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AVIS    DES    EDITEURS 


Au  cours  de  l'hiver  dernier,  un  disputé  s'adressait  il  la 
maison  Cadieux  &  Derome  pour  acheter  la  version  fran- 
çaise des  discours  prononces  en  Angleterre,  en  1897  et  en 
1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier,  Grande  fut  sa  surprise  d'ap- 
prendre que  ces  morceaux  d'éloquence  si  célèbres,  si  impor- 
tants, n'avaient  été  publiés  dans  notre  langue  par  aucun 
libraire,  ni  même  par  les  journaux  du  temps  !  Il  nous  vint 
alors  à  la  pensée  de  livrer  à  la  publicité  ces  superbes  pages 
d'histoire,  qui  vivront  ù  la  gloire  de  sir  Wilfrid  et  pour  le 
plus  grand  honneur  de  la  nationalité  canadienne.  Quelques 
amis  à  qui  nous  fîmes  part  de  notre  projet  nous  conseil- 
lèrent de  l'agrandir,  en  ajoutant  aux  discours  de  Londres 
et  de  Liverpool,  ceux  de  Paris  et  de  Lille  et  les  plus  impor- 
tants prononcés  au  Parlement  ou  ailleurs,  dans  des  cir- 
constances solennelles.  Nous  nous  sommes  rendus  au 
désir  de  nos  amis.  Ils  trouveront,  dans  le  volume  que  nous 
présentons  aux  lecteurs  canadiens,  un  ensemble  de  travaux 
oratoires  propres  à  mettre  bien  en  lumière  tous  les  dons 
éminents  du  premier  ministre. 
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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Les  discours  de  notre  collection  ont  été  choisis  de  façon  à 
plaire  à  tous  les  Canadiens.  Ils  ont  trait  à  des  faits  n'ap- 
partenant plus  à  la  polémique  ou  sortis  depuis  longtemps 
du  domaine  de  la  politique  active.  Par  son  prestige  au  Ca- 
nada et  à  l'étranger,  par  l'éclat  de  sa  renommée,  sir  Wilfrid 
n'est  pas  un  homme  de  parti,  mais  une  gloire  nationale 
dont  tous  les  nôtres  sont  heureux  de  se  réclamer. 


INTRODUCTION 


CHAPITRE  I 


L'HOMME  ET  L'ŒUVRE 


La  constitution  non  écrite  de  l'Angleterre,  disait  un  jour 
Gladstone,  offre  un  tissu  d'illogismes  et  de  contradictions. 
Grâce  au  bon  sens  des  hommes  qui  s'en  servent,  elle  donne 
cependant  d'excellents  résultats  dans  son  fonctionnement. 
Ainsi,  elle  est  mise  en  oeuvre  par  un  Conseil — le  Cabinet — 
et  cependant  vous  chercheriez  en  vain  dans  les  statuts  du 
Royaume-Uni  une  seule  ligne  autorisant  son  existence.  Le 
Roi,  la  Chambre  des  Lords,  les  Communes,  mal  disposés  les 
uns  envers  les  autres,  pourraient  se  faire  échec  et  disloquer 
la  machine.  Et  que  dire  de  l'autorité  des  pi'écédents, 
si  importante  à  Westminster  ?  En  vertu  de  cette  pratique 
de  suivre  les  décisions  d'autrefois,  l'erreur  commise  en  une 
circonstance  ne  peut-elle  pas  se  reproduire  dans  une  autre  ? 
Nous  supposons  un  cas  extrême,  mais  n'est-il  pas  possible  ? 

Il  y  a  encore  bien  des  choses  qui  semblent  anormales 
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dans  le  système  anglais  adopté  au  Canada.  Ainsi,  quoi  de 
moins  raisonnable,  en  apparence,  que  la  critique  violente 
qui  éclate  dès  que  Tautorité  décrète  un  acte  administratif? 
A  peine  est-il  rendu  public,  que  les  propos  les  plus  hasardés 
remplissent  Pair.  La  décision  ministérielle  est  absurde, 
sans  raison  d'être,  voire  même  susceptible  de  conduire 
le  pays  à  la  ruine.  Comment  fixer  son  jugement  au  mi- 
lieu de  cette  Babel  d'opinions  divergentes,  de  ce  conflit 
de  raisonnements  spécieux  ?  L'observateur  impartial  re- 
garde, déconcerté.  Mais  vienne  le  calme  après  la  lutte  ; 
toute  cette  poussière  de  mots  qui,  pour  l'obscurcir,  charge 
l'atmosphère,  se  dissipe  comme  la  baie  au  souffle  du  crible, 
et  s'envole  pour  ne  laisser  que  le  bon  grain  :  à  savoir  les 
faits  sérieux  de  la  politique  gouvernementale.  Le  recul 
de  quelques  années  suffit  pour  qu'aussitôt  les  faits  se  des- 
sinent en  relief  précis,  dans  la  vraie  lumière  qui  permet  de 
les  voir  avec  impartialité. 

La  politique  de  tous  nos  gouvernements  a  subi  cette 
épreuve  de  la  critique  acerbe,  de  la  critique  quand  même. 
Malgré  ses  exagérations,  malgré  souvent  son  injustice, 
elle  rend  des  services  signalés  en  servant  de  modérateur 
et  de  contrepoids  à  un  pouvoir  qui,  sans  cet  examen, 
serait  exposé  à  verser  dans  les  pires  abus.  Heureusement, 
il  y  a  toujours  appel,  après  quelques  années,  des  jugements 
trop  hâtifs  ou  mal  inspirés. 

Le  temps  est-il  arrivé  d'apprécier  l'œuvre  du  gouverne- 
ment Laurier  ?  Pouvons-nous,  dès  à  présent,  prévenir  le 
jugement  de  l'histoire  ?  Il  semble  que,  sur  bien  des  points, 
il  soit  loisible  de  devancer  l'opinion  de  la  postérité,  car 


l'homme    et    l'œuvre  IX 

l'opiniou  la  plus  intëress(%  —  celle  des  contemporains  — 
laisse  entendre  que  la  solution  donnée  aux  problèmes  pas- 
sés est  de  toutes  la  plus  l()<>ique  et  la  plus  équitable  qu'il 
était  bien  possible  de  trouver.  En  vain  cherchei  ait-on  tl  en 
indiquer  une  autre,  mieux  adaptée  aux  nécessités,  aux  iné- 
luctables vicissitudes  de  la  situation,  si  périlleuse  par  son 
instabilité,  en  raison  même  des  conflits  d'opinion  et  des 
doctrines  propres  à  chaque  province,  à  chaque  nationalité. 

Le  régime  Laurier,  éclairé  par  les  lumières  d'un  esprit 
large  et  prévoyant,  a  donc  fait  vivre  le  Canada,  depuis 
treize  ans,  dans  une  atmosphère  de  sereine  prospérité.  On 
sent  qu'une  main  ferme  autant  que  modérée  ne  cesse  de 
donner  le  coup  de  barre  qui  tient  le  vaisseau  en  dehors  des 
récifs  et  loin  des  parages  dangereux.  Le  pilote  qui  le  di- 
rige est  bien  connu;  nul  homme  politique,  à  raison  des  qua- 
lités de  son  esprit  et  de  la  dignité  de  son  caractère,  n'a  pé- 
nétré plus  avant  que  M.  Laurier  dans  l'affection  du  peuple 
canadien.  C'est  sur  ce  sentiment  universel  que  repose  sa 
puissance,  osons  dire  sa  dictature;  car  lorsque  le  peuple 
sollicite  la  domination  d'un  homme  et  s'y  soumet,  avec  en- 
thousiasme, comme  on  Va  vu  rechercher  celle  du  premier 
ministre,  c'est  bien  une  dictature  ;  mais  combien  diffé- 
rente de  celle  qu'évoque  d'ordinaire  ce  terme! 

Depuis  quarante  ans,  trois  personnages  ont  soutenu  leur 
rôle,  avec  grand  éclat,  sur  la  scène  politique.  A  côté  des 
figures  marquantes  de  sir  J.  Macdonald,  de  Cartier  et  de 
Laurier  se  rangent  sans  doute  des  personnalités  de  premier 
ordre;  mais,  soit  à  cause  des  circonstances  ou  de  l'absence 
de  cette  occasion,  de  cette  heure,  de  cette  minute  si  impor- 
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tante  qui  ne  se  présente  pas  pour  tous  et  qui  révèle  la  va- 
leur d'un  individu,  elles  n'ont  pas  pesé  du  même  poids  sur 
les  destinées  du  pays. 

Le  nom  de  Cartier  est  devenu  synonyme  de  courage  dans 
la  lutte  et  de  sagesse  dans  l'action  ;  il  rappelle  avec  quelle 
prévoyance  cet  esprit  avisé  a  su  enfermer  dans  l'autonomie 
provinciale  les  organes  essentiels  à  notre  existence  natio- 
nale et  religieuse.  Macdonald  a  consolidé  et  complété 
l'œuvre  de  l'union  des  provinces,  avec  le  concours  d'hommes 
de  valeur,  comme  Galt,  Tupper,  Brown  et  Chapleau.  Mais 
l'influence  de  ces  hommes  n'a  pas  été  analogue  à  la  supré- 
matie de  Macdonald,  de  Cartier  et  de  Laurier  ;  elle  n'a 
point  dominé  leur  époque. 

La  prééminence  de  M.  Laurier  ne  lui  est  pas  venue  sou- 
dain, comme,  pour  ainsi  parler,  le  coup  de  foudre  de 
l'amour.  Elle  n'a  pas  pris  son  essor,  ni  grandi  d'une  seule 
envolée.  Non  !  Sa  puissance  s'est  édifiée  par  des  efforts  con- 
tinus au  milieu  d'obstacles  à  travers  lesquels  son  talent  a 
fait  la  trouée  en  s'imposant.  Ce  qui  est  encore  aussi  surpre- 
nant que  sa  marche  ascensionnelle,  c'est  la  persistance  de 
son  prestige  au  point  culminant.  Quoi  de  plus  perfide  que  la 
popularité,  cette  force  qui  d'ordinaire  laisse  retomber  sitôt 
sur  le  Bol  ceux  qu'elle  élève  dans  les  flamboiements  d'une 
gloire  fugitive.  Certes,  le  début  de  M.  Laurier  à  Québec, 
en  1871,  retentit  comme  l'éclat  du  clairon  ;  mais  ce 
n'était  encore  que  la  note  initiale  d'un  talent  incompa- 
rable. Ce  talent  devait  s'affirmer  avec  une  maîtrise  révéla- 
trice d'abord  à  la  Chambre  des  Communes,  lors  de  son  dis- 
cours  (1874)   sur   l'insurrection   Riel,   mais   surtout   à   sa 
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grande  conférence  sur  le  libéralisme  (1).  Plein  d'élan 
dans  la  phrase  oratoire,  avec  un  style  d'une  belle  tenue 
littéraire,  l'orateur  sortait  ici  des  banalités  d'usage,  en 
vue  de  clore  un  chapitre  de  l'histoire  politique  du  parti 
libéral  canadien  et  d'en  inaugurer  un  nouveau  encore  im- 
prévu. C'était  une  rupture  avec  le  passé.  Il  ne  s'agissait 
plus  des  chimères  démocratiques  qui  avaient  bercé  les 
rêves,  aussi  généreux  qu'irréalisables,  des  ultra-démocrates 
de  V Avenir.  Le  parti  libéral  allait  désormais  descendre  des 
hauteurs  de  la  cité  nouvelle,  asile  d'une  félicité  toujours 
entrevue  par  les  réformateurs  de  tous  les  temps,  mais  ja- 
mais atteinte,  pour  rechercher  les  moyens  plus  pratiques  de 
pousser  le  pays  dans  les  régions  du  progrès  possible. 

Cette  conférence  coupait  les  ponts  entre  les  derniers 
lieutenants  de  Papineau  et  le  parti  libéral  régénéré.  Dès 
lors,  la  population  canadienne  fut  rassurée  sur  les  projets 
de  ce  groupe.  La  lutte  entre  les  deux  partis  eu  présence  pou- 
vait s'engager  sur  le  terrain  de  la  pure  politique,  sans  mal- 
entendu et  sans  équivoque.  La  conférence  sur  le  libéra- 
lisme, par  sa  signification  et  sa  portée,  constituait  pour  son 
auteur  une  brillante  prise  de  possession  du  commandement 
des  libéraux  dans  la  province  de  Québec.  Elle  eut  l'im- 
portance et  le  retentissement  du  manifeste  d'un  chef  d'E- 
tat à  tout  un  peuple. 

C'est  bien  l'éloquence  qui  a  porté  M.  Laurier,  d'une  étape 
}\  l'autre,  dans  la  continuité  de  sa  marche  victorieuse,  du 
modeste  village  de  Saint-Lin  à  la  législature  de  Québec,  et 

(1)   Conférence  prononcée  a  Québec  au  111013  de  mai  1877- 
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plus  tard,  au  poste  suprême  dans  les  conseils  de  la  nation, 
au  château  de  Windsor,  aux  triomphes  de  Londres  et  de 
Paris.  Mais  cette  éloquence  ne  s'appuie-t-elle  pas  sur  des 
talents  de  premier  ordre  qui  la  relevaient  elle-même?  Assu- 
rément, sa  parole,  si  elle  n'eût  pas  été  fascinatrice,  n'aurait 
point  réveillé  les  échos  d'une  façon  aussi  retentissante,  car 
chez  lui  les  idées  et  les  sentiments,  par  leur  élévation,  va- 
lent par  eux-mêmes.  Il  convient,  toutefois,  de  Taffirmer;  de 
nos  jours,  sans  l'éloquence  les  plus  riches  facultés  chez  un 
homme  public  courent  le  risque  de  rester  incomprises.  Mais 
qu'on  veuille  bien  s'entendre.  N'appelons  pas  éloquence  le 
torrent  de  mots  sonores,  vides,  qui  souvent,  hélas  !  inonde 
de  son  abondance  l'esprit  du  peuple.  Vain  bruit  sans  écho 
et  stérile  faconde.  L'éloquence  en  soi,  c'est  la  parole  au  ser- 
vice d'une  intelligence  forte  et  pondérée.  Insistons  de  nou- 
veau sur  ce  point;  le  don  très  marqué  de  la  parole  est  au- 
jourd'hui presque  indispensable  pour  arriver  au  pouvoir. 
Un  homme,  eût-il  le  génie  de  Richelieu,  si  la  nature  ne  l'a 
pas  doué  des  dons  de  l'orateur,  n'a  que  faire  d'aspirer  à 
gouverner  le  peuple. 

Dans  la  bouche  de  M.  Laurier,  la  parole  se  plie  à  tcute* 
les  exigences  de  multiples  situations  au  Parlement,  sur  la 
place  publique  et  aux  réunions  électorales.  Tantôt  elle  se 
développe,  avec  un  charme  prenant  qui  ravit  ses  auditeurs  ; 
tantôt,  dans  les  grandes  crises,  où  il  faut  faire  vibrer 
chaque  fibre  du  cœur  populaire,  elle  procède  par  attaques 
foudroyantes  qui  laissent  dans  l'âme  la  trace  des  profondt'S 
indignations  de  l'orateur.     A  quel  paroxysme  émotionnel, 
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par  exemple,  n'a-t-elle  pas  soulevé  le  peuple  autour  de  la 
tragédie  de  Riel  ? 

Le  port  et  la  tenue  de  l'orateur,  sa  haute  taille,  le  signe 
de  distinction  impressionnante  répandu  sur  sa  vivante  phy- 
sionomie, concourent  puissamment  au  succès  de  sa  parole. 
Mais  ces  qualités  éclatantes  forment-elles  seules  la  per- 
sonnalité puissante  de  l'homme  d'Etat?  Toutes  présuppo- 
sent les  dons  naturels  de  prévoyance  et  de  connaissance, 
sans  lesquels,  le  gouvernement  des  peuples  tombe  dans  l'in- 
cohérence, dépourvu  de  direction  suivie,  comme  le  navire  de- 
venu le  jouet  d'une  boussole  affolée.  Ne  faut-il  pas  de  plus 
aux  gouvernants  ces  leçons  de  l'histoire,  nourries  d'ensei- 
gnements propres  à  indiquer  les  erreurs,  leçons  qui  les 
instruisent  et  leur  signalent  les  moyens  de  les  éviter  ? 

Quel  Canadien,  plus  que  le  premier  ministre,  a  demandé 
au  passé  ses  enseignements  ?  Qui  a  mieux  mis  à  profit 
l'expérience  des  grands  hommes  d'Etat,  ses  prédécesseurs  ? 
Dans  les  longues  années  de  sa  solitude  à  la  campagne,  toute 
l'histoire  du  monde  a  passé  et  repassé  sous  ses  yeux.  Son 
esprit  avisé  et  curieux  s'est  complu  à  comparer  les  diffé- 
rents régimes,  leur  action  sur  les  différents  peuples.  S'il  a 
pu  conclure  que  le  même  système  ne  pouvait  également  con- 
venir il  tous,  il  lui  a  semblé,  aussi  bien,  que  nul  instrument 
de  règne  n'est  mieux  approprié  que  la  Constitution  an- 
glaise aux  besoins  des  sociétés  modernes,  éprises  de  dé- 
mocratie. 

Est-il  possible  de  trouver  ailleurs  plus  de  sagesse  et  plus 
d'esprit  de  suite  dans  les  projets,  plus  de  patience,  de  sang- 
froid,  dans  les  crises  que  dans  les  annales  politiques  de 
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l'Angleterre  ?  Si  la  France  règne  actuellement  sur  le  monde 
par  le  génie  artistique,  l'éblouit  par  Téclat  de  sa  littérature, 
il  est  admis  que  la  science  politique  par  excellence  reste  par 
tradition  à  TAngleterre.  De  la  révolution  de  Cromwell 
sont  nées  la  liberté  politique  et  l'édification  d'un  empire 
plus  puissant,  plus  vaste  que  celui  de  Rome.  Cent  vingt  ans 
après  1789,  la  France  cherche  encore  les  assises  d'une  li- 
berté qui  serait  la  même  pour  tous  les  Français  et  se  heurte 
aux  utopies  d'un  gouvernement  de  Jacobins,  c'est-à-dire  à 
l'absolutisme  le  plus  révoltant.  Aussi,  M.  Laurier,  grâce  à 
ses  études,  était-il  bien  armé  pour  la  lutte  et  pour  la  solu- 
tion des  difficultés,  lorsqu'il  prit  le  pouvoir.  Voyant  par 
delà  l'horizon  restreint  du  vulgaire,  il  a  pu  envisager  les 
événements  et  mesurer  les  conséquences  de  la  conduite  à 
suivre  pour  donner  aux  affaires  une  direction  conforme  à 
l'intérêt  général  du  Canada. 

A  son  arrivée  aux  Communes  (1874),  au  lieu  de  se  jeter 
dans  la  mêlée,  il  s'est  longtemps  tenu  à  l'écart,  absorbé 
dans  le  travail,  dans  l'observation  des  hommes  et  du  fonc- 
tionnement des  affaires.  Il  estimait  que  la  science  politique 
ne  s'implante  pas  dans  l'intelligence  par  un  simple  effort 
de  la  volonté  humaine. 

Quel  champ  d'études  n'avait-il  pas  alors  sous  les  yeux  ! 
Quelles  puissantes  personnalités  à  l'œuvre  que  les  Macdo- 
nald,  les  Mackenzie,  les  Blake,  les  Tupper,  les  Dorion  et  les 
Fournier,  tous  dans  la  maturité  de  leur  talent  !  Pas  un  qui 
ne  fut  de  taille  à  être  premier  ministre.  Mackenzie  occu- 
pait alors  ce  poste.  Esprit  d'une  droiture  inflexible,  il  man- 
quait, il  est  vrai,  d'envergure  dans  les  idées  et  d'une  cer- 
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taine  souplesse  de  caractère.  Faut-il  l'en  blâmer  ?  Il  ne 
déplaît  pas  trop  de  se  trouver  en  face  d'une  barre  d'acier, 
au  milieu  de  pantins  de  cire.  Self  nmde  man,  enfant  de  ses 
oeuvres,  il  n'avait  pas  acquis  la  culture  intellectuelle  indis- 
pensable à  un  chef  de  gouvernement. 

Se  tenant  en  face  de  lui,  Macdonald  possédait,  jusqu'à 
l'exagération,  toutes  les  qualités  qui  faisaient  défaut  à  son 
adversaire,  si  toutefois  la  duplicité,  la  ruse,  développée* 
à  ce  point,  sont  des  qualités.  L'art  de  manier  les  hommes 
qu'ignorait  Mackenzie,  servait  admirablement  Macdonald. 
Même  il  ne  se  faisait  pas  faute  d'abuser  souvent  de  cet  art, 
flattant  les  mérites  de  celui-ci,  exploitant  les  faiblesses  de 
celui-là.  Parlementaire  de  race,  plein  de  souplesse,  il 
était  rare  qu'il  ne  sortit  pas,  comme  en  se  jouant,  des  pires 
mauvais  pas.  Il  excellait  à  appareiller  les  voiles  du  navire 
du  côté  où  soufflait  le  vent.  Après  vingt  ans  de  profession 
de  foi  libre-échangiste,  on  le  vit  soudain  se  faire  protection- 
niste. Napoléon  disait  un  jour  que  si,  au  lieu  de  brusquer 
la  solution  des  difficultés,  on  s'en  remettait  au  temps,  elles 
se  pourraient  résoudre  toutes  seules.  Sir  John  s'accom- 
modait de  la  temporisation  comme  d'une  méthode  de  gou- 
vernement. Cette  façon  de  se  hâter  lentement  lui  valut 
d'un  Indien  le  sobriquet  "  d'old  to-morrow  ".  Sous  les  ap- 
parences de  bonté  et  de  bienveillance,  il  cachait  une  vo- 
lonté de  fer  —  qualit(:^  indispensable  à  tout  premier  mi- 
nistre. Comble  de  l'habileté  chez  lui,  il  réussit,  eu  fin  renard 
qu'il  était,  à  atteler  au  char  de  son  succès  des  ennemis  par 
ailleurs  irréconciliables,  les  orangistes  d'Ontario  et  les  ca- 
tholiques de  Québec.     A  tout  prendre,  Macdonald  fut  un 
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chef  de  parti  et  un  premier  ministre  aussi  complet  qu'on  le 
peut  désirer.  Sa  longue  présence  au  pouvoir,  avant  et  après 
l'union  des  provinces,  témoigne  de  sa  sagesse,  de  son  savoir, 
faire  et  de  son  art  de  gouverner.  Vrai  Machiavel,  ce  poli- 
tique retors  ! 

Tout  autre  se  montrait  son  premier  lieutenant,  sir 
Charles  Tupper.  Autant  Macdonald  procédait  avec  calme 
et  une  grâce  souriante,  autant  une  ardeur  belliqueuse  — 
probablement  simulée  —  brusquement  emportait  Tupper. 
Il  fonçait  sur  l'ennemi  avec  rage,  comme  s'il  espérait 
lui  porter  le  coup  fatal.  Cette  combativité  se  prodi- 
guait trop  souvent  pour  avoir  toujours  l'effet  désiré.  Sir 
Charles  n'en  était  pas  moins  un  homme  d'Etat  émérite. 
Beaucoup  plus  pratique  que  sir  John,  c'est  Tupper  qui,  au 
retour  des  conservateurs  au  pouvoir  en  1878,  a  conçu  et 
exécuté  le  projet  du  premier  Transcontinental  Canadien. 
Il  n'eut  pas  son  égal  comme  homme  d'action.  Lorsqu'il  fut 
appelé,  à  la  dernière  heure,  à  devenir  premier  ministre  en 
1896,  une  foule  de  questions  l'attendaient  au  ministère. 
S'enfermant  avec  ses  chefs  de  bureau,  il  règle  en  une  jour- 
née l'arriéré  des  affaires  accumulées,  par  inertie  adminis- 
trative, depuis  six  mois. 

Sir  Wilfrid  vit  aussi  à  l'œuvre,  pendant  les  dernières 
années  de  leur  vie  parlementaire,  Doriou,  honnête  homme 
s'il  eu  fût,  et  aA^ocat  remarquable  ;  Cauchon,  le  politique 
d'alors  le  plus  versé  en  droit  constitutionnel,  muni  d'un  im- 
mense répertoire  de  connaissances  encyclopédiques  ;  Pour- 
nier,  ministre  de  la  Justice,  au  sens  juridique  très  étendu, 
auteur  de  la  loi  qui  a  créé  la  Cour  Suprême.   Deux  causes 
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paralysèrent  le  succès  de  Fournier:  son  arrivée  tardive  au 
Parlement  et  une  certaine  difficulté  à  parler  la  langue 
anglaise. 

Gardons-nous  d'omettre  dans  nos  souvenirs  M.  Blake, 
homme  de  talent  exceptionnel.  Son  père  fut  un  des  députés 
les  plus  remarquables,  au  temps  de  Lafontaine  ;  le  fils  a 
continué  les  traditions  de  la  famille.  Chef  des  libéraux,  à 
la  suite  de  la  retraite  de  Mackenzie,  jusqu'en  1887,  il  a 
mené  son  parti  à  la  bataille  aux  jours  sombres  de  l'adver- 
sité. Après  la  défaite  de  1878,  ses  amis  étaient  revenus  au 
Parlement,  affaiblis  et  démoralisés.  Mais  l'extraordinaire 
éloquence  de  Blake  ranima  leurs  espérances  et  reforma 
les  rangs.  Il  aurait  été  difficile  de  trouver  un  parlementaire 
plus  versé  dans  la  science  du  droit,  plus  convaincant  dans 
l'argumentation.  C'était  merveille  de  l'entendre  sonner  la 
charge  contre  le  gouvernement.  Sa  puissance  de  raisonne- 
ment était  si  pénétrante  qu'elle  atteignait  jusqu'à  ses  ad- 
versaires. Si  la  carrière  de  M.  Blake  ne  s'est  point  pro- 
longée assez  longtemps  au  Parlement  pour  lui  permettre 
d'arriver  au  poste  suprême,  constatons  que  son  influence 
s'y  est  fait  souvent  sentir  à  l'égal  de  celle  d'un  premier  mi- 
nistre ?  A  M.  Blake  revient  l'initiative  d'avoir  mis  un  terme 
au  dernier  vestige  du  privilège  royal  dans  la  question  du 
droit  de  grâce.  En  faisant  décréter  qu'à  l'avenir  l'expres- 
sion de  gouverneur  général  signifierait  toujours  le  gouver- 
neur en  Conseil,  il  étendait  la  responsabilité  des  ministres  à 
tous  les  act<'s  du  gouvei'nenient. 

Les  actes  les  plus  méritoires  d'un  homme  d'Etat  ne  sont 
pas  toujours  les  plus  ostensibles,  les  plus  apparente.   Per- 
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sonne  ne  sait,  par  exemple,  à  quel  point  l'immense  influence 
de  ce  grand  citoyen  s'est  exercée  dans  sa  province,  pour 
dissiper  les  préjugés  de  religion  et  de  race  et  calmer  le« 
passions  prêtes  à  s'enflammer. 

C'est  surtout  comme  avocat  qu'il  est  resté  sans  rival.  Sa 
connaissance  du  droit  et  sa  puissante  dialectique  l'ont  ren- 
du le  maître  du  barreau  canadien.  De  l'aveu  de  tous  les 
juges  du  Conseil  Privé  à  Londres,  jamais  la  science  juri- 
dique et  le  sens  légal  canadiens  n'ont  brillé  d'un  plus  vif 
éclat  que  dans  les  plaidoyers  de  M.  Blake. 

Maintenant  que  ce  vieil  athlète,  l'eprésentant  du  droit, 
invincible  sous  les  coups  d'adversaires  acharnés,  plie  sous 
les  étreintes  d'une  cruelle  maladie,  saluons  en  sa  personne 
le  grand  caractère  qui  sut  mettre  sa  force  au  service  des 
minorités.  Inclinons-nous  profondément  devant  l'avocat 
de  l'Irlande,  réclamant  ses  droits;  le  défenseur  des  Métis 
opprimés  et  des  faibles  contre  les  forts.  C'est  le  trait  de  sa 
vie  militante  qui  honorera  le  plus  sa  mémoire  ! 

Au  milieu  de  cette  floraison  de  brillantes  intelligences, 
le  jeune  député  d'Arthabaska  se  trouvait  placé  à  souhait 
pour  apprendre  la  stratégie  parlementaire  et  profiter  de 
l'eKpérience  de  ses  aînés  dans  la  carrière.  Tout  en  «'impré- 
gnant de  la  tradition,  il  sut  rester  lui-même  sans  imiter 
ses  devanciers.  Rien  ne  sert  dans  la  vie  de  se  presser  ;  il 
suffit  de  partir  à  point  et  d'attendre  son  heure.  Aussi  ne  se 
prodigue-t-il  point.  Durant  les  quatre  années  du  régime 
Mackenzie,  il  ne  prend  que  rarement  la  parole.  Son 
meilleur  discours  de  cette  époque  est  son  plaidoyer  sur 
Riel    (1874).     Ministre   en    1877,    il    ne   fut   pas   appelé   à 
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prendre  souvent  la  parole.  La  direction  appartenait  à  M. 
Mackenzie  qui,  accaparant  presque  toute  la  besogne  minis- 
térielle, ne  laissait  à  ses  collègues  que  de  rares  occasions  de 
le  suppléer  (1). 

Le  retour  de  sir  John  au  pouvoir  (1878)  permit  à  M.  Lau- 
rier de  prendre  son  élan.  L'opposition  est  une  excellente 
école.  C'est  là  que  l'on  s'initie  au  secret  de  la  bataille 
parlementaire.  L'absence  de  la  responsabilité  qui  s'attache 
au  pouvoir  laisse  à  l'orateur  une  plus  grande  latitude  dans 
l'attaque.  A  droite,  au  banc  des  ministres,  la  solidarité  est 
absolue  ;  le  député  de  la  gauche,  s'il  s'avance  trop  n'en- 
gage que  soi-même. 

Lorsque  M.  Blake  lui  légua  sa  succession  au  poste  de  chef 
de  l'opposition,  M.  Laurier  avait  déjà  gagné  ses  chevrons  et 
ses  galons  d'or.  C'est  dès  lors  un  généralissime  accompli. 

Aussi,  voyez  avec  quelle  maîtrise  il  prend  la  direction  du 
parti?  On  dirait  un  vieux  parlementaire  ayant  eu  sa  genèse, 
sa  formation  au  Palais  de  Westminster,  tellement  la 
science  du  droit  et  de  la  politique  apparaissait  dans  tous 
ses  discours  et  dans  sa  tactique.  Ces  qualités  s'affirmèrent 
davantage  et  brillèrent  d'un  plus  vif  éclat,  le  jour  où  le 
pouvoir  passait  entre  ses  mains.  C'est  le  propre  des  choses 
humaines  d'être  toujours  dirigées  par  un  seul  homme,  mo- 
narque absolu  ou  premier  ministre.  Ouvrez  l'histoire  :  à 
toutes  les  pages,  vous  y  verrez  une  individualité  supérieure 
imposant  sa  volonté  à  ses  adhérents.  Dans  le  système  soi- 
disant  du  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  c'est  en- 


(1)  M.  Laurier  était  entré  au  ministère  de  l'accise  en  1877  et  il  abaiHÎonna 
le  pouvoir  avec  son  chef  en  octobre  1878. 
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core  un  chef  qui  souffle  seul  à  la  masse  le  mot  d'ordre  qui  la 
fait  marcher.  Le  régime  de  Sir  Wilfrid  est  bien  conforme  à 
la  tradition  historique.  Maître  absolu  au  Parlement,  il  sent 
sa  volonté  communiquer  la  vie  et  l'action,  de  son  fauteuil 
aux  derniers  sièges,  et  de  la  Chambre  à  la  foule  qui  vote. 
Loin  de  donner  l'impulsion  elle  ne  fait  que  la  subir,  souvent 
avec  la  plus  belle  inconscience.  Tout  le  parti  libéral  a  été 
entraîné  dans  son  sillage. 

Dirons-nous  que  le  premier  ministre  conserve  au  pouvoir 
son  attitude  de  l'opposition?  Non,  sa  manière  s'est  profon- 
dément modifiée.  Si  la  direction  suprême  au  Parlement  lui 
appartient,  elle  est  tempérée  par  la  modération  et  la  géné- 
rosité. Son  éloquence,  moins  agressive  que  jadis,  prend 
des  airs  presque  paternels,  et  si  l'opposition  abuse  de  son 
privilège  d'attaquer  les  actes  du  ministère,  si  la  critique 
de  M'M.  Borden,  Foster  et  Monk  tourne  à  la  violence,  il 
ne  s'en  émeut  nullement  et  ne  s'en  irrite  point.  C'est  son 
rôle  de  calmer  les  flots  soulevés.  Dix-huit  ans  pass^^s  à 
gauche,  dix-huit  ans  passés  à  monter  chaque  jour  à  l'assaut 
du  pouvoir,  lui  font  excuser  des  emportements  qu'il  a  con- 
nus. Son  expérience  des  jours  de  l'opposition  l'incline  à 
l'indulgence  et  il  est  plein  de  condescendance  pour  des  co- 
lères d'ailleurs  impuissantes. 

Un  autre  trait  de  son  caractère,  c'est  le  tact,  l'esprit  d'à 
propos,  et  l'intelligence  qui  le  font  sortir  des  difficultés  en 
apparence  inextricables,  comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire 
banale.  Le  mot  qui  caractérise  la  situation  lui  vient  tou- 
jours à  point.  Ainsi  avec  quel  art  n'a-t-il  pas  expliqué,  à 
Londres,  le  rôle  des  Canadiens-français  au  Canada  ? 
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"  Permettez  que  je  vous  dise  ceci  :  Mes  compatriotes 
"  ayant  obtenu  les  droits  de  sujets  britanniques  ils  se  con- 
"  sidèrent  liés  par  le  devoir,  l'honneur  et  l'amitié  à  accepter 
"  et  à  accomplir  dans  leur  intégrité  les  obligations  et  les 
"  responsabilités  des  sujets  britanniques.  Ils  sont  fiers  de 
"  leur  origine  et  d'être  les  descendants  d'une  race  altière, 
'"  fierté  que  peu  d'Anglais  leur  reprocheront.  S'ils  ont 
"  l'orgueil  de  race,  ils  ont  aussi  au  cœur  un  autre  orgueil, 
"  celui  de  la  reconnaissance.  Et  au  jour  du  Jubilé,  dans 
"  toute  l'immense  étendue  de  l'empire,  c'est  de  la  terre 
"  qu'habitent  les  sujets  français  de  Sa  Majesté,  que  s'élè- 
"  vent  au  ciel  les  prières  les  plus  ferventes  pour  que  Sa  Ma- 
"  jesté  vive  encore  de  longues  années.  " 

Non  moins  habile  fut  sa  manière  d'expliquer  aux  Pari- 
siens notre  loyauté  envers  l'Angleterre  et  notre  attache- 
ment à  la  France.  Lorsqu'il  s'était,  quelques  jours  aupara- 
vant, déclaré  en  Angleterre  sujet  britannique,  cette  décla- 
ration bien  naturelle  avait  été  très  mal  interprétée  et 
avait  produit  un  assez  mauvais  effet  en  France.  Cette  qua- 
lité de  citoyen  anglais,  réclamée  par  sir  Wilfrid,  sonnait 
mal  à  certaines  oreilles  françaises.  On  était  alors  loin  de 
l'entente  cordiale  et  les  Parisiens  auraient  voulu  voir  dans 
ce  Français  d'outre-mer  un  Français  à  leur  image,  atteint 
de  rage  anti-britannique.  Avec  quelle  finesse  n'a-t-il  pas 
jeté  des  clartés  sur  sa  situation  et  défini,  d'une  façon  lumi- 
neuse, le  dédoublement  de  notre  personnalité  canadienne- 
française  ?  Un  diplomate  vieilli  sous  le  harnais  n'aurait 
pas  mieux  tracé  notre  physionomie  complexe. 
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"  Qu'il  me  soit  permis  maintenant,  dit-il  à  ses  auditeurs 
de  Paris,  de  faire  une  allusion  qui  m'est  toute  personnelle. 
Je  me  suis  laissé  dire  qu'ici,  en  France,  il  est  des  gens  qui 
s'étonnent  de  cet  attachement  que  j'éprouve  et  que  je  ne 
cache  pas  pour  la  couronne  d'Angleterre  ;  on  appelle  cela 
ici  du  loyalisme.  Pour  ma  part,  soit  dit  en  passant,  je 
n'aime  pas  cette  nouvelle  expression  de  loyalisme  ;  j'aime 
mieux  m'en  tenir  à  cette  vieille  locution  française  de 
loyauté.  Et  certes,  s'il  est  une  chose  que  l'histoire  de 
France  m'a  appris  à  regarder  comme  un  attribut  de  la  race 
française,  c'est  la  loyauté,  c'est  la  mémoire  du  cœur.  Je  me 
rappelle,  messieurs,  ces  beaux  vers  que  Victor  Hugo  s'est 
appliqués  à  lui-même,  comme  l'inspiration  de  sa  vie  : 

Fidèle  au  double  sang  qu'ont  versé  dans  ma  veine 
Mon  père,  vieux  soldat,  ma  mère  vendéenne. 

"  Cette  double  fidélité  à  des  idées,  à  des  aspirations  dis- 
tinctes, nous  nous  en  faisons  gloire  au  Canada.  Nous 
sommes  fidèles  à  la  grande  nation  qui  nous  a  donné  la  vie, 
nous  sommes  fidèles  à  la  grande  nation  qui  nous  a  donné 
la  liberté.  " 

Il  est  rare  qu'avec  les  contingences  des  choses  humaines, 
un  homme  d'Etat  ne  change  pas  les  principes  dirigeants  de 
sa  vie.  Il  n'est  pas  question  ici  des  idées  inspiratrices  de 
ses  jeunes  années.  Jusqu'à  trente  ans,  l'homme  est  plus  ou 
moins  prisonnier  des  notions  imposées  par  le  milieu,  l'am- 
biance, l'éducation.  Ce  n'est  qu'à  cet  âge  que  le  contact 
plus  fréijuent  des  hommes  et  des  choses,  l'observation,  mo- 
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difient  sa  formatiou  première,  pour  y  substituer  uue  menta- 
lité personnelle.  Ce  n'est  point  là  de  la  versatilité;  autre- 
ment il  ne  servirait  de  rien  de  vieillir  si  l'expérience  n'illu- 
minait pas  notre  route  de  clartés  nouvelles.  L'invariabi- 
lité d'une  borne  n'est  pas  chose  enviable. 

En  prenant  la  direction  suprême  du  parti  libéral,  sir  Wil- 
frid  a  exposé  clairement  les  principes  qui  détermineraient 
sa  ligne  de  conduite  à  l'avenir.  C'est  devant  les  électeurs 
de  Somerset,  —  au  mois  de  juin  1887,  —  qu'il  exposait  les 
idé^s  qui  dès  lors,  comme  les  feux  rassurants  d'un  phare, 
devaient  éclairer  sa  carrière.  "  Apprenons  au  peuple  à  ai- 
mer nos  institutions,  disait-il  en  substance  à  ses  amis  ;  fai- 
sons lui  voir  qu'elles  sont  excellentes.  Que  la  liberté  de  nos 
concitoyens  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  nous  soit  aussi 
chère  que  la  nôtre.  Il  faudrait,  en  cas  d'attaques,  défendre 
l'une  avec  autant  d'ardeur  que  l'autre. 

"  Il  est  essentiel  que  les  droits  des  provinces  soient  sauve- 
gardés dans  toute  leur  étendue.  Là  se  trouve  la  garantie  de 
l'autonomie  des  différents  groupes  de  notice  population. 
Dans  l'expression  de  nos  opinions,  tenons  partout  le  même 
langage  ;  n'ayons  pas  des  discours  spéciaux  pour  l'Ontario 
et  d'autres  pour  Québec. 

"  Gouverner,  c'est  travailler  à  l'amélioration  sociale  et 
économique  de  la  condition  du  peuple.  Il  faut,  pour  cela, 
fournir  un  champ  à  son  activité,  à  l'intérieur,  et  lui  donner 
en  même  temps  la  faculté  d'acheter  sur  les  marchés  les  plus 
favorables  du  monde.  "  Tel  fut  dès  lors  son  programme. 

Depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  le  gouvernement  Laurier 
s'est  inspiré  des  articles  de  ce  programme.    Jamais  il  n'a 
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dévié  de  la  ligne  indiquée  à  Somerset.  Qualis  ah  incœpto. 
C'est  par  l'application  de  ces  principes,  formulés  par  le  sens 
des  besoins  du  pays,  que  le  gouvernement  a  assuré  son  pro- 
grès dans  la  stabilité. 


CHAPITRE    II 

LA  QUESTION  SCOLAIRE 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  sir  AVilfrid  Laurier  se  trou- 
va aux  prises  avec  la  difficulté  de  la  question  des  écoles 
du  Manitoba.  Legs  peu  enviable  de  ses  prédécesseurs,  la 
situation  se  présentait  complexe  et  embarrassée.  Quel  5 
ennuis  n'avait-elle  pas  causés  aux  gouvernements  Mac- 
donald,  Abbott,  Thompson,  Bowell  et  Tupper?  La  solu- 
tion, cherchée  depuis  six  ans  (1891),  fuyait  toujours. 
Faut-il  accuser  ces  hommes  ou  de  faiblesse  ou  de  fanatisme, 
ou  de  manque  d'intelligence  ?  Ne  convient-il  pas  plutôt  de 
dire,  en  faisant  taire  Tesprit  de  parti^  qu'ils  furent  victimes, 
dans  leur  échec,  des  préjugés  et  de  l'absence  de  vues  élevées 
chez  la  majorité  ? 

Depuis  les  premiers  jours  de  la  Confédération,  les  ques- 
tions d'instruction  publique  ne  se  sont-elles  pas  toujours 
dressées  sur  la  voie  des  gouvernements,  comme  des  obs- 
tacles infranchissables  ?  Quels  ne  furent  pas  les  embarras 
de  Cartier,  lorsque,  au  lendemain  de  l'union  des  provinces, 
les  catholiques  du  Nouveau-Brunswick  le  sommèrent  de 
redresser  leurs  griefs  ?  Le  gouvernement  de  cette  province 
venait  d'appliquer  une  loi  qui  supprimait  toute  subvention 
monétaire  aux  écoles  confessionnelles.  Or,  avant  la  Confé- 
dération, les  catholiques  possédaient  un  système  d'instruc- 
tion fondé  sur  l'enseignement  religieux,  avec  subvention,  à 
titre  gracieux,  mais  non  reconnue  par  la  législation. 
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Etait-il  loisible  à  Cartier  de  frapper  de  désaveu  une  loi 
si  injuste  pour  nos  coreligionnaires?  La  Constitution  du  Ca- 
nada confère  bien  au  Conseil  privé  du  Canada  le  droit  de 
protéger  toute  minorité  qui  possédait  des  écoles  séparées, 
avant  la  Confédération.   Mais  malheureusement,  les  écoles 
du  Nouveau-Brunswick  n'avaient  jamais  eu  d'existence  lé- 
gale ;  elles  avaient  vécu  de  la  tolérance  du  pouvoir,  san* 
être  fortifiées  ni  protégées  par  une  loi  spéciale  ou  générale. 
La  cause  des  catholiques,  parfaite  au  point  de  vue  du  droit 
naturel  et  de  la  simple  justice,  ne  s'abritait  pas  derrière 
la  Constitution.     Il  n"}-  eut  cependant  qu'une  voix  dans  la 
province  de  Québec  pour  réclamer  l'abrogation  d'une  loi 
SI  contraire  aux  intérêts  de  nos  coreligionnaires.  Les  catho- 
liques d'ici  se  solidarisent  avec  ceux  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  tous  somment  le  gouvernement  d'Ottawa  de  frapper 
de  veto  la  loi  provinciale.     Aux   arguments   suggérés  par 
le   sentiment   et   par   le   droit   naturel,   qui   devaient   pré- 
valoir dans  l'espèce,  Cartier  se  vit  forcé  d'opposer  le  texte 
d'une  loi  positive.    Appel  ayant  été  interjeté  au  Conseil 
privé,  celui-ci  confirma  l'opinion  de  Cartier.   Force  fut  bien 
de  reconnaître  que  les  catholiques  intéressés  auraient  dû 
demander  la  reconnaissance  de  leurs  droits  avant  d'entrer 
dans  la  Confédération.     Lorsque  leurs  amis  de  la  Province 
de  Québec  mettaient  Cartier  en  demeure  de  désavouer  le 
statut  malencontreux  du  Nouveau-Brunswick,  Cartier  répli- 
quait :  "  Vous,  Canadiens-Français,  vous  ne  devriez  jamais 
réclamer  l'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
affaires  provinciales.  Comment  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
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proposez  (Vétablir,  an  h^néfico  de  nos  amis  de  la  province 
voisine,  un  précédent  qu'on  pourrait  invoquer  un  jour 
contre  nous  ?  " 

C'était  la  raison  d'Etat,  la  raison  souveraine,  qui  parlait 
par  la  bouche  de  Cartier.  On  le  pressait  d'amasser  la 
foudre  qui  aurait  pu  éclater  sur  nos  têtes  ;  on  voulait  qu'il 
entr'ouvrit  les  portes  de  la  citadelle,  pour  y  faire  passer 
l'ennemi.  Il  eut  la  force  de  refuser.  Personne  ne  comprit 
alors  son  courage  et  sa  perspicacité,  et  sa  conduite  dans 
l'affaire  des  écoles  porta  une  atteinte  terrible  à  sa  popu- 
larité dans  la  province.  Mais  un  homme  d'Etat,  trop  lâche 
pour  résister  à  un  mouvement  populaire  aveugle,  descend 
par  lu  au  niveau  du  politicien  plus  préoccupé  de  préparer 
sa  réélection  que  de  remplir  sou  devoir. 

Lorsque  le  Manitoba  devint  partie  intégrante  de  la  Con- 
fédération en  1871,  Cartier,  instruit  par  l'expérience,  voulut 
parer  à  tous  les  dangers  possibles,  et  mettre  les  catholiques 
î\  l'abri  de  toute  injustice.  La  Constitution,  donnée  à  cette 
province  et  préparée  par  Cartier,  g-^rantissait  aux  catho- 
liques leurs  droits  de  la  façon  la  plus  formelle  ;  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  loi  semblaient  s'unir  pour  monter  la  garde 
contre  l'ennemi.  Hélas  !  (jue  les  précautions  humaines 
sont  courtes  et  vaines,  en  face  d'hommc^s  en  possession  de 
la  force  et  déterminés  ît  tout  faire  !  Vingt  ans  plus  tard,  un 
trait  de  plume  pulvérisait  les  remparts  assez  puissants, 
semblait-il,  pour  défier  toute  agression.  En  effet,  la  loi, 
votée  en  1891,  supprimait  les  garanties  accordées  par  la 
Constitution  en  accordant  des  subvention  monétaires  aux 
seules  écoles  publiques. 
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Cette  loi,  attaquée  devant  les  cours  de  justice  du  Manito- 
ba,  sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre:  d'après  le  tri- 
bunal, elle  ne  violait  pas  la  Constitution.  La  Cour  Suprême 
du  Canada  en  jugea  autrement  et  déclara  à  l'unanimité 
que  l'Acte  de  1891  ne  devait  pas  figurer  sur  les  statuts  de  la 
province.  Comme  si  les  contradictions  dussent  se  suivre 
dans  cette  cause  célèbre,  l'appel  interjeté  par  le  Manitoba 
de  cette  dernière  décision  au  Conseil  Privé  de  Londres  réus- 
sit. La  question  semblait  close  et  définitivement  jugée.  Les 
catholiques  voulurent  cependant  faire  une  dernière  tenta- 
tive pour  obtenir  justice.  Le  même  Conseil  Privé,  auquel  ils 
soumirent  leurs  griefs,  décida  que  bien  que  la  loi  du  Mani- 
toba fût  constitutionnelle,  les  catholiques  de  cette  pro- 
vince n'en  avaient  pas  moins  un  sujet  de  plainte,  un  grief 
qu'il  fallait  faire  disparaître.  C'est  de  ce  jugement  que 
sortit  le  projet  de  loi,  dit  rémédiateur,  présenté  par  le  gou- 
vernement Tupper  à  la  session  de  1896,  et  que  l'opposition 
du  temps  ne  voulut  pas  accepter.  Ce  projet  de  loi  créait,  de 
toutes  pièces,  un  système  d'écoles  catholiques  pour  l'impo- 
ser à  la  province  rebelle  à  la  loi.  Le  gouvernement  Tupper 
n'outrepassait  pas  ses  pouvoirs,  au  point  de  vue  de  la 
Constitution  qui  autorisait  cette  mesure  extrême  et  péril- 
leuse ;  mais  n'était-ce  pas  un  cas  où  Ton  a  tort  d'avoir  rai- 
son et  où  l'exercice  suprême  d'un  droit  devient  pire  que  le 
mal  à  réparer  ? 

Etablir  un  système  d'écoles  indépendant  du  gouverne- 
ment sur  ses  domaines,  n'était-ce  pas  créer  un  Etat  dans 
l'Etat,  placer  en  face  l'un  de  l'autre  deux  ennemis,  sans 
moyens  de  prévenir  les  chocs  ?  N'était-ce  pas  aussi,  pour  la 
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province  de  Québec,  courir  au-devant  du  danger  que  signa- 
lait Cartier  ?  N'était-ce  pas  établir  le  précédent  d'une  in- 
tervention fédérale  redoutable  à  l'autonomie  provinciale  ? 

On  sait  que  sir  Charles  Tupper  retira  son  projet  de  loi, 
parce  que  l'opposition  lui  barrait  la  voie  par  des  obstacles 
infranchissables.  La  vie  légale  du  Parlement  tirait  à  sa  fin 
<t  l'opposition  se  montrait  irréductible,  menaçant  de  faire 
de  l'obstruction  jusqu'à  la  dernière  heure. 

Il  est  avéré  que  bien  des  collègues  de  sir  Charles  applau- 
dirent secrètement  à  son  échec,  car  ils  répugnaient  à  cette 
mesure  souverainement.  D'aucuns  prétendaient  que,  pour 
le  gouvernement,  le  Bill  rémédiateur  n'était  qu'une  ma- 
nœuvre électorale,  destinée  à  capter  les  faveurs  de  la 
province  de  Québec  et  qu'il  se  désintéressait  de  sa  réussite. 
N'allons  pas  jusque  là  ;  faisons  lui  crédit  de  son  courage. 
Si  ce  projet  de  loi  ralliait  Québec,  ne  lui  aliénait-il  pas  les 
autres  provinces  ? 

Précisons  la  situation  de  la  question  scolaire  à  l'arrivée 
de  sir  Wilfrid  au  pouvoir  ;  une  réclamation  en  litige  depuis 
cinq  ans  ;  un  procès,  objet  de  cinq  décisions  contraires  ou 
peu  concordantes  ;  une  province  debout,  presque  en  armes 
dans  son  opposition  unanime  aux  écoles  confessionnelles, 
et  l'opinion  catholique  manitobaine,  quantité  négligeable 
à  raison  de  sa  faiblesse.  Décrire  cette  crise  scolaire,  c'est 
en  faire  pressentir  l'insolubilité  presque  radicale. 

L'intransigeance  du  Manitoba,  identique  chez  les  deux 
partis  politiques,  imposait  donc  fatalement  une  transaction. 
Elle  se  produisit  sous  la  pression  de  sir  Wilfrid,  qui  fit  con- 
céder un  enseignement  religieux  dans  certaines  conditions. 
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C'était  le  maximum  des  concessions  que  l'on  pouvait  ob- 
tenir du  pouvoir.  —  "  Qu'elles  sont  minimes,  ces  conces- 
sions, répliqueront  quelques  critiques  ardents  !  "  —  Mi- 
nimes, si  vous  voulez,  mais  nul  autre  que  sir  Wilfrid  n'au- 
rait pu  les  obtenir  du  gouvernement  du  Manitoba.  Les  in- 
fructueuses tentatives  de  ses  prédécesseurs,  pour  arracher 
une  parcelle  de  justice  quelconque  au  gouvernement  de 
cette  province,  établissent  l'importance  relative  du  règle- 
ment Laurier. 

N'ayons  garde,  pour  bien  nous  rendre  compte  de  la  situa- 
tion et  déterminer  les  responsabilités  à  encourir,  d'oublier 
que  l'élément  français  n'est  en  ce  pays  qu'une  minorité.  Or, 
en  définitive  dans  le  monde  moderne,  c'est  à  la  majorité 
qu'appartient  le  dernier  mot.  Voyons  le  jeu  des  relations 
internationales  oii  la  signification  du  nombre  se  traduit  par 
le  mot,  force  ;  le  triomphe  du  droit,  lorsqu'il  ne  parle  point 
par  la  voix  des  plus  gros  canons,  est  bien  aléatoire.  On  ne 
voit  plus  de  nos  jours  l'Europe  se  lever  pour  la  défense  d'un 
principe. 

Or,  il  est  évident  que  nous  subissons,  dans  de  fâcheuse» 
conditions,  cette  loi  fatale  qui  domine  le  monde  moderne. 
Si  la  fusion  des  idées  s'est  faite  au  Canada  au  point  de  vue 
des  intérêts  matériels,  il  en  va  tout  autrement  lorsque  sur- 
git une  question  religieuse  ou  nationale.  Alors,  de  toutes 
parts  se  réveillent  des  passions  mortes  en  apparence  ;  les 
liens  de  parti,  si  forts  d'ordinaire,  menacent  de  se  rompre 
h  la  moindre  tension.  Les  amis  de  la  veille  se  regardent, 
étonnés  de  voir  soudain  un  abîme  se  creuser  entre  eux. 
Tout  l'édifice  politique  tremble  de  la  base  au  sommet.  Rien 
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téméraire  serait  le  gouvernement  qui  tenterait  de  traiter 
les  complications  religieuses  ou  nationales  comme  les  af- 
faires économiques  ou  politiques.  Aveugle  qui  ne  voit  pa« 
qu'ici  la  voie  des  solutions  transactionnelles  reste  seule 
ouverte. 

En  exposant  à  la  chambre  le  projet  de  constitution  des 
nouvelles  provinces,  sir  Wilfrid  lui  demanda  d'établir  ren- 
seignement de  façon  à  répondre  au  vœu  des  consciences 
catholiques.  La  majorité  de  la  députation  parut  d'abord 
disposée  à  se  rendre  au  désir  du  premier  ministre.  Mais  le 
lendemain,  le  vent  du  fanatisme  soufflait  des  quatre  points 
de  l'horizon,  à  ce  point  que  le  gouvernement  dût  se  conten- 
ter de  donner  à  l'Alberta  et  à  la  Saskatchewan  le  régime 
scolaire  du  Manitoba.  Il  lui  fallut  subir  Vultima  ratio  de  la 
force.  Hélas  !  celle-ci,  trop  souvent  l'ennemie  du  droit  qui 
devrait  être  son  allié,  le  prime  de  plus  en  plus. 

Récemment,  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
à  l'Autriche,  au  mépris  des  traités,  soulevait  un  conflit 
entre  elle  et  la  Russie  :  l'Europe  fut  à  deux  doigts 
d'une  guerre  formidable.  Depuis  un  temps  immémorial, 
la  Russie  jouissait  de  l'hégémonie  dans  les  Balkans  ;  elle 
était  la  protectrice-née  de  la  population  slave  de  ces 
pays.  Or,  régler  d'autorité  une  question  qui  intéressait  la 
Serbie,  et,  par  la  même,  le  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, constituait  une  insulte  à  ce  dernier.  Mais  le  spectre 
menaçant  de  l'Allemagne  se  dressait  à  côté  de  l'Autriche  ; 
il  fit  reculer  la  Russie  peu  préparée  à  la  guerre.  Elle  capi- 
tula, humiliée,  rugissante,  en  regardant  son  droit  écrasé 
sous  la  botte  du  soldat  allemand. 
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Tenons  compte  ici  de  ce  que,  faute  d'études,  tant  de  gen« 
ne  sauraient  entendre.  Notre  Constitution,  excellente  dans 
son  ensemble,  entraîne  dans  son  fonctionnement  une  foule 
d'embarras.  Le  système  fédératif  ne  saurait  y  échapper,  ni 
au  Canada,  ni  ailleurs.  Il  est  bien  vrai  que  la  Constitution, 
envisageant  le  partage  des  pouvoirs  entre  Ottawa  et  les 
provinces,  s'efforce  de  tracer  les  limites  de  l'activité 
du  gouvernement  central,  au  regard  de  celles  des  au- 
tonomies provinciales.  Mais  ne  se  présente-t-il  pas,  par- 
fois, des  contradictions  entre  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  loi  ?  Prenons,  par  exemple,  la  question  qui  nous  occupe  : 
celle  de  l'instruction  publique.  La  Constitution  décrète 
qu'elle  relève  du  domaine  provincial,  sauf  les  restrictions 
signalées  plus  haut.  Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  l'es- 
prit de  la  Constitution  abandonne  le  contrôle  de  cet  im- 
portant sujet  aux  provinces.  Or,  pour  qui  connaît  les  ten- 
dances autonomistes  de  la  race  anglo-saxonne,  il  n'est  point 
surprenant  de  la  voir  jalouser,  sur  un  sujet  qui  lui  tient 
tant  à  cœur,  toute  intervention,  même  légitime,  du  pouvoir 
fédéral  dans  le  domaine  provincial. 

La  République  voisine  a  aussi  été  témoin  de  chocs  entre 
Washington  et  les  divers  Etats.  Ils  y  sont  d'occurrence  fré- 
quente. Rappelons  le  plus  célèbre  de  ces  conflits  d'auto- 
rité :  la  guerre  de  la  Sécession  où  le  principe  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  central  ne  triompha  qu'après  cinq  ans 
d'hostilité.  Sous  le  régime  de  M.  Roosevelt,  n'avons-nous 
pas  vu  l'étrange  position  du  gouvernement  fédéral,  inca- 
pable, en  raison  de  l'opposition  que  lui  faisait  la  Califor- 
nie, retranchée  dans  ses  droits  d'Etat,  de  donner  aux  Japo- 
nais une  protection  promise  par  un  traité  solennel  ? 
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Le  provincialisme  s'est  affirmé  chez  uous  avec  tant  c)e 
force  que  ni  Macdonald,  ni  Tupper,  ni  Thompson  n'ont  osé 
lui  faire  front  ouvertement.  Prenons  la  question  des  écoles 
du  Manitoba.  La  transgression  de  la  loi  était  si  évidente,  la 
question  juridique  si  claire,  qu'elles  appelaient  l'interven- 
tion fédérale.  Pourquoi  le  gouvernement  Macdonald  ne 
frappa-t-il  pas  de  veto  la  loi  si  inconstitutionnelle  de  1891  ? 
Parce  qu'il  était  convaincu  que  le  Manitoba  la  remettrait 
aussitôt  dans  les  statuts.  Un  nouveau  veto  aurait  amené 
une  nouvelle  affirmation  des  prétentions  de  la  province  ; 
de  là,  dédale  inextricable,  confusion  et  anarchie.  La  pru- 
dence conseillait  de  tourner  la  difficulté  en  «'adressant  anx 
tribunaux.  Le  gouvernement  fédéral  n'avait  du  reste  aucun 
moyen  coercitif  d'imposer  sa  volonté.  Dans  les  conflits 
d'une  nation  avec  une  autre,  l'histoire  nous  apprend  qu'on 
ne  s'incline  devant  le  droit  que  s'il  a  l'épée  à  la  main. 

Hélas  !  dans  l'affaire  du  Manitoba,  de  braves  gens  se 
plaisent  à  frapper  leur  coulpe  sur  la  poitrine  des  gouver- 
nements. Mais  combien  il  aurait  été  plus  sage  de  pré- 
venir le  mal  que  d'en  demander,  aujourd'hui,  la  répara- 
tion. Lors  de  la  création  de  cette  province,  la  prévoyance 
aurait  pu  y  diriger  un  courant  d'immigration  canadienne- 
française.  Quelques  milliers  d'électeurs  catholiques,  bien 
unis  ensemble,  sans  attache  politique,  auraient  tenu  la  ba- 
lance du  pouvoir.  Quel  parti,  pour  arriver  aux  affaires,  oh 
pour  y  rester,  grâce  à  l'appui  des  catholiques,  aurait  osé 
refuser  justice  à  ces  indépendants,  capables  de  maintenir 
ou  de  renverser  le  gouvernement  ? 

L'optimisme  de  Cartier,  lors  de  la  discussion  du  projet  de^ 
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Oonfédération,  avait  trop  présumé  de  la  largeur  d'esprit 
des  futurs  créateurs  du  Greater  Ca/nada.  Il  s'en  aperçut 
trop  tard.  Il  voulut  y  remédier  en  faisant  entrer  le  Mani- 
toba  dans  l'union,  mais  même  ses  précautions  multiples,  si 
bien  combinées  pour  parer  à  toute  éventualité  périlleuse, 
sont  restées,  pour  cette  province,  inefficaces  dans  la  pra- 
tique. "  Quid  Icges  mie  rnorihus?  "  A  quoi  bon  les  lois,  lors- 
qu'elles ne  s'adaptent  pas  aux  mœurs,  lorsqu'elles  sont  en 
désharmonie  avec  le  sentiment  public  ! 


CHAPITRE    III 

l'impérialisme 

L'Angleterre,  pays  de  tradition  dans  les  idées,  les  cou- 
tumes et  les  projets,  a  été  témoin,  vers  la  dernière  moitié  du 
dix-neuvième  siècle,  d'un  grand  bouleversement  dans  sa 
politique  coloniale.  Vers  l'année  1867,  l'école  utilitaire 
de  Manchester  demandait  à  la  Grande-Bretagne  quels 
avantages  lui  rapportaient  ses  possessions  d'outre-mer  ? 
Répondant  eux-mêmes  à  rinterrogation,  les  chefs  de  cette 
école  posèrent  cette  conclusion  que  les  colonies  ne  valaient 
pas  les  frais  que  le  pays  supportait  pour  les  conserver.  Un 
courant  d'idées  dans  ce  sens  s'établit  bientôt,  et  l'on  en 
vint,  dans  les  cercles  politiques,  à  invoquer  l'abandon  total 
des  colonies. 

En  18G8,  les  marchands  de  Québec  offraient  un  ban- 
quet à  sir  John  Young,  à  son  arrivée  au  Canada.  A  cette 
réunion,  le  nouveau  gouverneur  jeta  ses  auditeurs  dans 
l'effarement,  en  leur  disant  au  nom  du  cabinet  anglais, 
que  si  le  Canada  désirait  se  séparer  de  la  Grande- 
Bretagne,  celle-ci  n'y  mettrait  aucun  obstacle.  Cette  cava- 
lière façon  de  nous  inviter  à  tirer  au  large  fut  suivie  du 
retrait  des  troupes  anglaises  de  notre  pays.  A  la  même 
époque,  le  Times  raillait  les  colonies  australiennes,  qui  per- 
sistaient à  désigner  l'Angleterre  sous  le  nom  de  mère  pa- 
trie. 

Un  homme  d'Etat  anglais  important  trouvait  que  les  co- 
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lonies  faisaient  à  l'endroit  de  l'Angleterre  l'office  d'une 
meule  de  moulin  au  cou  d'un  homme  jeté  à  la  mer.  (1) 

C'était  là  un  mouvement  anormal,  presque  inexplicable. 
Aussi  suffit-il  d'un  peu  d'ejB^ort  pour  l'enrayer  et  provoquer 
une  réaction.  Le  Greater  Britain  de  sir  Charles  Dilke 
parut  en  temps  opportun  (1875)  pour  ramener  l'Angleterre 
à  une  plus  juste  appréciation  de  ses  intérêts.  Cet  ouvrage 
prouvait  à  quel  point  la  grandeur  de  l'Empire  dépendait  de 
ses  colonies,  et  combien  les  traditions  impératives  du  passé 
commandaient  l'expansion  de  sa  puissance  maritime  et  la 
pi^ence  du  drapeau  sur  tous  les  océans.  La  conception 
d'une  Angleterre  agrandie,  étendant  son  influence  sur  l'uni- 
vers, prit  un  essor  encore  plus  puissant,  le  jour  où  Froude, 
l'historien,  et  Seeley,  le  publiciste,  entrèrent  résolument  en 
scène.  Quel  élan  ces  deux  hommes  ne  réussirent-ils  pas  à  lui 
imprimer!  Quelle  superbes  visions  de  domination  et  de  pres- 
tige mondial,  dans  VOceana  de  Froude  !  L'orgueil  anglais  se 
complaît  dans  ces  descriptions  ;  il  y  trouve  l'éclatante  dé- 
monstration de  sa  supériorité  sur  les  nations  voisines. 
Avec  Seeley,  le  dessein  reste  le  même  ;  mais  les  raisons  de 
l'atteindre  sont  différentes.  A  son  point  de  vue,  c'est  une 
mission  que  la  Grande-Bretagne  est  appelée  à  remplir  en- 
vers l'humanité.  Il  est  dans  sa  destinée  de  remplacer  l'em- 
pire romain  comme  puissance,  et,  de  plus,  de  porter  sous 
tous  les  cieux  la  civilisation  anglo-saxonne.  Instaurer  par- 
tout le  panbritannisme  prend  aux  yeux  de  M.  Seeley  et  de 
ses  adeptes  l'importance  d'un  dogme. 


(1)    D'Israëli,   à   lord  Malmesbury.    "Thèse  wretched   colonies  will    ail   be 
independent  in  a  few  years,  and  are  a  millstone  around  our  neck,  "  1852. 
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Ces  idées,  revêtues  de  grandes  images,  au  coloris  violent, 
firent  si  bien  leur  chemin  qu'elles  purent,  en  1884,  se  cris- 
talliser et  prendre  corps.  La  British  Empire  Lcague,  et, 
plus  tard,  Vlmperlal  Fédération  Lcague,  sociétés  de  direction 
et  de  propagande  impérialistes,  en  furent  les  aboutissants 
naturels. 

Dès  lors,  l'impérialisme  devint  le  facteur  d'une  inlassable 
activité  dans  la  politique  anglaise.  Le  premier  soin  de  ses 
zélateurs,  voyant  l'Angleterre  éprise  de  leur  projet,  fut  d'at- 
tirer les  colonies  dans  le  mouvement.  Que  l'idée  panbri- 
tannique  répondît  aux  aspirations  des  Anglais,  partis  du 
Royaume-Uni  pour  chercher  fortune  au  Canada  ou  aux 
Indes,  il  n'y  a  pas  h.  en  douter.  Est-ce  que  l'Anglais  émigré 
n'a  pas  toujours  les  yeux  tournés  vers  son  pays  d'origine  ? 
L'Angleterre  n'est-elle  pas  toujours  son  home,  en  quelque 
lieu  qu'il  aborde  ?  Les  plus  généreuses  aspirations  se  mani- 
festèrent au  premier  appel  chez  les  Anglais  d'outre-mer,  et 
ne  ralentirent  plus  tard  leur  élan  qu'en  se  heurtant  aux 
questions  d'intérêt. 

A  la  réciprocité  de  sentiments  se  subordonna  ensuite 
la  réciprocité  des  intérêts  ;  ces  derniers  ne  tardèrent  pas  à 
peser  de  tout  le  poids  de  l'argent  sur  les  paroles  et  à  les  pri- 
mer. Que  la  fédération  impériale  projetée  demandât  aux 
colonies  de  se  solidariser  avec  l'Empire  pour  le  défendre 
contre  tout  ambitieux  rival,  c'était  bien  naturel.  Il  ne 
l'était  pas  moins  d'étendre  la  solidarité  au  commerce.  Mais 
à  Londres  on  ne  l'entendait  pas  de  cette  façon.  "  Fermez  la 
porte  aux  marchandises  étrangères,  disaient  les  Colonies,  en 
échange  de  l'appui  militaire  que  vous  sollicitez.  "  —  "  Im- 
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possible  de  changer  notre  politique  douanière,  répondait 
John  Bull.  "  C«tte  réponse  fut  la  note  discordante  dans  le 
concert  des  déclarations  amicales  de  la  première  effusion. 

De  ce  fait,  les  colonies,  mises  en  présence  de  la  mère  pa- 
trie par  la  voie  de  leurs  représentants  aux  réunions  du 
British  Empire  League,  se  trouvèrent  bientôt  dans  une  im- 
passe ;  si  leurs  aspirations  de  grandeur  se  montraient  iden- 
tiques, les  moyens  de  les  réaliser  ne  concordaient  nulle- 
ment. D'un  côté,  le  protectionisme  de  l'Australie  et  du 
Canada,  et  de  l'autre  le  libre-échange.  L'Angleterre  se  re- 
tranchait dans  le  vieux  dogme  de  Cobden  ;  les  colonies, 
nullement  doctrinaires  en  économie  politique,  ne  pouvaient 
renoncer  aux  recettes  douanières  nécessaires  à  leur  déve- 
loppement. S'il  y  avait  divergence  dans  cet  ordre  d'idées 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  n'y  avait-il  pns 
aussi  des  écarts  d'un  tarif  colonial  à  l'autre  ?  On  fit  le  cal- 
cul, à  l'époque,  que  pour  ajuster  une  union  douanière 
par  l'égalisation  des  droits  à  l'importation  de  l'Australie, 
du  Cap  et  du  Canada  et  autres  colonies,  il  faudrait  harmo- 
niser une  vingtaine  de  tarifs.  Plus  tard  surgit  l'idée  d'une 
fédération  fiscale  douanière,  renouvelée  du  Zollverein  alle- 
mand, dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  accorderait  une 
préférence  aux  colonies.  Lord  Salisbury,  premier  ministre 
à  ce  moment,  pressenti  sur  ce  projet,  lui  porta  le  coup  droit. 
"  Il  est  impossible  à  l'Angleterre,  répondit-il  en  résumé,  de 
décréter  une  législation  douanière  par  laquelle  on  courrait 
le  risque  d'élever  d'un  demi-farthing  le  coût  du  déjeuner  de 
l'ouvrier  anglais.  "  En  face  de  cette  intransigeance  de  lord 
Salisbury,  la  ligue  de  la  fédération  déclara  sa  mission  ter- 
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minée.  Ce  serait  bien  peu  connaître  le  tempérament  anglais 
que  d'escompter  son  découragement,  après  un  échec.  La 
poussée  de  la  vague  impérialiste  n'en  fut  pas  même  ralentie. 
Il  parut  de  nouveaux  chefs,  plus  ardents  que  ceux  de  la 
League,  de  véritables  excitateurs  d'énergie,  comme  l'on 
dit  aujourd'hui  ;  et  la  croisade  panbritannique  fut  prêché*- 
{•vec  plus  d'enthousiasme  que  jamais. 

Il  fallait  à  la  grande  conception  un  prophète  et  un  poète, 
pour  souffler  l'idée  dominante  du  moment  au  cœur  des 
masses  et  la  faire  pénétrer  dans  les  dernières  couches  so- 
ciales. Ils  se  présentèrent  dans  la  personne  de  Chamberlain 
et  de  Kipling.  L'ancien  lieutenant  de  Gladstone  entra  le 
premier  en  scène.  C'était  le  dernier  homme,  cependant,  que 
l'on  attendait  à  l'avant-garde  de  l'armée  nouvelle.  Radical 
par  tradition  de  famille  et  par  conviction  personnelle,  il 
s'était,  jusque  là,  attaqué  à  la  condition  sociale  de  l'Angle- 
terre. Partisan  des  réformes  les  plus  avancées,  il  réclamait 
pour  les  masses  une  influence  agrandie  au  parlement,  une 
participation  plus  étendue  à  la  somme  des  privilèges  réser- 
vés aux  classes  riches.  Il  était  sur  la  frontière  du  socia- 
lisme. 

Avec  quelle  surprise  ne  le  vit-on  pas  se  séparer  de  Glad- 
stone, prétextant  que  les  libertés,  que  le  vieux  libéral  pro- 
posait d'accorder  à  l'Irlande,  mettraient  en  grand  danger 
le  Royaume-Uni.  Son  horreur  vraie  ou  simulée  du  Home 
Rule  fut  le  tremplin  qui  lui  permit  de  sauter  au  premier 
rang  des  meneurs  populaires.  C'était  bien  l'avocat  qu'il 
fallait  à  la  cause  ;  ses  défauts,  encore  plus  que  ses  qualités, 
le  mettaient  en  évidence.   Qui,  plus  que  lui,  était  de  taille 
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à  remuer  le  fond  de  force  brutale  et  d'orgueil  latent  dont 
est  pétrie  l'âme  du  peuple  anglais  ?  Personne  ne  savait  user 
plus  effectivement  de  ce  langage  emporté,  méprisant  pour 
les  adversaires,  —  ces  little  Englanders  —  pour  lesquels  il 
n'avait  pas  assez  de  dédains.  En  revanche,  comme  ses  ti- 
rades enflammées  exaltaient,  chauffaient  à  blanc  le  pa- 
triotisme des  masses  pour  les  aveugler  et  pour  oblitérer  en 
elles  le  sens  du  juste  et  de  l'injuste  !  Qu'importe  ces  exagé- 
rations, pourvu  que  l'Union  Jack  étende  de  plus  en  plus  ses 
plis  sur  la  surface  du  monde. 

Le  poète  Rudyard  Kipling,  avec  sa  rudesse  voulue,  ne 
s'était-il  pas  aussi  révélé  à  temps  ?  Il  fit  glorifier,  par  Tom- 
my  Atkins,  les  gloires  de  l'impérialisme  futur,  créa,  par  ses 
couplets,  chantés  aussi  bien  à  Londres  qu'à  Melbourne  et  à 
Toronto,  une  communauté  de  sentiments  exaltés  et  popu- 
larisa le  cri  de  guerre  de  la  nouvelle  croisade  ! 

Jos.  Chamberlain  et  Rudyard  Kipling,  tels  furent  donc 
les  deux  leviers  qui  achevèrent  de  soulever  l'opinion  impé- 
rialiste laquelle,  dès  lors,  fit  le  tour  du  monde  anglais. 
Pendant  que  le  poète  claironnait  ses  tirades  sonores,  exal- 
tait l'orgueil  britannique,  devant  lequel  toute  puissance 
devait  s'effacer  ou  s'éclipser  comme  devant  l'éclat  d'un 
éblouissant  soleil,  M.  Chamberlain  sonnait  le  rappel  autour 
de  sentiments  plus  pratiques.  "  Le  commerce  anglais,  s'ex- 
clamait-il, est  en  danger.  Seule,  une  réorganisation  de  l'Em- 
pire peut  le  sauver.  " 

Au  fond  de  l'affaire  ne  trouve-t-on  pas  en  définitive  que 
l'intérêt  commercial  ;  n'est-ce  pas  là  ce  qui  obsédait  M. 
Chamberlain?  Le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  semble 
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péricliter  devant  la  concurrence  envahissante  de  l'Alle- 
magne. Est-ce  que  l'industrie  allemande  ne  se  montre  point 
la  rivale  redoutable  sur  tous  les  marchés  du  monde,  où  l'ar- 
ticle de  Birmingham  et  de  Manchester  ne  rencontrait  pas 
jadis  de  compétiteurs  ?  Aujourd'hui,  non  seulement  l'Alle- 
magne, mais  les  Etats-Unis  lui  font  une  concurrence  re- 
doutable, lorsqu'ils  ne  le  déplacent  point. 

"  Quel  est  le  plus  grand  de  nos  intérêts,  disait  M.  Cham- 
berlain au  Canada  Cluh  f  C'est  le  commerce  impérial.  '' 
Voilà  ce  qui  importe  le  plus  au  monde.  Tout  autre  facteur 
de  la  civilisation,  tout  autre  élément  susceptible  d'apporter 
à  l'humanité  de  nouveaux  moyens  de  rendre  la  vie  plus 
supportable,  ne  compte  pour  rien,  au  regard  de  cet  intérêt 
supérieur  de  la  nation.  La  construction  du  canal  de  Suez 
n'a-t-elle  pas  été  une  des  grandes  conquêtes  de  la  science 
moderne  mise  au  service  du  commerce  mondial,  un  moyen 
de  rapprocher  les  royaumes  et  les  empires  ?  Pour  M.  Cham- 
berlain il  aurait  mieux  valu  que  le  génie  de  Lesseps  ne  se 
se  fût  pas  attaqué  à  cette  barrière  élevée  entre  la  Méditer- 
rannée  et  la  mer  Eouge. 

"  L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  diminué  nos  profits  et 
changé  tout  notre  commerce.  Elle  nous  a  enlevé  la  situa- 
tion d'entrepositaires  que  nous  avions  jadis.  Je  pense  que 
le  monde  aurait  été  mieux  sans  ce  canal.  Je  sais  que  je  vais 
paraître  réactionnaire,  mais  sûrement  nos  intérêts  mari- 
times s'en  trouveraient  mieux  aujourd'hui.  "  Ainsi  s'expri- 
mait Chamberlain  à  l'enquête  sur  la  dépression  commer- 
ciale. 

Si  l'intérêt  gouverne  les  hommes  dans  le  cours  de  la  vie, 
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n'est-il  pas  trop  souvent  aussi  la  mesure  de  leurs  actions  en 
politique  ?  Il  se  rencontre  parfois  des  actes  de  dévouement 
dans  la  société  ;  des  individus  sacrifient  leur  égoïsme  au 
bien  de  la  communauté,  mais  dans  la  vie  des  nations,  l'in- 
térêt est  encore  plus  implacable,  disons  plus,  il  est  à  peu 
près  l'unique  inspirateur  des  relations  internationales  mo- 
dernes. 

Ainsi  ce  superbe  navire,  qui  se  présente  flamboyant  sous 
les  couleurs  de  la  Grande-Bretagne,  cache  dans  ses  flancs 
les  marchandises  anglaises.  C'est  pour  les  écouler  avec 
plus  de  facilité  que  M.  Chamberlain  fait  appel  aux  plus 
nobles  sentiments  des  colonies.  Question  d'intérêt  encore 
et  toujours  ! 


CHAPITRE    IV 
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En  1897,  la  grande  conception  s'offrait  dans  toute  son 
amplitude  ;  elle  pénétrait  à  la  Conférence  des  premiers  mi- 
nistres des  colonies  à  Londres,  comme  poussée  par  le  souffle 
d'un  vent  favorable.  Son  séduisant  aspect  allait  capter 
tous  les  suffrages.  Pilotée  par  l'intelligence  et  par  l'énergie 
de  Chamberlain,  quel  écueil  avait-elle  à  redouter  ?  Où 
trouver  un  colonial  assez  osé  pour  faire  face  à  un  statesman 
de  l'envergure  du  plus  redoutable  orateur  des  Trois- 
Royaumes  ?  Qui  tenterait  d'affronter  l'ironie,  le  sarcasme 
qui  terrifiait  ses  adversaires  habituels  ?  A  peine  le  député 
de  Birmingham,  devenu  ministre  des  colonies,  eut-il  déve- 
loppé ses  plans,  montré  la  nécessité  de  concentrer  toutes  les 
forces  de  l'Empire  éparpillées  par  le  monde,  dans  une  for- 
midable alliance  offensive  et  défensive,  au  point  de  vue  mi- 
litaire et  commercial,  et  déclaré  que  la  part  du  fardeau  des 
dépenses  militaires  était  mal  distribuée,  n'étant  que  de  2 
shillings  par  tête  dans  les  colonies  et  de  293  shillings  en 
Angleterre,  qu'il  se  rencontra  un  homme,  désavantageuse- 
ment  placé,  non  pour  combattre  la  grande  idée  impériale, 
mais  pour  la  modifier  dans  le  sens  des  intérêts  réciproques 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  colonies.  Cet  homme  était  sir 
Wilfrid  Laurier.  Dans  un  langage  souple  et  ferme,  plein 
de  dignité  et  de  conviction,  il  la  définit  à  son  point  de  vue  : 


XLIV  INTRODUCTION 

"  Point  d'alliance  militaire,  point  de  participation  obliga- 
toire aux  guerres  de  l'Empire,  mais  perfectionnement  de 
l'organisation  défensive  des  colonies.  Quant  aux  affaires 
commerciales,  ententes  et  accommodements.  Le  Canada, 
pour  preuve  de  sa  bonne  volonté,  donne  à  la  Grande-Bre- 
tagne une  préférence  de  33%  sur  ses  exportations  ". 

Il  fallait  une  détermination  plus  qu'ordinaire  de  la  part 
d'un  colonial  pour  affronter  un  corps  à  corps  avec  M.  Cham- 
berlain, regardé  alors  comme  l'un  des  plus  forts  diplomates 
de  l'Europe.  On  lui  trouvait  des  traits  du  caractère  de  Bis- 
marck et  de  Cavour,  l'effronterie  énergique  jusqu'à  la  bru- 
talité du  premier,  l'astuce  féline  du  second. 

N'oublions  pas  que  les  déclarations  impérialistes  de  John 
A.  Macdonald  devaient  gêner  notre  représentant  à  la  Con- 
férence. L'ombre  de  son  prédécesseur  s'étend  toujours  sur 
le  premier  ministre  en  activité.  Il  n'est  pas  lié  absolument, 
il  est  vrai,  par  les  paroles  d'un  autre,  mais  elles  n'en  con- 
stituent pas  moins  un  engagement  difficile  à  répudier.  M. 
Gladstone,  premier  ministre,  ne  s'est-il  pas  un  jour  trouvé 
dans  la  nécessité  d'accepter  la  ligne  de  conduite  tracée  an- 
térieurement par  lord  Salisbury  dans  les  relations  de  son 
pays  avec  l'Autriche  et  qu'il  avait  condamnée  lorsqu'il  était 
chef  de  l'opposition  ?  Or,  sir  John  s'était  montré  impéria- 
liste à  la  Conférence  de  1884,  au  point  d'accepter  une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  l'Angleterre,  en  vue  de 
toute  guerre  possible  ?  N'était-il  pas  aussi  à  craindre  que 
l'on  vînt  à  arguer  de  la  qualité  de  Canadien-français  de  sir 
Wilfrid  pour  expliquer  sa  politique  restrictive  et  son  atti- 
tude anti-militariste  ?  Personne  ne  connaîtra  jamais  les 
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assauts  qu'il  eut  à  subir,  à  repousser,  pour  rester  inébran- 
lable au  milieu  de  la  fougue  des  passions  contraires,  dé- 
chaînées autour  de  lui.  Ce  qui  sauva  la  situation  fut  le 
concours  des  autres  représentants  des  colonies  que  son  in- 
fluence rallia  à  sa  cause.  En  1902,  la  conférence  impéria- 
liste vit  M.  Chamberlain  revenir  à  la  charge  pour  emporter 
cette  fois  la  position  de  haute  lutte,  mais  l'influence  de 
sir  Wilfrid  sur  ses  collègues  s'éleva  encore  comme  une  mu- 
raille d'acier  en  face  des  projets  impérialistes.  (1) 

D'aucuns  ont  pris  acte  de  l'attitude  de  sir  Wilfrid  pour 
se  demander  si  son  refus  de  lier  partie  avec  M.  Chamberlain 
s'harmonisait  bien  avec  sa  loyauté  à  l'Empire  ?  N'aurait-il 
pas  dû  saisir  d'une  étreinte  plus  vigoureuse  la  main  tendue? 
Mais  encore  ici  surgit  la  question  d'intérêt  qui  doit  préva- 
loir, entre  la  métropole  et  les  colonies  autonomes,  c'est-'à- 
dire  des  nations  tenues  de  monter  la  garde  autour  de  leur 
prospérité. 

Plus  on  examine  l'impérialisme,  en  le  dépouillant  de  sa 
séduisante  mégalomanie,  plus  on  le  voit  surgir  sous  la 
poussée  de  multiples  intérêts.  Que  cette  politique  soit  la 
meilleure  au  point  de  vue  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  ma- 
tière à  controverse  ;  mais  que  les  colonies  soient  justifiables 
d'opposer  leurs  intérêts  à  ceux  de  la  mère  patrie,  c'est  une 
vérité  évidente,  puisque  l'égoïsme  le  plus  étroit  préside  gé- 
néralement aux  relations  internationales.  Les  Etats  qui 


(1)   A  la  Conférence  de  1907,  M.  Chamberlain,  étant  disparu  do  la  scène,  la 
position  s'était  bien  modifiée  dans  le  sens  de  la  modération. 
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ont  dérogé  à  cette  règle,  assez  décourageante  pour  l'hon- 
neur de  l'humanité,  ont  fait  un  métier  de  dupes. 

Les  visées  humanitaires  de  Napoléon  III  n'ont-elles  point 
fait  à  l'influence  française  en  Europe  une  blessure  qui 
saigne  encore  ?  En  favorisant,  d'après  son  principe  des  na- 
tionalités, la  concentration  des  forces  éparses  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne,  il  a  collé  aux  flancs  de  la  France  deux  puis- 
sances, l'une  ennemie  irréductible,  et  l'autre  amie  peu  bien- 
veillante. Que  nous  sommes  loin  du  siècle  des  Croisades  et 
des  grandes  idées  de  sacrifice  qui  en  furent  le  mobile  ! 

■Souder  les  intérêts  des  colonies  à  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne, comme  le  voulait  M.  Chamberlain,  n'était-ce  pas  por- 
ter une  atteinte  à  cette  autonomie  dont  nous  sommes  si 
jaloux,  autonomie  si  laborieusement  conquise  et  dont  il 
serait  criminel  de  détacher  la  moindre  parcelle?  Que  l'An- 
gleterre demande  notre  concours,  aux  heures  de  crise,  soit  ; 
nous  serons  probablement  disposés  à  le  lui  prêter,  mais 
encore  faut-il  que  nous  soyons  maîtres  de  le  refuser.  Il 
serait  de  la  dernière  injustice  de  nous  forcer  à  porter  le  far- 
deau d'une  guerre,  décidée  sans  notre  participation.  Voilà 
la  raison  sur  laquelle  repose  la  limitation  de  notre  alliance 
avec  la  métropole. 

Mais,  de  la  conception  impérialiste,  peut-on  conclure 
qu'elle  est  le  pivot  de  la  grandeur  commerciale  et  de  l'om- 
nipotence de  l'Angleterre?  Créer  un  empire,  en  restreignant 
le  libre-échange  dont  elle  se  montre  si  fière,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  pour  lui  substituer  un  régime  hostile  aux 
voisins,  ne  serait-ce  pas  lancer  une  provocation  aux  nation» 
amies  ?  Il  est  certain  que  ce  Zollverein  aux  allures  belli- 
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queuses,  sinon  aggressives,  entraînerait  un  refroidissement, 
susceptible  de  dégénérer  en  une  inimitié  dangereuse  ?  Dis- 
cuter ce  point  nous  entraînerait  bien  loin,  mais  que  l'on 
examine  le  plan  de  créer  un  empire  militaire  séparé  de  son 
centre  par  des  océans,  et  il  prendra  des  aspects  chimériques. 
Aucune  ceinture  de  Dreadnouglits  ne  pourrait  le  rendre  in- 
vulnérable. Les  membres  disjoints  de  ce  colosse  seraient 
voués  à  la  faiblesse  par  un  manque  fatal  de  cohésion. 

Voilà  les  arguments  que  l'on  a  entendus  souvent  ;  toute- 
fois ne  convient-il  pas  d'envisager  cette  question  d'un  point 
de  vue  plus  élevé,  de  la  dégager  de  toutes  considérations 
égoïstes  ?  Il  est  vrai  qu'un  jour  l'Angleterre — lorsque  son 
intérêt  paraissait  lui  indiquer  cette  politique  —  nous  a 
presque  signifié  notre  congé  ;  mais  elle  n'a  pas  tardé 
à  voir  son  erreur,  dont,  au  reste,  nous  n'avons  pas 
voulu  nous  prévaloir.  Cette  orientation  passagère  de  sa 
conduite  ne  compte  pour  rien  dans  la  continuité  prolongée 
de  ses  relations  avec  nous.  Il  s'est  créé,  dans  ces  rapports, 
des  obligations  réciproques  dont  il  faut  tenir  compte.  Elles 
annihilent  les  questions  d'intérêt,  qui  après  tout,  même 
dans  l'état  présent  du  monde,  ne  doivent  pas  être  le  mobile 
suprême  de  l'action  des  peuples.  Ne  proclamons-nous  pas 
à  tout  instant  que  nous  devons  à  l'Angleterre  la  liberté 
politique  la  plus  étendue  ?  Ce  bienfait,  des  peuples  indé- 
pendants le  réclament  sans  l'obtenir.  Un  siècle  durant,  le 
fardeau  des  charges  militaires,  si  lourd  à  tant  de  pays,  nous 
a  été  inconnu.  Est-ce  que  notre  vie  nationale  n'a  pas  coulé 
dans  la  paix  et  l'harmonie  durant  de  longues  années,  sans 
nuages  à  l'horizon,  sans  la  pensée  angoissante  d'une  guerre 
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à  redouter  ?  Et  au  regard  de  notre  bonheur,  le  sang  coulait 
souvent  à  Ilots  dans  maints  autres  pays  du  monde.  Metton» 
dans  la  balance,  d'un  autre  côté,  les  inconvénients  du  ré- 
gime colonial  et  de  l'autre  ses  avantages,  et  nous  verrons  le 
plateau  portant  ceux-ci  l'emporter  fortement  sur  l'autre. 

Il  importe  dans  une  situation  comme  la  nôtre  de  l'étudier 
sous  tous  ses  aspects,  de  se  demander  s'il  serait  possible  de 
l'améliorer,  soit  en  devenant  indépendant,  soit  en  liant  nos 
destinées  à  celles  de  la  république  voisine.  Ne  serait-il  pas 
ridicule  de  penser  que  cette  évolution  nous  soustrairait  aux 
charges  militaires  ?  Dans  une  époque  où  l'Europe  hérissée 
d'armes  ressemble  à  une  immense  forteresse,  nous  subirions 
la  loi  générale.  En  toutes  choses,  il  importe  de  ne  pas  tom- 
ber dans  les  excès.  Si  quelques  organes  de  l'opinion  pu- 
blique semblent  pris  d'une  fièvre  belliqueuse  ridicule,  ne 
voyons-nous  pas  en  face  de  ces  fureurs  martiales  une  hor- 
reur trop  prononcée  de  toute  pensée  militaire  ?  La  loi  qui 
impose  à  tout  citoyen  la  défense  de  son  pays  est  vieille 
comme  le  monde  et  inéluctable.  Vouloir  s'y  soustraire, 
c'est  faire  œuvre  anti-nationale  et  anti-sociale.  Il  faut  ha- 
bituer la  nation  à  l'idée  de  s'élever  à  la  hauteur  de  grands 
sacrifices  possibles.  Tonner  contre  le  service  militaire, 
comme  on  le  fait  en  certains  quartiers,  c'est  affaiblir  l'âme 
de  la  jeunesse,  énerver  son  courage  et  préparer  la  dé- 
chéance du  peuple.  Sur  tous  les  points  du  globe,  les 
hommes  d'Etat  proclament  aujourd'hui  qu'il  importe  de 
mettre  au-dessus  de  tout  les  intérêts  de  la  grandeur  et  de 
la  défense  nationales. 

Il  existe  au  Canada  et  à  Londres,  avec  des  organes  à 
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Toronto  et  à  Winnipeg,  une  conception  impérialiste  à  ou- 
trance :  elle  magnifie  l'idée  de  l'omnipotence  anglaise  au 
point  de  perdre  de  vue  les  intérêts  des  colonies,  pour  elle 
taillables  à  merci.  Qu'on  laisse  faire  les  exagérés  atteints 
de  la  fièvre,  et  ils  auront  bientôt  fait  de  tarir  le  plus  clair  de 
nos  ressources.  Il  conviendrait  peut-être  de  les  abandonner 
à  leur  mal,  s'ils  n'attaquaient  pas  la  loyauté  des  Canadiens- 
français  éloignés  de  leur  opinion. 

Si  nous  ne  payons  pas  de  tribut  à,  la  mère  patrie  sous 
forme  de  Dreadnoughts,  la  faute  en  est,  disent-ils,  à  la  pro- 
vince de  Québec.  Qu'importe  à  ces  fanatiques  que  notre 
parlement  ait  accepté  à  l'unanimité  la  proposition  de  sir 
Wilfrid,  substituant  au  projet  d'offrir  des  cuirassés  à  l'An- 
gleterre celui  plus  rationnel  de  créer  une  flotte  canadienne 
à  la  disposition  de  l'Angleterre,  les  circonstances  l'exigeant. 
On  comprend  bien  que  les  batailleurs  impérialistes  visent 
en  ceci  sir  Wilfrid  pour  atteindre  sa  popularité  dans  On- 
tario. Ils  se  gardent  d'expliquer  que  l'Australie  fixe  de  la 
même  façon  que  nous  le  secours  à  donner  à  l'Empire  au 
moment  du  danger. 

La  cause  des  Dreadnoughts  ayant  été  perdue,  il  fallait  au 
moins  laisser  à  Londres  le  commandement  des  flottes  co- 
loniales. 

Retenir  la  direction  sur  des  navires  payés  de  nos  deniers, 
ce  serait  encore  un  acte  déloyal.  Voilà  l'idée  qu'ils  ont  es- 
sayé de  faire  prévaloir  à  la  Conférence  de  la  Défense  Impé- 
riale, tenue  à  Londres  l'été  dernier.  Que  vont-ils  dire  au- 
jourd'hui que  le  Times,  lui-même,  revient  au  projet  élaboré 
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à  Ottawa  et  à  Melbourne  ?    Ecoutons  ce  qu'il  disait,  le  6 
août  dernier  : 

"  Jusqu'à  une  date  comparativement  récente,  l'existence 
d'un  seul  centre  de  force  navale  était  suffisant  pour  la  dé- 
fense de  nos  intérêts  dans  toutes  les  parties  du  globe.  Mais 
le  problème  est  aujourd'hui  différent.  Nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  immense  développement  de  ressources  navales, 
non  seulement  dans  un  seul  pays,  non  seulement  sur  une 
seule  mer,  mais  dans  plusieurs  pays  et  sur  tous  les  océans; 
et  il  nous  faut  reconnaître  que  si  la  suprématie  maritime, 
qui  est  l'air  même  dont  vit  l'Empire,  doit  être  maintenue, 
elle  ne  peut  l'être  par  l'ancien  moyen  d'un  centre  unique  de 
force  navale,  mais  seulement  par  un  développement  paral- 
lèle et  coordonné  de  force  navale  dans  les  pays  autonomes 
sous  la  protection  du  drapeau.  " 

On  a  fini  par  trouver  en  Angleterre  que  les  ultra-impé- 
rialistes, comme  les  désigne  le  Times,  dépassaient  le  but. 
Aussi  la  conférence  de  la  défense  navale,  oi\  figuraient  sir 
Frederick  Borden  et  M.  Brodeur,  s'est  tenue,  en  ses  conclu- 
sions, dans  un  juste  milieu  entre  les  militants  outrancier» 
et  les  partisans  de  l'inertie  complète  en  matière  de  défense. 

Oe  sont  surtout  les  journalistes  de  Toronto  et  de  Wio- 
nipeg,  dominés  par  une  influence  occulte,  qui  poussaient  à 
la  défense.  Peindre  l'Angleterre  en  danger,  quel  thème  se 
prête  mieux  aux  phrases  ronflantes  ;  mais  les  auteurs  de» 
dithyrambes  impérialistes,  qu'auraient-ils  eu  à  payer  dans 
l'affaire  ?  Rien,  ou  presque  rien.  Ils  nous  rappellent  leurs 
confrères  de  Paris,  qui,  en  1870,  h  la  veille  de  la  guerre 
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franco-prussieune,  hurlaient  :  "  A  Berlin,  à  Berlin  ",  el 
restaient  dans  leur  bureau.  On  sait  ce  que  vaut  le  patrio- 
tisme eu  chambre. 

Dans  la  réalité  des  faits,  rien  de  dangereux  comme  cotte 
campagne  de  nos  exaltés.  Ces  grauds  auglomanes  sont  le« 
pires  ennemis  de  leur  cause.  Paraisse  jamais  parmi  nous  le 
fardeau  des  charges  militaires  sous  lequel  gémit  l'Europe,, 
et  on  verra  avec  quelle  rapidité  le  loyalisme  des  paysans 
d'Ontario  s'usera  à  son  frottement. 

La  révolution  américaine  de  1775  n'a  surgi  que  d'une 
question  d'intérêts  lésés  ;  le  reste  n'était  qu'accessoire.  Les 
colons  de  la  Nouvelle- Angleterre  et  de  la  Virginie  s'insur- 
gèrent contre  la  mère  patrie,  décidée  à  mettre  sur  leur» 
épaules  une  partie  des  dépenses  de  la  guerre,  alors  qu'elle 
leur  refusait  toute  faculté  d'établir  chez  eux  une  industrie 
quelconque.  Que  l'on  ne  voit  aucun  sens  comminatoire 
dans  cette  allusion  à  un  passé  fâcheux,  mais  plutôt  un  rap- 
pel aux  leçons  de  l'histoire,  auxquelles  nos  impérialistes  se 
montrent  réfractaires. 

En  cette  question  où  tant  d'intérêts  s'opposent,  on  ne 
peut  arriver  à  une  solution  raisonnable  que  par  l'action 
concordante  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies.  Sur 
cette  entente  s'établira  la  loi  d'équilibre  qui  régit  les  rela- 
tions internationales.  Que  les  extrêmes  ne  l'oublient  point; 
Nous  traitons  ici  de  puissance  à  puissance. 
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"  L'intérêt  du  Canada,  les  grandes  entreprises  à  parfaire, 
disait  en  substance  sir  Wilfrid,  à  Londres,  en  1897,  nous 
éloignent  du  militarisme  européen.  Voilà  pourquoi  nous  ne 
pouvons  conclure  avec  la  Grande-Bretagne  une  alliance  qui 
pourrait  nous  entraîner  dans  une  guerre  décidée  sans  notre 
participation.  Est-ce  à  dire  que  nous  verrions  d'un  œil  in- 
différent la  mère  patrie  en  péril  ?  Non  certes.  Vienne 
l'heure  du  danger,  que  l'Angleterre  alors  allume  le  feu  sur 
le  sommet  des  montagnes,  que  le  clairon  sonne  l'appel,  et 
nous  répondrons  au  cri  d'alarme  ;  elle  nous  verra  auprès 
d'elle  le  sabre  au  clair  ". 

Cet  engagement  volontaire  fut  bientôt  confirmé.  Une 
heure  critique  parut  pour  la  Grande-Bretagne  en  1900,  lors- 
que les  Boërs  tinrent  en  échec  l'armée  anglaise  prise  au  dé- 
pourvu. 

On  se  rappelle  avec  quelle  promptitude  guerrière  mili- 
ciens et  soldats  canadiens  volèrent  au  secours  des  régi- 
ments anglais.  Dans  cette  campagne  du  Transvaal,  sous  le 
soleil  ardent  du  continent  noir,  les  nôtres  payèrent  brave- 
ment de  leur  personne  sans  ménager  leur  sang.  Nos  jeunes 
soldats,  aguerris  en  peu  de  temps  comme  des  vétérans,  ajou- 
tèrent une  belle  page  aux  annales  de  nos  fastes  militaires. 
Cette  participation  à  la  guerre  se  fit  de  notre  plein  gré,  sous 
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la  seule  impulsion  du  dévouement  à  la  mère  patrie.  Ainsi 
fut  servie  la  cause  de  l'Empire  en  laissant  intacte  notre 
autonomie  nationale.  Nous  avons  prêté  à  propos  main-forte 
à  l'Angleterre  comme  pour  éclairer  à  l'heure  présente  notre 
marche  dans  l'avenir. 
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CRÉATION   DES  NOUVELLES   PROVINCES 

A  la  session  de  1905,  sir  Wilfrid  appelait  à  la  vie  natio- 
nale la  plus  large,  deux  nouvelles  provinces.  Ce  fut  pour 
lui  une  tâche  agréable  d'élaborer  les  constitutions  desti- 
nées à  pourvoir  aux  multiples  besoins  de  ces  régions 
d'un  si  brillant  avenir.  Tout  promettait  une  de  ces 
discussions  amicales  auxquelles  l'opposition  est  tenue  de 
prêter  un  concours  loyal.  Mais  est-ou  jamais  certain 
d'un  calme  complet  en  politique  ?  Est-ce  qu'un  coin  quel- 
conque de  l'horizon  ne  cache  pas,  presque  toujours,  un 
nuage  chargé  de  tempête  ? 

Dans  un  magnifique  exposé  qui  restera  comme  un  modèle 
de  narration  politique,  sir  Wilfrid  avait  passé  en  revue 
l'histoire  du  Nord-Ouest 

Remontant  aux  origines  de  la  colonisation,  après  les 
courses  des  premiers  découvreurs,  il  avait  peint,  à  grands 
traits,  les  premiers  essais  de  gouvernement  dans  ces  vastes 
prairies,  foulées  naguère  par  les  pieds  des  bisons  et  des 
sauvages.  Puis  passant  à  un  autre  ordre  de  choses,  il  nous 
montrait  les  populations  nouvelles  de  l'Ouest  mûres  pour  le 
gouvernement  populaire  et  prêtes  à  développer  les  res- 
sources extraordinaires  de  notre  far  West.  C'était  pour  ré- 
pondre à  cet  élan  vers  le  progrès  que  le  gouvernement  avait 
déjà  décrété  (en  1903)  la  construction  d'une  seconde  voie 
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ferrée  transcontinentale.  Un  système  d'écoles  calqué  sur 
celui  de  Québec,  devait  couronner  l'édifice  pour  assurer  le 
bonheur  de  toutes  les  croyances  dans  la  plus  large  liberté 
de  renseignement. 

La  Chambre  avait  écouté  le  premier  ministre  avec  cette 
attention  soutenue  que  sa  parole  séduisante  lui  vaut  tou- 
jours. Aucune  note  discordante  sérieuse  ne  se  fit  entendre 
après  son  discours,  et  les  apparences  faisaient  espérer  que 
les  nouvelles  constitutions  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatche- 
wan  entreraient  triomphantes  dans  nos  statuts.  Sous  ce 
calme  de  surface  fermentait  un  levain  de  discorde,  et  le 
public  fut  sui-pris  d'apprendre,  quelques  jours  plus  tard, 
que  des  dissentiments  profonds  avaient  éclaté  au  sein  de  la 
majorité,  au  sein  même  du  cabinet,  relativement  aux  ar- 
ticles qui  établissaient  des  écoles  confessionnelles  au  Nord- 
Ouest.  Des  négociations  s'engagèrent  de  part  et  d'autre,  et 
elles  aboutirent  au  compromis  que  l'on  connaît. 

Nous  est  avis,  sans  vouloir  faire  de  la  psychologie,  que 
c'est  à  ce  moment  que  sir  Wilfrid  traversa  la  crise  la  plus 
pénible,  la  plus  cruelle  de  sa  carrière  politique.  Quelle  ne 
dut  pas  être  la  détresse  de  son  cœur  en  présence  du  manque 
de  générosité  de  la  majorité  protestante  !  Donner  à  la  liber- 
té religieuse  la  même  largeur  d'action  qu'à  la  liberté  poli- 
tique, tel  avait  toujours  été  son  idéal  souvent  proclamé.  Et 
il  constatait  un  abîme  sur  ce  sujet  entre  lui  et  ses  collègues. 
Ici  son  empire,  si  puissant  ailleurs,  s'arrêtait  !  S'il  eût,  à  ce 
moment,  obéi  aux  suggestions  de  son  désappointement, 
il  aurait,  présumons-nous,  pris  sa  retraite.  Mais  il  com- 
prit, comme  tous  les  ministres  catholiques  ses  devanciers, 
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comme  MM.  Langevin,  Chapleau,  Caron,  Thompson, 
Costigan,  qu'il  fallait  céder  à  l'omnipotence  de  la  ma- 
jorité protestante,  seul  moyen  de  conserver  aux  nôtres  une 
partie  de  leurs  droits. 

Donner  à  l'Etat  la  primauté  sur  l'Eglise,  en  matière  d'en- 
seignement, afin  d'assurer  une  formation  intellectuelle  uni- 
forme à  l'enfance,  telle  est  la  fausse  doctrine  qui  prévaut 
aujourd'hui  en  Europe  et  en  Amérique,  sauf  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Nos  hommes  d'Etat  anglais  en  ont  subi 
l'atteinte,  et  toute  fausse  qu'elle  soit,  elle  a  acquis  chez  eux 
la  force  d'un  dogme. 

Son  devoir,  en  face  de  l'intransigeance  protestante,  n'é- 
tait-il pas  de  démissionner,  diront  quelques  critiques,  les 
yeux  fixes  sur  le  texte  du  droit  absolu  ?  La  démission,  c'est 
bien  ce  que  lui  conseillaient  son  intérêt  et  son  état  d'esprit. 
Mais  le  devoir  lui  commandait  de  rester  au  poste,  et  c'est  le 
sentiment  de  la  responsabilité  qu'il  impose,  qui  doit,  dans 
certains  cas,  l'emporter  sur  les  considérations  personnelles. 

Et  après  la  démission,  quoi  ?  Une  crise  terrible  s'ouvrait. 
Le  sentiment  protestant  surexcité  y  aurait  vu  une  victoire, 
et  s'exaltant  dans  son  triomphe  se  serait  refusé  à  tout  com- 
promis. Résultat  :  anéantissement  momentané  de  notre 
influence,  et  perte  pour  les  catholiques  du  Nord-Ouest  de  la 
liberté  d'enseignement  religieux  après  les  heures  d'études 
ordinaires. 

Qu'il  soit  plus  méritoire,  plus  digne  d'un  homme  d'Etat 
de  traverser  une  crise  dangereuse,  au  risque  de  cueillir  de 
l'impopularité  ou  de  s'exposer  à  d'injustes  soupçons,  que  de 
la  fuir  avec  un  panache  de  vaine  gloire,  l'Histoire  le  dé- 
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montre  amplement.  Citons  un  seul  exemple  :  an  mois  de 
janvier  1870,  M.  Emile  Ollivier  devenait  premier  ministre 
de  Napoléon  III  et  formait  un  cabinet,  avec  responsabilité 
à  la  Chambre  des  députés  —  réforme  réclamée  depuis  lon»;- 
temps.  Sa  mauvaise  étoile  voulut  que  surgit  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  entre  la  Prusse  et  la  France,  une 
complication  au  sujet  de  la  candidature  d'un  prince  alle- 
mand au  trône  d'Espagne.  On  sait  que  le  différend  amena 
cette  guerre  dont  la  France  sortit  meurtrie  et  mutilée.  Or, 
Emile  Ollivier  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  la  guerre. 
Contre  lui,  poussant  au  conflit,  s'agitaient  la  Cour,  l'impé- 
ratrice, les  autres  ministres  ;  Napoléon  III  inclinait  vers 
une  solution  pacifique.  Il  semblait  que  la  retraite  d'Emile 
Ollivier  s'imposait  en  cette  occurrence.  Pourquoi  assumer 
la  responsabilité  d'une  entreprise  qu'il  avait  désapprouvée? 
Démissionner,  c'était  jeter  le  désarroi  dans  les  préparatifs 
de  la  campagne  et  donner  aux  partisans  de  l'absolutisme 
gouvernemental  l'avantage  de  regagner  le  terrain  perdu. 
Donc,  Emile  Ollivier  conserva  son  portefeuille,  par  esprit 
de  devoir  et  de  patriotisme. 

Qu'advint-il  ensuite  ?  Durant  plus  de  trente  ans,  un  flot 
d'injures  s'abattit  sur  sa  tête.  On  lui  reprocha  d'avoir  voulu 
la  guerre,  on  jeta  sur  lui  la  responsabilité  de  la  catastrophe 
qui  l'a  terminée. 

Depuis  quelques  années  la  publication  de  documents  offi- 
ciels a  permis  à  M.  Ollivier  de  revendiquer  son  honneur,  à 
la  lumière  de  la  vérité.  Il  n'y  a  aujourd'hui  en  France 
qu'une  voix  pour  rendre  hommage  à  son  désintéressement 
patriotique. 


LVIII  INTRODUCTION 

Le  droit  devrait  tout  primer  en  ce  monde.  Par  malheur, 
les  préjugés,  l'erreur  font  qu'il  n'est  pas  un  et  unique.  Pour 
les  différents  groupes  de  Tliumanité,  il  n'est  en  pratique  que 
ce  que  chacun  pense,  au  regard  de  Topinion  contraire  des- 
autres.  Vérité  en  dé(;à,  erreur  au  delà,  disait  Pascal. 
Qu'est-ce  que  l'orthodoxie,  demandait  un  philosophe  à  un 
autre  ?  —  L'orthodoxie,  c'est  ma  doxie,  répond  son  interlo- 
cuteur, c'est-à-dire  ce  que  je  crois.  Cette  question  avec  sa  ré- 
ponse résume  tout. 

Avec*  la  force  entrant  en  jeu,  soit  d'un  côté  soit  de  l'autre, 
cette  conception  divergente  du  droit  impose  des  compro- 
mis. Le  Saint-Siège,  l'incarnation  du  droit  et  de  la  vérité, 
a  dû  lui-même  accepter,  par  crainte  de  pire,  des  traités 
gênants  pour  l'Eglise.  Le  Pape  Pie  VII  a-t-il  signé  sans  un 
serrement  de  cœur  le  Concordat  rédigé  par  Napoléon  1er  ? 
Cet  accord  qui  livrait  au  gouvernement  français  le  droit 
de  désigner  les  évêques  à  la  nomination  du  Pape,  forçait 
ceux-ci  de  demander  au  pouvoir  civil  la  permission  de 
se  réunir  plus  de  dix  à  la  fois,  de  faire  un  voyage  à  Eome, 
et  réduisait  les  curés  au  rang  de  fonctionnaires  publics, 
appointés  par  l'Etat  :  quel  abus  !  Et  le  Concordat  ne  don- 
nait pas  aux  catholiques  la  liberté  de  renseignement  ;  ils 
ne  la  reçurent  que  de  la  loi  Falloux  en  1850. 

Le  malheur  des  temps  contraignit  le  Pape  à  agréer  le 
Concordat  par  crainte  de  voir  la  religion  péricliter  en 
France,  faute  d'une  entente. 

L'intérêt  suprême  de  l'Eglise  aux  prises  avec  ce  que  l'on 
appelle  le  "  fait  du  Prince  ",  c'est-à-dire  la  volonté  d'un  ty- 
ran, telle  fut  la  raison  déterminante  de  Pie  VIL    Ce  traité 
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lie  trouva  pas  j?râce  devant  certains  catholiques.  M.  do 
Maistre,  lui-même,  osa  taxer  le  Pape  de  faiblesse  :  il  avait 
sacrifié  les  droits  imprescriptibles  de  l'Ejilise  î  Qui  voudrait 
aujourd'hui  contresigner  le  jugement  de  l'implacable  au- 
teur des  "  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  ''  ? 

Au  surplus,  si  le  compromis  Laurier  a  été  jugé  insuffisant 
par  des  hommes  qui,  n'avant  jamais  exercé  le  pouvoir,  igno- 
rent les  responsabilités  qu'il  comporte,  il  a  paru  ailleurs  ré- 
pondre à  une  nécessité  de  gouvernement.  Lors  d'une  visite 
de  sir  Wilfrid  à  Kome  en  1907,  le  cardinal  Vanutelli  s'em- 
pressa de  féliciter  publiquement  dans  une  réunion  de  pré- 
lats, le  premier  ministre,  à  titre  de  catholique  éminent  et 
d'homme  d'Etat,  comme  l'Eglise  serait  heureuse  d'en 
compter  ailleurs  du  même  esprit. 

Il  est  une  vérité  évidente  —  qui  se  passe  de  démonstra- 
tion, bien  que  dans  certains  milieux  on  refuse  de  la  voir  — 
c'est  que,  hors  de  la  province  de  Québec,  nous  vivons  dans 
un  pays  protestant,  et  que,  lorsqu'il  s'élève  un  conflit  reli- 
gieux, ce  sont  nos  frères  séparés  qui  sont  appelés  à  dire  le 
dernier  mot.  (1) 


(1)  Il  s'est  produit,  au  mois  d'aoflt  dernier,  un  incident  qui  met  le:^  chose*? 
au  point.  Au  cours  de  l'hiver  (1909).  M.  l'abbé  Bérubé,  curé  de  Wanda,  Sask. 
publiait  dans  les  journaux  une  lettre  déclarant  que  les  catholiques  de  cette 
province,  appuyés  sur  le  compromis  Laurier,  avaient  établi,  de  concert  avec 
les  autorités  })rovinciales.  un  Modus  Viieudi  qui  donnait  à  l'enseignement  re- 
ligieux toute  la  latitude  désirable.  ^M.  Bérubé  fut  dès  lors  pris  ii  ))artie  par 
Mgi-  Langevin  et  quelques  prêtres  de  son  diocèse.  Mis  en  fAcheuse  posture 
par  cette  dénonciation,  M.  Bérubé  pria  son  évêque  d'intervenir  et  de  le  pro- 
téger s'il  y  avait  lieu.  Mgr  Pa.scal  n'hésita  pas  a  déclarer  qu'il  approuvait 
la  conduite  de  ^F.  Bérubé.  Cela  devrait  clore  la  discussion.  Si  les  catho- 
liques directement  intéressés  trouvent  que  la  loi  répond  aux  aspirations  de 
leur  conscience,  pourquoi  persister,  nialgié  eux,  A  les  représenter  comme  vic- 
times d'une  odieuse  persécution  ? 

On  trouvera  la  lettre  du  curé  de  Wanda.  avec  l'approbation  de  Mgr  Pascal, 
dans  la  Pres/te  et  le  Caruidn  du  15  août  1909 
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"  Heureux  les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire  ",  disait  un 
jour  Fénelon.  Comme  l'histoire,  de  son  temps,  s'écrivait  à 
la  pointe  de  l'épée,  et  qu'elle  ne  reflétait  que  la  misère  du 
peuple,  son  exclamation  se  comprend.  Vivant  au  milieu  de 
nous,  il  aurait  pu  dire  :  "  Heureux  les  peuples  dont  l'his- 
toire se  forme  d'entreprises  ayant  pour  objet  d'améliorer 
la  condition  de  l'homme,  loin  de  la  discorde  fatale  à  la 
prospérité  publique.  "  Treize  années  du  régime  Laurier  se 
sont  écoulées  dans  une  atmosphère  d'harmonie  entre  les 
races  du  Canada,  dans  une  entente  presque  fraternelle. 
Puisse-t-elle  se  perpétuer  !  Dans  cette  fortifiante  atmos- 
phère, toutes  les  forces  vives  de  la  nation  se  sont  déployées, 
en  vue  de  progrès  inespérés  et  inouïs.  Et  cependant,  il  se- 
rait injuste  d'oublier  que  le  pays  marchait  à  grands  pas,  il 
y  a  quinze  ans.  Mais  dans  la  relativité  des  choses,  la 
marche  progressive  actuelle  dépasse  de  beaucoup  la  pros- 
périté d'autrefois. 

Le  (.'anada,  dans  l'évolution  de  l'état  social,  a  parcouru 
le  stade  de  son  autonomie,  "  Le  Canada  est  une  nation  ", 
affirmait  sir  Wilfrid  à  Londres,  en  présence  de  la  toute- 
puissance  britannique,  en  présence  des  ministres  suscep- 
tibles de  contester  l'exactitude  de  cette  affirmation.  Ses  pa- 
roles ont  retenti  au  Canada  et  en  Angleterre  comme  la 
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constatation  do  notre  indépendance  nationale.  Sir  Wilfrid 
a,  pour  ainsi  dire,  mis  le  sceau  sur  l'arche  sainte  de  toutes 
nos  libertés  et  terminé  l'œuvre  commencée  par  Lafontaine. 

En  effet,  c'est  bien  Lafontaine  qui  a  fait  enti'^r  le  Canada 
dans  la  liberté  parlementaire.  Il  l'a,  pour  ainsi  dire,  arra- 
chée à  lord  Metcalfe  ;  c'est  ce  que  ce  gouverneur  avouait  en 
écrivant  au  ministre  des  Colonies,  à  la  veille  de  la  chute  du 
régime  personnel  :  "  M.  Lafontaine  le  sait  bien,  il  est  mon 
seul  adversaire.  En  réclamant  le  droit  de  nommer  ses  amis 
aux  fonctions  publiques,  il  transfère  l'autorité  des  mains  de 
nos  amis  aux  mains  des  siens  ?  Il  désarme  les  nôtres  et  rien 
n'empêchera  l'influence  française  de  régner  dans  le  pays.  " 

Plus  tard,  nous  est  venue  la  liberté  commerciale  avec  l'ou- 
verture de  la  navigation  du  Saint-Laurent  à  toutes  les 
flottes  du  monde  et  la  faculté  de  régler  notre  législation 
tarifaire  sans  l'intervention  de  l'Angleterre.  D'autres  ré- 
formes de  moindre  importance  vinrent  s'imposer,  à  leur 
heure,  développement  naturel  de  nos  droits.  Enfin,  sous  le 
gouvernement  Laurier,  l'Angleterre  laissait  glisser  de  ses 
mains  le  dernier  vestige  de  sa  souveraineté:  le  renoncement 
à  toute  intervention  dans  la  négociation  de  nos  traités  de 
commerce  avec  l'étranger.  T^es  concessions  dans  cet  ordre 
de  choses  sont  allées  si  loin  que,  à  la  demande  du  gouver- 
nement canadien,  la  métropole  a  dénoncé  ses  propres 
traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Belgique, 
parce  que  nos  intérêts  l'exigeaient. 

Voilà  pourquoi  sir  Wilfrid  pouvait  proclamer,  en  mettant 
pied  à  terre  sur  le  sol  anglais,  que  le  Canada  est  une  na- 
tion. En  effet,  nous  possédons  toutes  les  réalités  de  l'iudé- 
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pendance  avec  une  apparence  indécise  de  sujétion  à  l'An- 
gleterre. 

Dans  le  travail  d'émancipation  du  Canada,  les  nôtres  ont 
joué  un  rôle  prépondérant.  Si  Lafontaine  a  posé  la  base 
et  Laurier  le  couronnement,  n'oublions  pas  que,  de  l'aveu  de 
Macdonald  et  de  Tupper,  c'est  ù  Cartier  que  revient  le 
mérite  d'avoir  imposé  à  l'union  des  provinces  le  système 
fédératif,  dans  le  but  de  mettre  à  l'abri  de  tout  empié- 
tement les  droits  essentiels  à  notre  existence  nationale. 
Chacun  de  ces  trois  grands  Canadiens  a  donc  mis  la  main 
à  l'œuvre,  en  y  laissant  son  empreinte  spéciale. 


CHAPITRE    VIII 

RAISONS  DU  SUCCÈS  DE  SIR  WILFRID  —  RANG  QU'iL  OCCUPE 
PARMI   LES   ORATEURS   CANADIENS-FRANÇAIS 

Chez  sir  Wilfrid  les  qualités  brillantes  se  balancent  avec 
la  hauteur  du  caractère.  Son  prestige  est  appuyé  sur  des 
mérites  solides  ;  voilà  pourquoi  il  se  maintient  par  tout  le 
Canada  avec  une  inaltérable  vivacité  :  tels  certains  arbres 
de  nos  forêts  traversent  toutes  les  saisons  sans  perdre  de 
leur  couleur.  Si  la  popularité  de  M.  Laurier  s'étend  d'un 
océan  à  l'autre,  c'est  surtout  dans  la  province  de  Québec 
qu'elle  atteint  son  plus  haut  degré  d'intensité.  Ailleurs  elle 
est  faite  d'admiration  pour  son  talent  et  son  caractère;  chez 
nous,  à  ce  sentiment  se  superpose  l'affection.  On  l'aime, 
comme  s'il  avait  réhabilité  notre  race  aux  yeux  des  Anglais, 
et  comme  s'il  l'avait  vengée  de  leurs  dédains  passés.  En  cet 
homme  modeste  s'incarnent  notre  fierté  et  notre  orgueil  ;  il 
symbolise  la  réalisation  de  nos  aspirations  nationales.  Ses 
adversaires  politiques,  même  dans  notre  province,  se  sen- 
tent attirés  vers  lui  et  regrettent  que  les  nécessités  de  parts 
les  en  séparent.  Jamais  homme  d'Etat  canadien  n'a  senti 
autant  notre  province  sous  sa  domination,  ni  Papineau,  ni 
Lafontaine,  ni  Cartier. 

N'était-ce  pas  la  force  des  choses  qui  groupait  les  Cana- 
diens autour  de  Papineau  :  la  patrie  en  danger  de  périr?  En 
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face  d'une  nécessité  pareille,  aucune  division  de  partis,  sem- 
blable à  celles  de  nos  jours,  n'était  admissible.  Traître  ! 
telle  était  l'épithète  lancée  à  tout  Canadien  disposé  à  ac- 
cepter la  tyrannie  des  bureaucrates.  (1)  Lafontaine  ne  vit 
l'unanimité  des  siens  autour  de  lui  qu'au  fort  de  sa  lutte 
avec  Sjdenham  et  Metcalfe.  Après  la  victoire,  dans  le  cours 
normal  des  affaires  administratives,  il  sentit  ses  amis  se 
déprendre  de  lui  petit  à  petit.  Cartier,  qui  était  l'absolu- 
tisme fait  homme,  tenait  ses  adhérents  en  mains  et  pour 
ainsi  dire,  sous  le  fouet.  Aussi  était-il  plus  accepté  comme 
l'homme  indispensable  que  comme  l'idole  du  peuple. 

A  l'origine  du  régime  actuel,  Cartier  descendait  d'Ottawa 
à  Québec  pour  donner  des  ordres  à  ses  lieutenants  ;  il  avait 
son  siège  à  l'Assemblée  législative.  Sa  présence  gênait  ; 
même  lorsqu'il  ne  prenait  aucune  part  aux  discussions,  on 
sentait  que  M.  Chauveau  et  ses  collègues  avaient  pris 
langue  avec  lui  avant  de  parler.  L'abolition  du  double  man- 
dat, réclamée  et  obtenue  à  cette  époque,  visait  son  expul- 
sion de  la  législature  provinciale.  M.  Marchand  et  ses 
amis,  avocats  de  cette  réforme,  soutenaient  que  le  pouvoir 
fédéral  devait  être  séparé  du  pouvoir  provincial.  Sous 
cette  dualité,  disaient-ils,  les  ministres  de  Québec  ne 
faisaient  que  graviter  dans  l'orbite  du  puissant  ministre 
fédéral.  Curieux  retour  des  choses  d'ici-bas  !  Le  double 
mandat  a  vécu,  mais  la  direction  que  Cartier  allait  donner 


(1)  On  disait  plutôt  :  Chouayen  !  On  rattache  l'origine  de  ce  mot  à  la  prise 
d'Oswego,  appelé  Chouayen  par  les  Français.  On  avait  appliqué  l'épithète  en 
question  à  des  soldats  arrivés  trop  tard,  par  leur  faute,  disait-on,  pour 
prendre  part  à  la  bataille. 
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jadis  à  Québec,  on  vient  aujourd'hui  la  solliciter  avec  plai- 
sir à  Ottawa  ! 

A  tout  prendre,  l'histoire  de  notre  pays  sous  le  régime 
Laurier  déroule  une  série  d'événements  qui  forment  de 
belles  pages  fort  intéressantes.  Elle  signale,  comme  les 
parties  les  plus  éclatantes  de  son  activité,  la  résistance  op- 
posée à  l'impérialisme,  la  conquête  entière  de  notre  liberté 
en  matière  de  relations  commerciales,  et  cette  politique  pro- 
gressive dans  la  paix,  outil  si  efficace  de  notre  avancement 
matériel.  Avec  cet  art  qu'il  possède  de  donner  parfois  à  sa 
pensée  une  forme  qui  se  grave  dans  la  mémoire  comme  une 
inscription  sur  le  marbre,  il  a  dit  un  jour  :  "  Le  dix-neu- 
vième siècle  a  été  celui  des  Etats-Unis  ;  le  vingtième  sera 
celui  du  Canada  !  "  N'avons-nous  pas  vu  la  réalisation  de 
cette  prophétie  de  son  vivant  ?  De  1896  à  1908,  le  chiffre 
global  de  notre  commerce  a  sauté  de  250  millions  de  dol- 
lars à  600  millions.  A  l'heure  la  plus  brillante  de  leur  plus 
grande  prospérité,  les  Etats-Unis  n'ont  jamais  vu  un  pareil 
essor. 

Ce  ne  fut  là  que  le  premier  pas  dans  cette  voie.  Dès  1907, 
les  honorables  MM.  Fielding  et  Brodeur  négociaient  seuls 
avec  le  gouvernement  français  le  traité  de  commerce  qui 
vient  d'être  ratifié  à  Paris.  Il  y  a  deux  ans  l'honorable  M. 
Lemieux  arrêtait  à  Tokio,  de  concert  avec  les  autorités  ja- 
ponaises, les  termes  d'un  accord  important.  Dans  ce  dernier 
cas  comme  dans  le  précédent,  l'ambassadeur  anglais  n'in- 
tervenait, pour  ainsi  dire,  que  comme  témoin  pour  la  léga- 
lisation des  signatures.  En  ce  moment  sept  traités  de 
moindre  importance,  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  sui- 
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vent  le  cours  des  négociations  sans  aucune  entrave  de  la 
part  des  autorités  britanniques.  La  conquête  du  droit  d'en- 
trer directement  en  rapport  avec  les  nations  étrangères 
est  donc  complète. 


CONCLUSION 

En  terminant  cette  étude,  il  ne  nous  semble  pas  hors  de 
propos  d'assigner  un  rang  à  sir  Wilfrid  parmi  les  maîtres 
de  la  parole  au  Canada-français.  Quatre  noms  s'imposent 
entre  tous  dans  le  groupe  nombreux  de  nos  orateurs  : 
Papineau,  Chauveau,  Chapleau  et  Laurier.  Papineau  a 
d'abord  servi  de  terme  de  compai'aison,  et  les  Canadiens 
lui  ont  longtemps  donné  la  primauté.  Grand,  bel  homme 
à  la  superbe  prestance,  voix  retentissante,  il  avait  bien 
les  qualités  extérieures  qui  font  les  Démosthènes  et  les 
Mirabeau.  Et  quelle  grande  cause  pour  donner  l'essor  à 
son  verbe  passionné  :  la  revendication  des  droits  à  l'exis- 
tence politique  de  tout  un  peuple  !  Il  n'est  pas  un  chef 
de  parti  ordinaire,  à  l'autorité  contestée,  exposé  aux 
attaques  de  la  faction  adverse.  Lorsqu'il  élève  la  voix, 
c'est  la  pensée  de  toute  la  nation  canadienne  qui  éclate 
dans  le  feu  de  ses  justes  indignations.  De  là,  sa 
grande  force  sur  l'opinion  et  contre  ses  ennemis.  Mais 
cette  cause  unique,  malgré  l'ampleur  des  développements 
auxquels  elle  se  prête,  amène  sans  cesse  les  mêmes 
raisonnements.  Vingt  années  durant,  Papineau  a  prononcé 
la  même  harangue,  en  y  ajoutant,  à  la  veille  de  1837,  un  fort 
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coloris  de  révolte.  Dans  ce  torrent  de  paroles  qui  ont  remué 
nos  ancêtres,  peu  d'idées,  peu  de  pensées,  quelques  rappro- 
chements historiques  entre  la  situation  des  Canadiens  du 
temps  et  celle  des  colons  américains  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. Ce  flot  de  mots  s'abat  sur  la  foule  en  périodes  inter- 
minables, incorrectes,  pleines  de  mots  retentissants.  Un 
homme  de  l'époque,  auditeur  assidu  de  Papineau,  nous  di- 
sait :  "  Jamais,  dans  ses  appels  au  peuple,  il  ne  manquait 
de  lancer  cette  phrase,  en  appuyant  longuement  sur  chaque 
syllabe  :  "  Le  gouvernement  britannique  est  un  gouverne- 
ment tyrannique.  "  Grand  orateur,  il  fut,  fatalement,  ora- 
teur monocorde. 

Chauveau,  c'est  l'antipode  de  Papineau  dont  il  subit  long- 
temps le  prestige.  Autant  le  second  était  emporté,  violent, 
autant  le  premier  se  montrait  pondéré,  calme,  étudié.  Chau- 
veau rappelle  l'orateur  académique,  bien  plus  que  le  tribun. 
Sa  parole,  qui  vise  toujours  l'élégance  de  haut  vol,  passe 
par-dessus  la  tête  de  la  foule.  L'organe  est  plutôt  désa- 
gréable, le  geste  court,  il  y  a  dans  toute  sa  personne  une 
certaine  mièvrerie  qui  choque  ;  son  éloquence,  qui  manque 
quelque  peu  de  virilité,  fait  penser  à  un  homme  élevé  par 
les  femmes.  Ce  n'est  qu'après  l'avoir  écouté  quelque  temps, 
qu'oubliant  ces  côtés  désagréables,  on  trouve  du  charme  à 
son  éloquence  si  élevée.  Il  force  l'admiration  par  la  beauté 
de  la  phrase.  Rien  n'égale  à  ce  point  de  vue  l'admirable 
prosopopée  qui  couronne  son  discours  à  la  mémoire  des 
braves  tombés  sur  les  plaines  d'Abraham.  C'est  écrit  à 
l'antique  ;  on  reconnaît,  en  le  lisant,  l'homme  qui  a  vécu 
dans   la   fréquentation   de  Corneille,   Racine   et   Fénelon. 
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Voyez  aussi  la  belle  ordonnance  de  ses  harangues  ;  la 
phrase  rythmée,  la  cadence  des  mots,  la  gradation  des  rai- 
sonnements pour  amener  l'effet  voulu.  L'exorde,  préparé 
avec  art,  amène,  selon  les  règles,  l'exposé  du  sujet  qu'il 
traite,  pour  finir  en  une  péroraison  où  l'orateur  concentre 
tout  son  élan.  C'est  un  pur  classique,  plus  captivant  à 
lire  qu'à  écouter,  le  plus  littéraire  de  nos  orateurs. 

Tout  est  contraste  dans  la  variété  des  talents  des  hommes. 
Chapleau  ne  ressemble  ni  à  Chauveau  ni  à  Papineau,  sans 
rappeler  Laurier.  C'est  une  nature  exubérante,  la  plus 
richement  douée  qui  soit,  mais  une  nature  débridée,  sans 
frein,  un  torrent  que  l'art  et  l'expérience  n'ont  pas  toujours 
canalisé.  Doué  de  la  plus  belle  voix  dont  on  ait  le  sou- 
venir, on  pourrait  l'appeler  le  ténor  de  la  tribune,  si  cette 
expression  n'était  pas  désobligeante.  Il  y  avait  toujours 
plaisir  à  l'écouter,  même  sans  le  comprendre,  tellement  sa 
parole  caressait  l'oreille  de  sons  harmonieux.  En  face  du 
peuple  sur  le  husting,  il  fut  incomparable.  Ses  succès  sur 
le  tréteau  populaire  n'ont  jamais  été  égalés.  Il  avait  tout 
pour  séduire,  entraîner  les  masses  :  traits  d'une  distinction 
patricienne,  avec  une  abondante  chevelure  tombant  jus- 
qu'aux épaules,  une  tête  olympienne,  telle  que  les  artistes 
de  l'antiquité  en  imaginaient  pour  figurer  leurs  dieux, 
enfin  tous  les  dons  du  théâtre.  Sa  présence  imposait  •  si 
d'occasion,  il  se  trouvait  en  face  d'une  foule  rebelle,  son 
prestige  avait  vite  raison  de  cette  colère.  Maîtriser, 
dompter  un  auditoire  mal  disposé  n'était  qu'un  jeu  pour 
Chapleau. 

Les  gens  qui  ne  parlent  jamais  s'érigent  en  juges  impla- 
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cables  de  ceux  qui,  par  nécessité,  parlent  souvent.  Ils  ont 
souvent  reproché  à  Chapleau  certaines  audaces  de  langage, 
échappées  aux  hasards  de  l'improvisation.  Mais  à  côté  de 
ces  phrases  par  trop  fulgurantes,  que  de  beaux  mouve- 
ments, que  de  belles  envolées  !  Tout  homme  a  ses  admira- 
tions qu'il  prend  souvent,  inconsciemment,  pour  modèle. 
Admirateur  passionné  de  Vergniaud  et  captivé  par  cette 
figure  si  touchante,  malgré  ses  fautes,  Chapleau  s'imagi- 
nait ressembler  au  jeune  Girondin.  Il  lui  était  probable- 
ment supérieur,  à  tous  les  points  de  vue.  La  nature  s'était 
plu  à  combler  Chapleau  des  dons  les  plus  variés.  Ainsi, 
cet  impulsif  à  l'imagination  emportée  était,  à  ses  heures, 
un  homme  de  chiffres  de  tout  premier  ordre.  A  la  direction 
de  la  Banque  d'Epargnes  de  Montréal,  il  étonnait  les 
hommes  du  métier,  blanchis  sous  le  harnais.  L'influence 
de  sa  parole  fut  immense. 

Après  la  mort  de  Cartier,  la  fortune  du  parti  conserva- 
teur reposa  principalement  sur  lui.  C'est  son  éloquence 
prestigieuse  qui  contribua  le  plus,  dans  la  province  de  Qué- 
bec, à  ramener  ses  partisans  au  pouvoir  en  1878,  et  à  les 
y  maintenir  aux  jours  de  leur  défaillance.  Lorsqu'il  dis- 
parut, l'ennemi  ne  trouva  plus  aucune  force  de  résistance 
pour  retarder  son  élan  conquérant. 

En  parlant  de  Chapleau  orateur,  reportons-nous  au 
champ  de  quelques-uns  de  ses  plus  retentissants  succès  ? 
N'est-ce  pas  à  la  Cour  d'assises  que  sa  parole  vibrante  a 
retenti  avec  le  plus  d'effet  ?  C'était  merveille  de  le  voir  aux 
prises  avec  la  partie  adverse,  quelquefois  même  avec  le 
juge,  et  triompher  dans  la  lutte.   Avec  quelle  sûreté  aussi 
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son  instinct  divinatoire  de  psychologue  avisé  ne  faisait-il 
pas  sourdre  la  vérité  du  for  intérieur  d'un  témoin  récal- 
citrant !  Il  est  resté  le  maître,  sans  conteste,  au  prétoire. 

Pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  un  autre  nom  à  la  liste 
de  nos  grands  orateurs?  Honoré  Mercier  n'a-t-il  pas  été,  en 
son  genre,  un  maître  de  la  parole?  Personne  peut-être  n'a 
pénétré  plus  profondément  que  lui  dans  l'âme  des  masses. 
Enfant  du  peuple,  il  est  resté  peuple  jusque  sur  les  som- 
mets où  l'ont  porté  des  dons  exceptionnels.  Ses  défauts 
autant  que  ses  qualités  le  faisaient  communier  fortement 
avec  la  foule.  En  l'écoutant,  celle-ci  devinait  une  forte 
personnalité  sortie  de  son  sein,  en  gardant  toujours  vivant 
le  souvenir  de  son  origine.  Son  langage  s'émaillait  de  mots 
et  d'expressions  aux  intonations  populaires:  "Mon  pai.i.s, 
mes  fré  e  res  "  disait-il.  Avec  le  succès,  l'esprit  de  Mercier 
s'était  affiné,  mais  non  ses  goûts.  Sa  voix  puissante  man- 
quait de  distinction;  c'était  un  beau  garçon,  figure  toujours 
souriante  et  narquoise.  On  retrouvait  dans  ses  façons  d'en- 
doctriner les  électeurs  la  finesse  et  l'astuce  d'un  renard 
normand.  Grâce  à  son  éloquence  roublarde,  il  empoignait 
Jean-Baptiste  jusqu'à  lui  faire  perdre  le  sentiment  de  sa 
personnalité;  maîtrisé  par  le  charme  prenant  de  cette  pa- 
role pimentée  au  gré  de  ses  goûts,  le  bon  habitant  accep- 
tait la  suggession  de  l'idole. 

La  tragédie  Riel  fut  le  beau  moment  de  la  carrière  de 
Mercier;  cette  épithète  ne  détonne-t-elle  pas  dans  une  si  lu- 
gubre affaire?  Quels  discours  dantonnesques  dans  ces  tristes 
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heures!  L'audace,  l'appel  aux  passions  leur  donnaieftt  des 
lueurs  d'incendie.  Toute  la  province  de  Québec,  fouettée 
par  cette  parole  tumultueuse,  trépignait  de  colère,  prête  à 
tous  les  excès.  Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'il  se  fit  un  tré- 
teau du  cercueil  de  Riel,  ne  pouvons-nous  pas  trouver  qu'il 
a  quelque  peu  abusé  du  malheureux  drame  de  Régina  pour 
surexciter  les  passions  de  la  foule? 

Sa  vaste  intelligence  projetait  de  vives  clartés  sur  le  do- 
maine de  la  politique  où  son  esprit  dominateur  et  progres- 
sif sut  trouver,  dans  un  règne  aussi  court  que  brillant,  de 
promptes  solutions  à  de  difficiles  problèmes. 

La  popularité  est  une  force  bien  inconstante,  disions- 
nous  tantôt,  elle  semble  se  plaire  un  jour  à  précipiter  des 
sommets  ceux  qu'elle  y  a  naguère  portés.  Mercier  fit  l'ex- 
périence de  cette  vérité.  Sa  chute  fut  aussi  subite  et 
profonde  que  son  élévation  avait  été  rapide.  Les  causes 
de  l'une  et  de  l'autre  sont  connues.  Inutile  d'insister.  Di- 
sons qu'après  sa  défaite,  il  s'est  opéré  une  réaction  en  sa 
faveur.  Ce  ne  fut  pas  un  homme  ordinaire  que  celui  qui, 
chaque  année,  à  l'anniversaire  de  sa  mort,  attire  les  foules 
autour  de  sa  tombe.  La  survivance  de  ces  amitiés  per- 
sistantes, dans  un  monde  où  le  souvenir  des  disparus  est 
si  fugitif,  honore  infiniment  sa  mémoire. 

La  gloire  de  Laurier  ne  pâlit-elle  point  en  présence  de  ces 
astres  de  première  grandeur  ?  Non,  certes,  elle  peut  même 
soutenir  la  comparaison  avec  avantage.  Tous  ces  hommes 
de  grande  marque  ont  pu  l'emporter  sur  Laurier  par  quel- 
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ques  détails,  mais  aucun  d'entre  eux  ne  donne  autant  l'im- 
pression du  véritable  homme  d'Etat,  il  les  domine  tous  par 
la  qualité  supérieure  de  sa  parole  nourrie  de  grandes 
idées.  S'il  manque  à  Laurier  la  grandiloquence  de 
Papineau,  la  correction  classique  de  Chauveau,  la  fougue 
harmonieuse  et  électrisante  de  Chapleau,  il  surpasse  ce- 
pendant ses  émules  par  divers  côtés.  L'esprit,  affiné  chez 
lui  par  une  longue  culture  intensive  et  alimenté  par  an 
fond  d'idées  générales  inépuisable,  fournit,  en  toutes  occa- 
sions, à  un  talent  d'une  souplesse  extraordinaire,  l'argu- 
ment, la  phrase,  le  mot  exigé  par  la  situation.  Quelque  dif- 
ficile ou  complexe  que  soit  un  problème,  il  lui  trouve  la  so- 
lution nécessaire,  et  toujours  la  seule  qui  paraisse  possible 
et  satisfaisante.  Sir  Wilfrid  s'est  un  jour  proclamé  démo- 
crate jusqu'à  la  garde  (to  the  hilt).  Evidemment  n'est  pas 
démocrate  qui  veut.  Il  nous  semble  bien  plutôt  que  la 
tendance  de  son  intelligence,  ses  goûts  relevés  le  rappro- 
chent plus  des  gens  de  qualité  que  de  Jacques  Bonhomme. 
Disons,  pour  tout  concilier,  qu'il  cache  des  aspirations  dé- 
mocratiques sous  les  dehors  et  les  manières  d'un  grand 
seigneur.  Cette  aristocratie  de  sentiments  n'exclut  pas  la 
justice  et  la  commisération  :  le  cœur  chez  lui  incline  tout 
de  même  du  côté  du  peuple,  des  faibles  et  des  déshérités, 
pour  améliorer  leur  sort. 

Cependant,  la  distinction  de  son  esprit  en  fait  l'orateur 
de  l'élite  plutôt  que  de  la  multitude.  C'est  au  Parlement 
ou  dans  les  grands  concours  d'intellectuels  que  son  élo- 
quence trouve  l'écho  qui  lui  convient.  Est-ce  à  dire  que  le 
peuple  ne  saisit  point  le  sens  de  sa  parole  ?  Certes,  la  foule 
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le  comprend,  mais  elle  l'admire  surtout  parce  qu'elle  se 
sent  dominée  par  une  intelligence  supérieure.  C'est  par 
là  qu'il  est  un  entraîneur  d'hommes. 

Ce  qui  le  met  hors  de  pair,  c'est  cette  pénétration 
aiguë  du  sens  intime  des  choses,  qui  lui  permet  de  faire 
jaillir  du  fond  même  du  sujet  une  signification  cachée  aux 
yeux  ordinaires  et  toute  naturelle  en  apparence,  une  fois 
mise  en  lumière.  Personne  autre,  ni  parmi  les  écrivains,  ni 
parmi  les  grands  orateurs  du  pays  n'aurait  pu  tirer  des  dé- 
monstrations de  Londres  et  de  Paris  leur  véritable  expres- 
sion, avec  un  relief  aussi  saisissant.  Voilà  pourquoi  sir 
Wilfrid  restera  longtemps  pour  la  postérité  le  prince  de  nos 
orateurs  :  Primus  inter  pares. 

Le  propre  de  la  politique  n'est-il  pas  trop  souvent  d'en- 
gendrer des  haines  et  de  soulever  des  animosités?  Comment, 
sous  l'empire  de  ces  sentiments  qui  obnubilent  l'esprit  de 
justice,  un  homme  engagé  dans  la  lutte  peut-il  respecter 
ses  adversaires,  tenir  compte  de  leur  pensée  ?  Trop  souvent, 
un  mépris  exaspéré  flétrit  les  opinions  opposées  et  leur  sup- 
pose les  pires  mobiles.  Il  faut  une  grandeur  d'âme  peu  com- 
mune pour  se  soustraire  à  ces  petitesses  inséparables  des 
passions  humaines.  Grâce  à  Dieu,  sir  Wilfrid  a  trouvé 
dans  le  fond  de  sa  généreuse  nature  la  force  morale  de  s'in- 
cliner devant  le  talent  d'où  qu'il  vienne  et  de  respecter 
toute  opinion.  Si  violente  que  se  soit  montrée  la  critique 
de  ses  actes,  jamais  elle  ne  lui  a  arraché  une  expression 
qu'il  ait  eu  lieu  de  regretter.  Prenez  garde  que  même  au 
milieu  de  la  tempête  de  1896,  alors  que  l'attaque  se  déchaî- 
nait  autour  de  lui,   rageuse,   injuste  parce   qu'elle  était 
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aveugle,  sa  modération  est  allée  jusqu'à  la  déférence  pour 
des  dénonciations  sans  mesure.  Sur  la  tombe  de  sir  J.  A. 
Macdonald,  n'a-t-il  pas  répandu  des  éloges  que,  par  l'élé- 
vation des  idées  et  la  générosité  des  sentiments,  l'on  se 
serait  attendu  à  trouver  plutôt  chez  un  ami  que  dans  la 
bouche  d'un  adversaire  politique.  On  verra  plus  loin  avec 
quelle  largeur  de  vues  il  a  aussi  apprécié  l'œuvre  de 
Cartier,  cet  implacable  ennemi  des  libéraux. 

Ce  qui  caractérise  l'homme  d'Etat,  c'est  Fart  de  prévoir 
les  événements  et  de  se  préparer  à  faire  face  aux  éventua- 
lités qu'ils  apportent,  de  savoir  proportionner  les  moyens 
au  but  à  atteindre  et  de  diriger  les  courants  de  l'opinion, 
tout  en  paraissant  y  obéir.  Karement  le  vent  a  soufflé  d'un 
point  quelconque  de  l'horizon,  sans  que  sir  Wilfrid  en  ait  eu 
la  prescience.  A  mesure  que  l'évolution  du  pays  ou  la  marche 
des  affaires  exige  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  il 
prévient,  devance  les  exigences  du  progrès  national.  Telle 
fut  sa  politique,  en  ce  qui  regarde  le  second  chemin  trans- 
continental. 

En  très  peu  de  temps,  l'exercice  du  pouvoir  a  développé 
chez  lui  la  notion  des  choses  positives,  le  sentiment  exact  du 
nécessaire  et  du  possible.  Quelle  habileté  de  diplomate  de 
carrière  n'a-t-il  pas  dépensée  pour  prévenir  ces  chocs  d'opi- 
nions religieuses  ou  nationales  si  néfastes  dans  un  pays 
comme  le  nôtre  ?  A  voir  le  cours  régulier  et  harmonieux 
des  événements  depuis  treize  ans,  ne  dirait-on  pas  qu'il  n'y 
a  ici  qu'une  seule  nationalité  communiant  en  une  seule  foi? 
Cette  paix  que  le  pays  lui  doit  n'est-elle  pas  le  triomphe  de 
l'équilibre  ? 
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Il  y  a  ou  cependant  des  bourrasques  :  dans  l'ordre  poli- 
tique, elles  sont  inévitables  ;  mais  d'une  parole  —  coup  de 
trident  de  Neptune  —  il  a  su  les  apaiser  sur  place.  Non 
seulement  il  possède  les  qualités  d'un  homme  d'Etat,  mais 
il  en  a  aussi  le  tempérament  :  la  sereine  indifférence  en  face 
de  quoi  qu'il  advienne.  Si  un  homme  d'Etat  subissait  le 
contre-coup  de  toutes  les  surprises,  de  tous  les  heurts  qu'en- 
traine  le  fonctionnement  de  nos  institutions,  l'usure  de  la 
vie  serait  foudroyante.  Aussi  les  événements  défilent  sans 
surprise  sous  ses  yeux.  Il  accueille  la  hausse  et  la  baisse 
des  choses  avec  le  même  demi-sourire  ;  il  sait  de  longue 
date  que  la  mauvaise  humeur  n'est  pas  un  état  d'âme  po- 
litique favorable.  Cette  impassibilité  n'est-elle  pas  la 
marque  très  démonstrative  d'une  âme  bien  portante  ? 

Le  premier  ministre  est  le  dernier  survivant  de  la  pléiade 
des  grands  hommes  politiques.  Il  les  a  vus  assez  longtemps 
pour  se  pénétrer  de  leurs  idées,  et  ses  talents  le  placent  bien 
dans  leur  lignée.  Peut-on  dire  qu'il  représente  le  crépuscule 
des  dieux  ?  Nous  ne  voulons  pas  le  croire,  bien  qu'à  l'heure 
présente,  notre  ciel  politique  semble  assez  désert.  Nous 
avons  heureusement  assisté,  ces  dernières  années,  à  des  dé- 
buts assez  heureux  pour  faire  attendre  prochainement  des 
astres  de  premier  ordre  et  de  dignes  continuateurs  de 
l'œuvre  de  Laurier.  Tels  de  ses  collaborateurs  sont  déjà  de 
fortes  promesses  de  l'avenir. 
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On  lira  avec  plaisir  les  souvenirs  sur  Sir  Wilfrid  Laurier 
que  l'hon.  M.  David  a  eu  l'amabilité  de  nous  donner.  Nul 
n'a  plus  de  compétence  pour  parler  du  premier  ministre 
que  son  plus  ancien  ami.  Les  pages  qu'on  va  lire  comptent 
parmi  les  meilleures  qui  soient  sorties  de  la  plume  de  notre 
toujours  jeune  sénateur  : 

La  Confédération  de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique 
du  Nord  existait  depuis  quatre  ans,  et  la  nouvelle  consti- 
tution fonctionnait  de  façon  à  satisfaire  ceux  qui  l'avaient 
fondée.  Le  ministère  McDonald-Cartier  était  au  pouvoir 
à  Ottawa  et  jouissait  de  la  confiance  d'une  forte  majorité. 
Cartier,  qui  était  un  rude  mais  habile  meneur  d'hommes, 
avait  décidé  Chauveau,  littérateur  distingué,  patriote 
éprouvé,  à  prendre  la  direction  du  gouvernement  provincial 
de  Québec,  afin  d'apaiser  les  mécontentements  et  de  calmer 
les  craintes  que  la  nouvelle  constitution  avait  suscités* 
dans  un  grand  nombre  d'esprits,  dans  Tâme  de  la  jeunesse 
surtout. 
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Les  premières  années  du  parlement  provincial  avaient 
été  douces,  paisibles  et  heureuses  pour  M.  Chauveau  et  le» 
membres  de  son  gouvernement.  M.  Chauveau  conduisait 
la  barque  ministérielle  comme  un  bon  berger  conduit  son 
troupeau  en  jouant  du  chalumeau,  et  M.  Joly,  le  chef  de 
l'opposition,  était  un  véritable  chevalier  du  moyen  âge. 
Ils  se  combattaient  en  se  couvrant  de  fleur»  et  se  hâtaient 
de  panser  les  blessures  légères  faites  par  leurs  lances  bien- 
veillantes. 

Lorsque,  après  les  élections  générales  de  1871,  la  session 
s'ouvrit,  parmi  les  nouveaux  députés,  celui  qui  attirait  le 
plus  l'attention  publique  était  Laurier.  Il  venait  d'être  élu 
par  une  grande  majorité  dans  le  comté  de  Drummond-Ar- 
thabaska.  C'était  le  premier  battement  d'ailes  de  la  vic- 
toire qui  devait  pendant  quarante  ans  lui  être  si  fidèle. 

On  avait  hâte,  à  Québec  surtout,  la  ville  curieuse  par 
excellence,  de  le  voir  et  de  l'entendre.  On  s'attendait  à  un 
début  brillant,  à  quelque  chose  de  nouveau. 

Parlerait-il  sur  l'adresse  ?  C'est  la  question  qu'on  se  po- 
sait partout. 

Il  parla  et  on  s'en  souvient,  on  en  parle  encore  dans  la 
vieille  capitale  et  ailleurs.  Ce  fut  un  charme,  un  éblouisse- 
ment,  une  grande  fête  littéraire  et  oratoire.  Les  députés 
qui  avaient  proposé  l'adresse  et  le  premier  ministre  s'é- 
taient mutuellement  félicités  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs, et  avaient  fait  de  la  situation  de  la  province  le  ta- 
bleau le  plus  attrayant. 

Le  discours  de  Laurier  éclata  comme  une  bombe  au  mi- 
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lieu  de  ce  concert  de  félicitations  et  de  réjouissances,  au 
milieu  de  ces  chants  d'allégresse. 

Le  jeune  tribun  jeta  des  épines  au  milieu  des  fleurs  ;  il 
déchira  le  voile  du  temple,  et  dissipant  les  nuages  d'encens 
qui  enveloppaient  le  sanctuaire,  il  porta  une  main  sacrilège 
sur  les  idoles. 

"  Le  tableau  qu'on  a  mis  devant  vous,  est-il  bien,  dit-il, 
l'expression  de  la  vérité  ?  Je  ne  saurais  accepter  cette  ma- 
nière de  voir.  On  dit  que  nous  sommes  riches  et  prospères. 
Le  sommes-nous  vraiment  ?  InterroGfez  toutes  les  classes 
de  la  société,  le  négociant,  le  banquier,  le  marchand, 
l'homme  des  professions  libérales,  l'agriculteur,  le  simple 
artisan,  et  partout,  sans  exception,  vous  constaterez  une 
gêne,  un  malaise,  un  état  de  souffrance  et  de  langueur  dé- 
notant qu'il  y  a  mal  quelque  part. . .  Voilà  la  vérité  !  Voilà 
la  véritable  situation  !  Aveugle  qui  ne  la  voit  pas  !  Cou- 
pable qui,  la  voyant,  ne  l'avoue  pas. . .  C'est  pour  nous, 
nous  surtout  Canadiens  d'origine  française,  un  devoir  de 
créer  une  industrie  nationale 

"Nous  sommes  environnés  d'une  race  forte  et  vigoureuse, 
d'une  activité  dévorante  qui  a  pris  l'univers  entier  pour 
champ  de  travail. 

"  Je  suis  jaloux,  en  tant  que  Canadien-Français,  de  nous 
voir  éternellement  devancés  par  nos  compatriotes  d'origine 
britannique.  Nous  sommes  obligés  d'avouer  que,  jusqu'ici, 
nous  avons  été  laissés  en  arrière.  Nous  pouvons  l'avouer  et 
l'avouer  sans  honte,  parce  que  le  fait  s'explique  par  des 
raisons  politiques  qui  n'accusent  chez  nous  aucune  infério- 
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rite . . .  Mais  les  temps  sont  changés,  et  le  moment  est  venu 
d'entrer  en  lice  avec  eux.  Nos  pères,  jadis,  ont  été  ennemis; 
ils  se  sont  fait,  durant  des  siècles,  des  guerres  sanglantes. 
Nous,  leurs  descendants,  réunis  sous  le  même  drapeau,  nous 
n'aurons  plus  d'autres  combats  que  ceux  d'une  généreuse 
émulation  pour  nous  vaincre  mutuellement  dans  le  com- 
merce, dans  l'industrie,  dans  les  sciences  et  les  arts  de  la 
paix.  "... 

Lorsque  Laurier  termina,  dans  une  péroraison  éclatante, 
son  éloquente  pbilippique,  la  Chambre  lui  fit  une  véritable 
ovation  ;  les  applaudissements  éclatèrent  même  dans  les 
galeries.  Jamais,  depuis  Siméon  Morin  —  ce  météore  bril- 
lant si  tôt  disparu  —  personne  n'avait  fait  dans  la  Chambre 
de  Québec  un  début  aussi  triomphal.  Le  monde  des  lettres 
tressaillit  à  la  vue  de  cette  étoile  de  première  grandeur  qui 
se  levait  à  l'horizon  de  la  patrie,  et  salua  avec  transport  les 
premiers  accents  d'une  éloquence  si  classique,  si  parfaite. 

Voici  le  portrait  que  je  faisais  de  Laurier,  à  cette  époque: 

"  Grand,  mince,  figure  pâle,  chevelure  brune,  souple, 
abondante,  regard  posé,  un  peu  rêveur,  physionomie  douce, 
modeste  et  distinguée,  avec  une  teinte  de  mélancolie  qui 
inspire  la  sympathie. . . 

"  Voix  douce  et  sonore^  phrase  claire,  limpide,  style  vif, 
élégant,  diction  charmante,  langage  superbe,  du  beau  fran- 
çais, des  pensées  élevées,  des  aperçus  frappants,  des  hori- 
zons lumineux,  des  coups  d'aile  magnifiques,  quelque  chose 
qui  charme,  intéresse  et  porte  la  conviction  dans  les  âmes... 
de  l'éloquence  enfin,  l'éloquence  d'un  honnête  homme  et 
d'un  esprit  supérieur.  " 
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Son  discours  en  faveur  de  l'abolition  du  double  mandat 
qui  permettait  aux  membres  du  gouvernement  et  du  parle- 
ment fédéral  de  siéger  dans  la  Chambre  provinciale,  acheva 
de  convaincre  le  pays  que  la  province  de  Québec  possédait 
un  grand  orateur.  Il  avait  dit  dans  ce  discours  : 

"  Avec  le  simple  mandat,  j'ai  la  garantie  que  les  droits 
et  les  privilèges  de  Québec  seront  conservés,  respectés  et 
que  sa  position  sera  maintenue  ;  avec  le  double  mandat, 
ces  droits  et  privilèges  me  paraissent  dans  un  danger  per- 
pétuel . . . 

"  Avec  le  simple  mandat,  Québec  est  Québec  ;  avec  le 
double  mandat,  ce  n'est  qu'un  appendice  d'Ottawa.  " 

Lorsque,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  un  homme  débute 
par  de  pareils  coups  de  maître,  son  avenir  est  assuré,  toutes 
les  portes  du  succès  s'ouvrent  devant  lui.  Rien  ne  l'arrête 
dans  sa  marche  ascendante,  si  au  talent  il  joint  le  tact,  la 
sagesse,  la  force  de  résister  aux  séductions  de  la  flatterie, 
des  applaudissements,  s'il  continue  à  travailler,  à  s'ins- 
truire, à  développer  ses  dons  naturels,  s'il  se  croit  tenu  en- 
vers Dieu  et  les  hommes  de  donner  toute  la  mesure  de  son 
talent,  de  justifier  les  espérances  de  la  patrie. 

Or,  Laurier  avait  dans  toute  sa  plénitude  le  sentiment  de 
l'honneur,  du  devoir  et  la  noble  ambition  de  se  faire  légi- 
timement et  honnêtement  un  nom,  un  nom  honorable. 

Les  succès  de  Laurier  dans  le  parlement  provincial  déci- 
dèrent les  chefs  du  parti  libéral  à  réclamer  ses  services 
dans  une  sphère  plus  élevée,  où  son  talent  oratoire  pourrait 
déployer  plus  largement  et  plus  utilement  ses  ailes.  Aussi, 
lorsqu'ils  arrivèrent  au  pouvoir  en  1873,  ils  le  sollicitèrent 
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de  se  faire  élire  pour  le  parlement  fédéral  ;  il  consentit  et 
fut  élu. 

Choisi,  à  la  session  de  1874,  pour  proposer  en  français 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône,  il  s'acquitta  de 
sa  tâche  de  manière  à  justifier  la  réputation  qu'il  s'était 
faite  à  Québec.  Mais  obligé  de  se  renfermer  dans  le  cadre 
étroit  de  l'adresse  et  de  parler  une  langue  incomprise  par 
les  trois-quarts  de  la  Chambre,  son  succès  ne  fut  pas  com- 
plet. Les  circonstances  ne  devaient  pas  tarder  à  lui  per- 
mettre de  donner  la  mesure  de  son  talent. 

Louis  Riel,  le  chef  des  Métis  qui  avaient  pris  part  à  l'in- 
surrection de  1870  sur  les  bords  de  la  rivière  Rouge,  était 
revenu  des  Etats-Unis  avec  la  ferme  résolution  de  forcer  le 
gouvernement  conservateur  à  remplir  les  promesses  de 
pardon  et  d'amnistie  qui  avaient  été  faites  par  plusieurs 
ministres  afin  d'engager  les  Métis  à  mettre  bas  les  armes. 
Il  s'était  porté  candidat  dans  le  comté  de  Provencher,  avait 
été  élu,  s'était  rendu  secrètement  à  Ottawa,  avait  réussi  à 
signer  le  rôle  de  la  Chambre  sans  être  reconnu,  et  voulait 
hardiment  prendre  son  siège.  Lorsque  la  nouvelle  de  ce  qui 
s'était  passé  transpira,  une  tempête  d'indignation  éclata 
parmi  la  population  et  la  députation  anglaises.  Des  mil- 
liers de  voix  s'élevèrent  pour  crier  qu'il  ne  pouvait  être 
permis  à  un  traître,  à  un  meurtrier  de  braver  ainsi  l'opinion 
publique.  D'un  autre  côté,  la  population  canadienne-fran- 
çaise d'Ottawa  et  de  Hull  se  prépara  à  entourer  Riel  et  à 
l'accompagner  jusqu'à  la  Chambre  pour  l'aider  à  prendre 
son  siège,  à  le  protéger  au  besoin. 

La  situation  était  critique,  dangereuse.  Les  conseils  des 
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amis,  la  crainte  d'une  émeute,  qui  aurait  pu  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves,  ainsi  que  des  promesses  quasi-offi- 
cielles décidèrent  Riel  à  renoncer  à  son  projet. 

Voulant  profiter  de  l'émotion  produite  dans  le  pays  par 
cette  question,  l'un  des  chefs  conservateurs  mit  devant  la 
Chambre  une  résolution  demandant  l'expulsion  de  Riel,  et 
un  député  ministériel  proposa,  comme  amendement,  de 
différer  toute  décision  jusqu'à  ce  que  le  Comité  nommé  pour 
s'enquérir  de  l'existence  des  promesses  faites  à  Riel,  eût  fait 
son  rapport. 

Laurier  prit  part  au  débat  et  s'appliqua  à  démontrer  que 
la  Chambre  ne  pouvait  voter  pour  l'expulsion  de  Riel  sans 
porter  atteinte  à  la  loi  et  à  la  constitution.  Il  invoqua  les 
principes  de  la  Grande  Charte  en  faveur  de  la  liberté,  de  la 
propriété  et  de  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'était  la  première  fois  que  les  députés  anglais  l'enten- 
daient parler  anglais  ;  ils  furent  émerveillés  de  la  facilité, 
de  l'élégance  avec  lesquelles  il  s'exprimait  dans  leur 
langue,  et  du  tact  qu'il  avait  déployé  pour  se  faire  par- 
donner la  franchise  avec  laquelle  il  avait  plaidé  la  cause  de 
Riel  et  des  Métis. 

Ils  eurent  l'occasion  de  l'admirer  encore  davantage,  lors- 
qu'à la  session  de  1875,  la  commission  d'enquête  nommée 
pour  s'enquérir  de  l'existence  des  promesses  d'amnistie  fit 
son  rapport.  Ce  rapport  établissait  clairement  que  des 
promesses  d'amnistie  avaient  été  faites  par  Mgr  Taché  et 
les  délégués  du  gouvernement  provisoire  du  Manitoba,  à  la 
connaissance  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement  im- 
périal. 
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La  session  était  à  peine  ouverte  que  le  premier  ministre 
Mackenzie  proposait  l'adoption  d'une  résolution  recomman- 
dant une  amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  à  l'insurrection  du  Nord-Ouest,  à  l'exception  de  Riel 
et  de  Lépine,  qui  étaient  condamnés  à  cinq  ans  de  bannisse- 
ment. 

Il  était  difficile  de  faire  accepter  cette  résolution,  résultat 
d'un  compromis  entre  libéraux  anglais  et  français.  Les  con- 
servateurs anglais  la  dénonçaient  comme  une  concession 
odieuse,  et  les  conservateurs  français  accusaient  les  mi- 
nistres canadiens-français  d'avoir  fléchi  devant  le  fana- 
tisme orangiste. 

Laurier  jeta  de  l'huile  sur  les  flots  irrités  en  disant  que 
les  membres  de  la  Chambre  devaient,  dans  une  quesition 
comme  celle-là,  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de  race  ou 
de  religion  et  se  placer  uniquement  sur  le  terrain  de  la  jus- 
tice, que  la  loi  doit  à  tous  les  citoyens  sans  distinction  une 
égale  part  de  liberté  et  de  bien-être. 

Ses  appels  éloquents  à  la  concorde  et  à  la  justice  furent 
acclamés  par  les  Canadiens-Français  et  admirés  par  les  An- 
glais. Le  projet  d'amnistie  proposé  par  le  gouvernement 
fut  adopté  par  la  Chambre  mais  créa  une  mauvaise  impres- 
sion dans  la  province  de  Québec. 

Les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  au  parti  libé- 
ral depuis  qu'il  était  au  pouvoir. 

Une  crise  financière  exerçait  des  ravages  terribles  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  les  maisons  de  commerce 
les  plus  solides  culbutaient,  les  usines  fermaient  leurs 
portes,  des  milliers  d'ouvriers  étaient  sans  travail,  sans 
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pain.  Dans  la  province  de  Québec,  on  continuait  à  soulever 
contre  les  libéraux  les  sentiments  religieux  de  la  popula- 
tion en  les  comparant  aux  libéraux  de  France,  en  les  accu- 
sant de  professer  le  libéralisme  catholique  condamné  par 
l'Eglise.  Laurier  entreprit  de  repousser  cette  accusation  et 
d'en  démontrer  l'injustice  dans  une  conférence  qu'il  fit  à 
Québec,  le  26  juin  1877. 

Ce  fut  un  événement. 

Aux  applaudissements  enthousiastes  d'un  auditoire 
d'élite,  il  fit,  en  termes  lumineux,  dans  un  langage  superbe, 
avec  une  chaleur  communicative,  l'histoire  émouvante  du 
libéralisme  politique  et  des  grandes  réformes  que  le  monde 
lui  devait,  et  il  revendiqua  le  droit  d'être  libéral,  comme 
Fox  et  O'Connell  l'avaient  été  en  Ancfleterre  et  Lafontaine 
au  Canada.  Il  s'appliqua  à  démontrer  que  le  libéralisme 
anglais  avait  toujours  été  favorable  à  la  liberté  religieuse 
comme  à  la  liberté  civile  et  politique. 

Le  parti  libéral  de  la  province  de  Québec  tout  entier  ac- 
clama cette  conférence  et  proclama  qu'elle  était  l'expres- 
sion vraie  de  ses  sentiments  et  de  ses  opinions.  Nos  lecteurs 
liront  avec  intérêt,  nous  en  sommes  sûrs,  cette  page  d'élo- 
quence chaude  et  raisonnée,  aussi  solide  que  brillante. 

L'entrée  de  Laurier  dans  le  ministère  était  devenue  néces- 
saire, les  cloches  de  la  renommée  sonnant  à  toutes  volées 
l'y  appelaient.  Il  accepta  le  portefeuille  de  ministre  de 
l'Accise,  mais  il  arrivait  trop  tard  pour  empêcher  la  débâcle 
du  parti  libéral.  Lui-même,  malgré  sa  popularité,  ne  put 
résister  au  torrent  qui  menaçait  le  gouvernement,  lorsqu'il 
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voulut  se  faire  élire  avant  de  prendre  possession  de  son 
fauteuil  de  ministre. 

La  crise  financière,  le  refus  du  gouvernement  d'accorder 
à  l'industrie  le  tarif  qu'elle  réclamait,  les  questions  d'am- 
nistie, de  religion  et  de  libéralisme  furent  exploités  par  les 
conservateurs  avec  succès. 

C'était  le  temps  où  un  orateur  en  vogue  pouvait  dire  que 
les  libéraux  descendaient  en  ligne  directe  de  Caïn,  le  pre- 
mier libéral  du  monde,  où  des  "  cabaleurs  "  allaient  de  mai- 
sons en  maisons,  disant  que  les  libéraux,  ici  comme  en 
France,  finiraient  par  nous  faire  marcher  dans  le  sang  des 
prêtres  jusqu'aux  genoux. 

"  Eh  bien  !  on  se  chaussera  pour,  avait  dit  un  bon  cordon- 
nier, libéral  obstiné.  " 

Laurier  fut  vaincu. 

Il  fut  sensible  à  cet  échec,  le  premier  et  le  dernier  de  sa 
vie,  mais  Québec,  théâtre  de  ses  premiers  triomphes  ora- 
toires, le  vieux  Québec  dont  il  avait  éveillé  le  patriotisme 
et  soulevé  l'enthousiasme,  vint  à  son  secours.  M.  Thibau- 
deau,  représentant  de  la  division  Est  de  cette  ville,  lui  offrit 
son  siège  aux  applaudissements  de  la  population.  Laurier 
accepta  et  fut  élu,  mais  eut  guère  le  temps  de  donner  la 
mesure  de  ses  talents  d'administrateur,  car  le  parti  libéral 
fut  écrasé  aux  élections  générales  de  1878,  et  le  parti  con- 
servateur monta  au  pouvoir. 

Laurier  continua  de  se  distinguer  dans  l'opposition  par 
la  sagesse  de  sa  conduite  et  l'éloquence  de  ses  discours. 

La  destitution,  en  1879,  de  M.  Letellier,  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  de  Québec,  pour  le  punir  d'avoir  ren- 
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voyé  ses  ministres  fournit  à  Laurier  l'occasion  de  faire  un 
discours  puissant  en  faveur  de  l'autonomie  provinciale.  Il 
s'appliqua  à  démontrer  que  l'acte  de  Letellier  était  peut- 
être  imprudent,  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  constitution- 
nel et  qu'à  tout  événement  sa  destitution  par  le  parlement 
fédéral  serait  un  coup  fatal  porté  à  l'indépendance  des 
provinces,  et  ferait  des  lieutenants-gouverneurs  des  servi- 
teurs du  gouvernement  fédéral. 

Mais  ce  furent  encore  les  troubles  du  Nord-Ouest  qui  ins- 
pirèrent les  plus  beaux  accents  de  son  éloquence. 

Des  bords  de  la  Saskatchewan  comme  des  rives  de  la  ri- 
vière Rou^e  s'élevaient  depuis  longtemps  des  protestations 
et  des  plaintes  sérieuses  contre  les  procédés  injustes  et 
vexatoires  des  agents  du  gouvernement  t\  l'égard  des  Mé- 
tis. Ces  pauvres  gens  réclamaient  la  jouissance  paisible  de 
leurs  champs  que  des  nuées  d'arpenteurs  taillaient,  cou- 
paient et  rognaient  sans  tenir  compte  des  usages  et  des  tra- 
ditions de  cette  population.  Ils  finirent  par  s'impatienter, 
allèrent  chercher  Riel  aux  Etats-Unis  et  le  décidèrent  à 
venir  les  aider  à  défendre  leurs  droits.  Après  des  tenta- 
tives inutiles  de  conciliation,  des  coups  de  feu  retentirent 
sur  les  bords  de  la  Saskatchewan  et  l'insurrection  se  pro- 
pagea jusque  parmi  les  sauvages. 

Les  insurgés  furent  écrasés,  leur  chef  Riel  fut  arrêté  et 
condamné  à  mourir  sur  Téchafaud,  malgré  les  protestations 
et  les  prières  de  toute  la  population  de  la  province  de  Qué- 
bec et  des  hommes  justes  des  autres  provinces. 

Pendant  la  session  de  1886,  l'opposition  demanda  compte 
au  gouvernement  de  cette  grande  injustice  et  Laurier  pro- 
nonça le  plus  beau  discours  de  sa  vie. 
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Lorsqu'il  se  leva  pour  prendre  la  parole,  dans  cette  cir- 
constance solennelle,  tous  les  députés  étaient  à  leurs  sièges 
et  les  galeries  étaient  remplies.  On  supposait  que,  vu  l'im- 
portance  du  sujet  et  les  circonstances,  il  allait  faire  un 
grand  effort  et  par  conséquent  remporter  un  grand  succès. 

L'attente  du  public  ne  fut  pas  trompée.  Du  commence- 
ment à  la  fin  de  son  discours,  durant  deux  heures.  Laurier 
tint  son  auditoire  sous  l'effet  de  sa  parole  merveilleuse,  au 
milieu  d'un  silence  respectueux  interrompu  de  temps  à 
autre  par  des  applaudissements  chaleureux. 

Laurier  avait  prononcé  son  discours  en  anglais,  dans  un 
anglais  irréprochable,  il  avait  à  peine  cessé  de  parler  que  la 
plupart  des  députés  l'entouraient  pour  le  féliciter  chaleu- 
reusement. Le  lendemain,  M.  Blake,  le  chef  de  l'opposition, 
disait  : 

"  Non  content  d'avoir,  depuis  de  longues  années  et  dans 
sa  propre  langue,  remporté  la  palme  de  l'éloquence  parle- 
mentaire, mon  honorable  ami  nous  a  enlevé  la  nôtre  ;  il 
vient  de  prononcer  un  discours  qui,  dans  mon  humble  juge- 
ment, mérite  ce  suffrage,  car  je  crois  être  vrai  en  déclarant 
que  c'est  le  plus  beau  discours  parlementaire  qui  ait  été 
prononcé  dans  le  parlement  du  Canada,  depuis  la  Confédé- 
ration. " 

"  Il  a  fait  un  discours  — écrivait  M.  Tarte,  dans  Le  Cana- 
dien—  qui,  dans  n'importe  quel  pays  du  monde,  placerait 
son  auteur  au  premier  rang  des  maîtres  de  la  langue  fran- 
çaise. M.  Laurier  est  vraiment  hors  do  pair  dans  l'éloquence 
étudiée,  policée,  qui  fait  les  délices  des  auditoires  triés  sur 
le  volet.  Les  clameurs  violentes  de  la  foule  le  laissent  froid 
et  indifférent  ;  il  lui  faut  un  amphithéâtre  garni  de  lettrés." 
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La  Gazette  de  Montréal,  l'organe  des  conservateurs  an- 
glais, l'appelait  "  l'orateur  à  la  bouche  d'argent.  " 

Il  n'y  eut  pas  d'exception,  tous  les  journaux  conserva- 
teurs et  libéraux  proclamèrent  que  Laurier  venait  de  rem- 
porter un  succès  merveilleux,  que  son  éloquence  était  un 
honneur  pour  la  Chambre  et  le  pays. 

Ive  correspondant  du  Star  de  Montréal,  écrivait  : 

"  Ottawa,  17  mars. 

"  Le  discours  prononcé  par  l'honorable  Wilfrid  Laurier, 
hier  au  soir,  est  considéré  comme  un  des  plus  beaux  qu'il  ait 
jamais  faits  et  comme  une  des  plus  admirables  pièces  d'élo- 
quence qu'on  ait  entendues  au  Parlement  depuis  la  Confé- 
dération. 

"  M.  Laurier  s'est  exprimé  dans  les  termes  les  plus  nobles, 
sans  faire  appel  à  l'esprit  de  parti,  sans  injurier  qui  que  ce 
soit,  sans  recourir  à  la  déclamation,  envisageant  le  sen- 
timent des  Canadiens-Français  relativement  à  l'exécution 
de  Riel  sous  son  aspect  le  plus  simple  et  le  plus  droit. 

"  Avec  une  clarté  et  une  simplicité  étonnantes,  avec  une 
profonde  conviction,  il  défendit  l'honneur  de  ses  compa- 
triotes contre  l'accusation  d'avoir  attaqué  les  institutions 
du  pays,  parce  que  les  tribunaux  avaient  condamné  un  de 
leurs  concitoyens  d'origine  française. 

"  M.  Galbraith,  un  député  anglais  et  conservateur,  dit,  en 
montrant  Laurier  du  doigt,  à  quelques  amis  :  "  Ce  jeune 
homme  sera,  un  jour,  premier  ministre  du  pays.  " 

M.  Galbraith  fut  bon  prophète. 
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Lorsque,  en  1887,  M.  Blake  donna  sa  démission  comme 
chef  du  parti  libéral,  Laurier,  malgré  ses  hésitations,  fut 
forcé  de  prendre  sa  place.  Il  semblait  audacieux,  dange- 
reux même  de  mettre  à  la  tête  d'un  parti  composé  en  si 
grande  majorité  d'Anglais  et  de  protestants,  un  Canadien- 
Français  catholique.  Laurier  lui-même  fut  le  premier  à 
signaler  le  danger,  mais  le  sort  en  était  jeté,  il  fallait  que 
sa  destinée  s'accomplît. 

Le  procédé  généreux  des  libéraux  anglais  contribua  con- 
sidérablement à  adoucir  l'amertume  des  luttes  religieuses 
et  nationales  qui  sévissaient  depuis  quelques  années,  à  cal- 
mer l'antagonisme  national. 

Ils  n'eurent  pas  lieu  de  regretter  leur  générosité,  car  la 
province  de  Québec,  appréciant  l'honneur  qu'on  lui  faisait, 
se  fit  un  devoir  de  se  rallier  autour  de  Laurier. 

La  lutte  fut  longue.  Sir  John  n'était  pas  facile  à  délo- 
ger ;  jamais  premier  ministre  ne  fut  plus  insinuant,  plus 
sympathique,  plus  habile,  plus  roué,  disons  le  mot. 

Il  avait  toujours  réussi  à  garder  groupées  autour  de  lui 
toutes  les  puissances  de  ce  monde,  toutes  les  grandes  in- 
fluences commerciales,  industrielles,  financières  et  reli- 
gieuses du  pays,  les  loges  orangistes  dans  la  province 
d'Ontario  et  le  clergé  catholique  dans  la  province  de  Qué- 
bec. 

Mais  il  mourut  en  1891,  et  sa  mort  jeta  le  désarroi  dans 
l'armée  qui  le  suivait,  ébranla  les  colonnes  du  temple  con- 
servateur. 

Aux  élections  de  1896  le  parti  libéral  arriva  au  pouvoir, 
grâce  surtout  à  la  province  de  Québec  et  malgré  l'opposi- 
tion acharnée  du  clergé. 


SOUVENIRS  XCI 

Il  y  a  treize  ans  que  Laurier  est  premier  ministre. 

Le  pays  n'a  jamais  été  plus  prospère  ;  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  ont  progressé  .dans  des  proportions 
étonnantes  ;  les  ouvriers  ont  du  travail  et  les  cultivateurs 
s'enrichissent  ;  la  population  est  contente  de  son  sort  ;  tous 
les  foyers  sont  heureux.  Or,  de  même  que  la  misère  tue  les 
meilleurs  gouvernements,  ainsi  la  prospérité  les  fait  vivre. 
Le  gouvernement  a  toujours,  aux  yeux  du  peuple,  le  mérite 
ou  la  responsabilité  de  la  situation  financière  d'un  pays. 
Laurier  pouvait  rétorquer  plaisamment,  aux  dernières  élec- 
tions, à  ceux  qui  lui  conseillaient  de  ne  pas  s'attribuer  des 
mérites  dus  à  la  Providence  :  "  Eh  !  bien,  vous  devriez  voter 
pour  un  gouvernement  qui  a  la  Providence  de  son  côté.  " 

Aussi  sa  popularité  et  sa  majorité,  loin  de  diminuer,  ne 
font  que  s'accroître  :  il  avait  quarante  voix  de  majorité  aux 
élections  de  1896,  il  en  avait  plus  de  cinquante  aux  élec- 
tions de  1900,  et  il  en  a  maintenant  plus  de  soixante. . . 

Il  a  grandi  dans  l'estime  et  l'admiration  du  pays,  non  seu- 
lement par  les  splendeurs  de  son  éloquence,  mais  encore 
par  la  sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  actes,  par  l'habileté 
qu'il  a  déployée  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
par  l'aménité,  la  bienveillance  inlassable  et  la  noblesse  de 
son  caractère,  par  la  distinction  de  sa  personne. 

Il  a  traversé  sain  et  sauf  les  situations  les  plus  difficiles, 
les  tempêtes  religieuses  et  nationales  les  plus  violentes, 
luttant  tour  à  tour  contre  les  éléments  les  plus  divers,  fai- 
sant face  un  jour  aux  colères  protestantes  ou  anglaises  et 
le  lendemain  aux  inquiétudes  françaises  et  catholiques. 

Ce  fut  d'abord  la  fameuse  question  des  écoles  du  Mani- 
toba. 
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Laurier  avait  réussi  à  induire  le  gouvernement  du  Mani- 
toba  à  modifier  les  lois  scolaires  de  cette  province  de  façon 
à  faire  disparaître  les  griefs  des  catholiques.  Mais  Mgr 
Langevin,  archevêque  de  Saint-Boniface,  et  tous  les  évêque(5 
de  la  province  de  Québec  repoussèrent  avec  indignation  le 
règlement  proposé  et  entreprirent  contre  le  parti  libéral 
une  croisade  formidable.  N'ayant  pu  réussir  devant  le 
peuple,  ils  résolurent  de  l'emporter,  cette  fois,  en  s'adres- 
sant  à  Rome  pour  obtenir  la  condamnation  du  règlement 
et  du  parti  libéral  en  corps. 

Ils  furent  bien  près  de  réussir,  mais  au  moment  où  tout 
semblait  désespéré  pour  les  libéraux,  Laurier  obtenait  l'en- 
voi d'un  délégué  apostolique  chargé  de  faire  rapport  au 
Pape  sur  la  situation  religieuse  au  Canada  et  sur  la  ques- 
tion des  écoles  du  Manitoba. 

Mgr  Del  Val  fut  chargé  de  cette  importante  mission. 
C'était  un  jeune  homme,  mais  il  avait  un  jugement  solide, 
mûri  par  l'étude,  une  droiture  d'esprit  admirable  et  une 
fermeté  inébranlable. 

Le  résultat  de  sa  mission  remplit  de  joie  tous  les  libé- 
raux. Le  Pape  décida  que  les  catholiques  étaient  libres  de 
choisir  le  mode  qu'ils  croyaient  le  plus  propre  à  faire  triom- 
pher les  droits  des  catholiques  du  Manitoba,  et  que  les  au- 
torités religieuses  devaient  accepter  les  concessions  impor- 
tantes que  contenait  le  règlement,  tout  en  s'efforçant  d'en 
obtenir  de  plus  grandes. 

iSa  Sainteté  rappelait  aussi  les  décrets  qui,  plus  d'une 
fois,  avaient  été  émis  par  Rome,  pour  défendre  au  clergé 
canadien  de  s'immiscer  dans  les  luttes  politiques,  et  de- 
mandait aux  évêques  de  faire  respecter  ces  décrets. 
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De  tous  les  succès  de  Laurier,  c'est,  peut-être,  le  plus 
grand,  le  plus  utile  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  au  bon  fonction- 
nement do  la  constitution. 

Il  a  fait  disparaître  le  plus  grand  danger  qui  menaçait 
l'influence  du  clergé  et  l'avenir  de  la  religion  dans  ce  pays  ; 
il  a  fait  tomber  des  défiances,  des  rancunes  et  des  colère« 
dangereuses  pour  la  foi. 

Deux  ans  plus  tard,  c'était  la  guerre  du  Transvaal  qui  le 
forçait  d'avoir  recours  à  toutes  ses  ressources  diploma- 
tiques et  oratoires  pour  parer  au  danger  de  la  situation.  La 
guerre  était  à  peine  déclarée  que  de  toutes  les  villes  an- 
glaises du  Canada  s'élevaient  des  milliers  de  voix  deman- 
dant au  gouvernement  d'envoyer  des  soldats  au  secours  de 
l'Angleterre.  D'un  autre  côté  des  hommes  influents  de  la 
province  de  Québec  disaient  que  le  gouvernement  ne  de- 
vait rien  décider  sans  consulter  le  Parlement. 

Que  serait-il  arrivé  si  Laurier  avait  refusé  d'acquiescer 
au  désir  du  gouverneur,  de  ses  collègues  et  de  la  grande 
majorité  de  la  population  du  Canada  ? 

Il  y  aurait  eu  probablement  une  coalition  de  toutes  les 
provinces  anglaises  pour  faire  triompher  les  idées  de  sir 
Charles  Tupper,  qui  trouvait  que  le  Gouvernement  n'allait 
pas  assez  loin,  et  que  c'était  non  pas  1,000  hommes  mais 
5,000  qu'il  fallait  envoyer  en  Afrique. 

Pour  la  simple  satisfaction  d'un  sentiment  plus  ou  moins 
chimérique,  nous  serions  entrés  dans  une  guerre  de  races 
où  nous  aurions  perdu  tout  le  terrain  gagné. 

Laurier  comprit  la  situation,  et  fit  ce  que  la  raison,  le 
devoir  et  l'intérêt  même  de  ses  compatriotes  exigeaient. 
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La  question  de  l'impérialisme  lui  a  causé  aussi  beaucoup 
d'ennuis. 

Trois  fois  il  est  allé  en  Angleterre  et  chaque  fois  il  a  sou- 
tenu vaillamment  les  assauts  des  fauteurs  de  l'impéria- 
lisme, chaque  fois  il  a  réussi  à  capter  l'admiration,  à  soule- 
ver les  applaudissements  du  peuple  anglais  sans  sacrifier 
un  iota  de  l'autonomie  du  Canada. 

Le  spectacle  de  ce  représentant  d'une  colonie  anglaise 
fondée  par  des  Français,  de  ce  descendant  illustre  d'une 
race  vaincue,  mais  restée  fidèle  à  ses  traditions,  n'était  pas 
banal.  On  le  recherchait,  on  voulait  le  voir  et  l'entendre, 
et  tous  les  journaux  faisaient  à  l'envi  l'éloge  de  son  ta- 
lent et  de  son  patriotisme.  Ses  discours,  où  l'élégance  et  la 
clarté  de  l'esprit  français  se  mariaient  si  agréablement  aux 
qualités  solides  de  l'éloquence  anglaise,  électrisaient  les  au- 
ditoires les  plus  froids. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  exprimé  son  admiration  pour 
les  institutions  de  l'Angleterre  et  sa  reconnaissance  pour 
la  liberté  politique  qu'elle  nous  a  donnée,  en  termes  trop 
chaleureux. 

Mais  les  faits  l'emportent  sur  les  paroles.  L'histoire  dira 
que  lorsque  Chamberlain  et  les  hommes  d'Etat  anglais  vou- 
lurent faire  accepter,  par  les  représentants  des  colonies  an- 
glaises, ses  projets  d'impérialisme  militaire,  c'est  Laurier 
qui  a  été  son  adversaire  le  plus  redoutable,  la  pierre 
d'achoppement  de  leurs  projets  et  oui  réussit  à  les  con- 
vaincre considérablement  qu'en  les  combattant  il  servait 
les  intérêts  de  l'Angleterre  autant  que  ceux  du  Canada. 

A  chacun  de  ses  voyages  en  Angleterre,  il  se  rendit  en 
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France,  où  il  fut  accueilli  avec  la  plus  vive  sympathie  et 
prononça  des  discours  dont  le  fond  et  la  forme  furent  ad- 
mirés. 

Des  appréciations  peu  sympathiques  de  sa  conduite,  des 
critiques  acerbes  même  de  quelques-unes  de  ses  paroles, 
l'avaient  précédé  en  France,  et  produit  une  fâcheuse  im- 
pression dans  certains  cercles. 

On  se  rend  difficilement  compte  en  Franco  de  notre  situa- 
tion politique,  on  y  confond  souvent  les  pouvoirs  et  les 
attributions  des  divers  gouvernements  qui  administrent  les 
affaires  fédérales  et  provinciales.  Par  exemple,  on  oublie 
que  Laurier  n'est  pas  le  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec,  mais  de  tout  le  Canada,  qu'il  est  le  chef  d'un  mi- 
nistère qui,  sur  treize  membres,  ne  compte  que  trois  Cana- 
diens-Français, qu'il  est  le  leader  d'une  Chambre  composée 
de  211  membres,  dont  cinquante  seulement  sont  Canadiens- 
Français. 

Plusieurs  fois,  j'ai  eu  l'occasion  d'appeler  l'attention  de 
visiteurs  français  distingués  sur  ce  fait  important,  et 
chaque  fois  ils  m'ont  dit  avec  chaleur  : 

"  Mais  alors,  il  est  étonnant  que  le  premier  ministre  soit 
un  Canadien-Français,  et  qu'il  réussisse  à  garder  le  pouvoir. 
Certes,  il  a  grand  mérite.  " 

Aussi  les  Français  furent  heureux  de  voir  et  d'entendre 
ce  fils  de  la  France  devenu  le  premier  ministre  d'une  colonie 
anglaise,  et  qui  leur  disait  dans  un  langage  ému  : 

"  S'il  est  une  chose  que  l'histoire  de  France  m'a  appris  à 
regarder  comme  un  attribut  de  la  race  française,  c'est  la 
loyauté,  c'est  la  mémoire  du  cœur.   Je  me  rappelle,  mes- 
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sieurs,  ces  beaux  vers  que  Victor  Hugo  s'est  appliqués  à 
lui-même,  comme  l'inspiration  de  sa  vie  : 

Fidèle  au  double  sang  qu'ont  versé  dans  ma  veine 
Mon  père  vieux  soldat,  ma  mère  vendéenne. 

"  Cette  double  fidélité  à  des  idées,  à  des  aspirations  dis- 
tinctes, nous  nous  en  faisons  gloire  au  Canada.  Nous 
sommes  fidèles  à  la  grande  nation  qui  nous  a  donné  la 
liberté.  " 

"  Salué  d'unanimes  applaudissements,  dit  M.  Henri  Mo- 
reau,  ce  discours  fut  le  grand  succès  de  la  soirée.  Cette  pa- 
role si  justement  française  était  chaleureusement  applaudie 
tant  par  les  Français  présents  que  par  les  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  britannique.  " 

"  Dès  les  premiers  mots  de  son  discours,  écrivait  4  ce  su- 
jet M.  Hector  Fabre,  sir  Wilfrid  Laurier  a  pu  voir  combien 
était  heureuse  l'inspiration  qui  l'avait  poussé  à  porter  la 
parole  en  français,  devant  un  auditoire  en  grande  majorité 
anglaise.  Le  plaisir  des  uns,  l'émotion  des  autres,  ont  été 
visibles,  et  le  succès  du  début  a  été  grandissant  jusqu'à  la 
fin,  emportant  tous  les  suffrages.  " 

Je  ne  crois  pas  opportun  d'apprécier  l'éloquence  de  M. 
Laurier  ;  ceux  qui  liront  les  discours  contenus  dans  ce  livre 
constateront  qu'ils  dénotent  une  haute  culture  intellec- 
tuelle, des  connaissances  variées,  un  esprit  juste,  droit,  lu- 
cide et  logique,  une  imagination  brillante,  une  mémoire 
heureuse,  un  sentiment  inné  du  beau  et  du  vrai.  Le  fonds  en 
est  solide,  la  forme  brillante,  la  diction  captivante,  le  style 
clair,  limpide,  élégant  et  gracieux. 
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A  la  vivacité,  à  l'éclat  de  l'esprit  français,  il  joint  le  sang- 
froid  et  le  positivisme  de  l'Anglais,  aux  douces  émotions 
d'une  âme  poétique,  il  unit  les  calculs  ingénieux  d'une  di- 
plomatie raffinée. 

De  tous  les  hommes  d'Etat  qui  ont  illustré  la  politique 
canadienne,  personne  n'a  fait  entendre  avec  plus  de  sincé- 
rité et  d'effet  le  langage  de  la  concorde,  de  l'union,  de  l'en- 
tente cordiale,  personne  n'a  plus  contribué  à  faire  accepter 
le  fait  accompli  et  à  convaincre  les  hommes  de  toute  race 
et  de  toute  religion  qui  habitent  le  Canada,  qu'ils  peuvent 
et  doivent  vivre  dans  la  paix  et  l'harmonie. 

La  Confédération  a  été  un  cruel  désappointement  pour 
ceux  qui  berçaient  leur  patriotisme  des  rêves  les  plus  bril- 
lants sur  l'avenir  de  la  race  française  au  Canada,  et  ils  ne 
sont  pas  encore  complètement  rassurés.  L'exécution  de 
Riel,  l'abolition  de  l'usage  officiel  de  la  langue  française  au 
Manitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  l'excitation 
religieuse  et  nationale  soulevée  par  la  question  des  école* 
et  la  guerre  du  Transvaal,  les  font  réfléchir.  Si  déjà  ces 
vastes  et  riches  régions  du  Nord-Ouest  ont  déchaîné  sur 
les  vieilles  provinces  des  tempêtes  qui  ont  secoué  puis- 
samment les  fondements  de  la  Confédération,  ils  se  deman- 
dent ce  qui  arrivera,  lorsqu'elles  seront  représentées  dan  a 
le  Parlement  par  une  députation  à  peu  près  égale  à  celle  de 
Québec.  * 

Quel  rôle  jouera  l'élément  canadien-français  dans  les  con- 
flits que  l'avenir  nous  réserve,  dans  la  lutte  qui  se  fera  pour 
la  prépondérance. 

Combien  de  temps  durera  le  système  fragile  de  com- 
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promis   et   de    concessions    mutuelles   sur   lequel   repose 
l'édifice  de  la  Confédération  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  le 
moment,  la  politique  de  Laurier  est  la  plus  sage,  la  plus 
pratique,  la  plus  favorable  au  développement,  dans  la  paix 
et  l'harmonie,  des  immenses  ressources  du  pays,  la  plus 
propre  à  assurer  les  destinées  du  Canada  français. 

Sa  politique  est  une  politique  de  raison,  de  justice  et  de 
conciliation,  de  progrès  matériel  et  moral  ;  sans  cesse  il 
fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  les  talents, 
à  toutes  les  intelligences  pour  l'aider  à  exécuter  les  projets 
les  plus  propres  à  développer  les  immenses  ressources  du 
Canada,  sans  cesse,  il  demande  que  les  hommes  de  toute 
race  et  de  toute  religion  unissent  leurs  forces  pour  en  faire 
l'un  des  pays  les  plus  riches,  les  plus  heureux  de  la  terre. 

Il  veut  créer  un  patriotisme  canadien  assez  fort  et  assez 
sage  pour  unir  les  nationalités  différentes  qui  habitent  le 
Canada  sans  les  confondre,  les  fusionner. 
C'est  une  rude  tâche. 

Ses  éloquents  appels  ont  été  entendus  toutefois,  sa  voix 
puissante  a  convaincu  bien  des  esprits  et  produit  une  im- 
pression profonde  dans  les  âmes,  elle  a  fait  germer  partout 
des  sentiments  de  conciliation  et  de  bienveillance,  elle  a 
jeté  du  lustre  sur  la  province  de  Québec  et  dissipé  des  pré- 
jugés irritants  contre  tout  ce  qui  n'était  pas  anglais. 

L'homme  juste,  qui  tient  compte  de  la  situation  difficile 
que  l'élément  français  et  catholique  occupe  dans  la  Confé- 
dération, peut-il  affirmer  que  Laurier  aurait  pu  faire  plus 
qu'il  n'a  fait  pour  concilier  ses  devoirs  comme  premier  mi- 
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nistre  d'un  pays  anglais  et  protestant  avec  les  droits  et  les 
sentiments  de  sa  nationalité  ? 

L'Histoire,  j'en  suis  convaincu,  répondra  négativement  à 
cette  question,  et  elle  dira  que  personne  n'aura  porté  si 
haut  en  Amérique  le  nom  canadien-français. 

L.-O.  David. 


M.  LAURIER  EN  ANGLETERRE 


DISCOURS  A  IIVERPOOL 


Le  premier  voyage  de  sir  Wilfrid  à  Londres  en  1897  s'est 
fait  dans  des  circonstances  d'un  caractère  tout  spécial, 
de  grandeur  et  d'importance.  Il  arrivait  dans  la  capitale 
de  l'Empire  pour  représenter  le  Canada  à  la  Conférence 
impériale  et  au  moment  des  fêtes  organisées  pour  célébrer 
le  cinquantième  anniversaire  de  l'avènement  au  trône  de 
la  reine  Victoria.  Le  monde  avait  les  yeux  fixés  sur  cette 
conférence  où  les  premiers  ministres  de  toutes  les  colonies 
étaient  appelés  à  traiter  de  leurs  intérêts  communs,  et  de 
ceux  de  la  métropole,  non  comme  des  dépendances  de  celles- 
ci,  mais  plutôt  comme  ses  alliés. 

Spectacle  unique  dans  le  monde,  spectacle  plein  d'ensei- 
gnements même  en  Europe,  où  les  colonies  de  la  France  et 
de  l'Allemagne  ne  jouissent  d'aucune  parcelle  d'autonomie. 

Sir  Wilfrid  eut  un  double  rôle  à  jouer;  il  lui  fallait  repré- 
senter le  Canada  à  la  Conférence  et  ensuite,  aussi,  aux 
grandes  démonstrations  publiques  sur  lesquelles  se  portait 
l'attention  de  l'univers.  La  première  de  ces  réunions  où  les 
Anglais  aiment  à  voir  leurs  hommes  éminents  traiter  les 
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grandes  questions  politiques,  eut  lieu  à  Liverpool.  La 
British  Empire  League  avait  invité  le  duc  de  Devonshire  à 
faire  une  conférence  dans  cette  ville,  le  12  juin. 

Le  noble  lord  ne  pouvait  manquer,  dans  une  circonstance 
comme  celle-là,  de  parler  du  Canada  ;  il  le  fit  avec  un  tact 
exquis.  Le  fait  le  plus  saillant  de  son  discours  qu'il  importe 
de  rappeler  ici,  est  l'approbation  donnée  à  la  tentative 
hardie  faite  par  le  Canada  Dour  se  rapprocher  de  l'Angle- 
terre et  identifier  davantage  ses  intérêts  commerciaux  avec 
ceux  de  la  métropole,  au  moyen  de  la  préférence  accordée 
aux  importations  anglaises  au  Canada.  Citons  cette  partie 
de  son  discours.  Après  avoir  rappelé  que  presque  tous  les 
pays  du  monde  avaient  refusé  d'accepter  le  libre-échange 
que  l'Angleterre  leur  avait  présenté  comme  le  dernier  mot 
du  progrès  international,  le  duc  de  Devonshire  continuait  : 

"  Il  est  agréable  d'envisager  une  conception  d'un  carac- 
tère tout  différent,  une  inspiration  plus  généreuse,  et  je  le 
crois,  plus  digne  d'hommes  d'Etat.  Si  parmi  nos  colonies 
il  en  est  une  en  particulier  où  la  politique  du  maintien  de 
nos  relations,  et  surtout  de  leur  expansion,  pût  sembler 
d'une  fortune  incertaine,  c'était  à  coup  sûr  dans  ce  qui 
nous  reste  de  nos  possessions  de  l'Amérique  du  Nord.  Ces 
colonies  —  ce  groupe  de  colonies  —  ne  sont  pas,  comme 
celles  que  nous  avons  perdues,  peuplées  entièrement  de 
gens  de  notre  race.  Quelques-unes  ont  été  conquises  ; 
les  autres  sont  occupées  principalement  par  une  popula- 
tion d'une  autre  origine  que  la  nôtre  et  professant  une  re- 
ligion différente  ". 

Puis  il  a  ajouté  : 

"  Nous  avons  la  bonne  fortune  d'être  les  premiers  à  ac- 
cueillir sur  notre  sol  le  premier  ministre  du  Canada,  qui  no 
représente  pas  seulement  une  de  nos  colonies,  mais  la  fédé- 
ration de  huit  de  nos  colonies  ;  un  homme  d'Etat  qui,  ac- 
cepté par  toute  la  population,  canadienne-française  aussi 
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bien  qu'anglaise,  symbolise  la  réalité  et  la  vitalité  de  cette 
fédération.    [Applaudissements.) 

"  Nous  le  saluons  avec  une  satisfaction  d'autant  plus 
grande  que  la  première  mesure  qu'il  a  présentée  au  Parle- 
ment est  un  jalon,  et  nous  le  croyons  un  jalon  de  longue 
portée,  posé  sur  la  voie  d'un  rapprochement  avec  nous 
(Applaudissements)  :  Preuve  éclatante  du  désir  des  hommes 
d'Etat  canadiens,  d'accord  avec  le  peuple  canadien  tout 
entier,  d'ajouter  à  notre  propre  puissance  la  force  qu'il  a 
tirée  de  ce  régime  de  fédération  et  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent  plus  étroitement  et,  nous  l'espérons,  d'une 
façon  définitive.    {Applaudissements.) 

"  De  tous  les  représentants  de  nos  colonies,  qui,  dans  cette 
heureuse  année,  visiteront  nos  rivages,  aucun  à  coup  sûr  ne 
recevra  une  bienvenue  plus  chaude  que  le  premier  ministre 
canadien  qui  a  fait  ressortir  par  son  propre  exemple  la 
vertu  que  possèdent  nos  libres  institutions  et  qui  écarte  de 
la  voie  les  obstacles  d'ordre  religieux  et  national.  " 

Au  banquet  qui  a  suivi  la  conférence,  le  principal  orateur 
a  été  M.  Laurier  que  le  public  était  impatient  d'entendre, 
et  qui  avait  dû  jusque-là,  pour  suivre  le  programme  arrêté 
d'avance,  résister  aux  appels  réitérés  qui  lui  avaient  été 
faits.  Son  magistral  exposé  des  idées  canadiennes  a  été 
accueilli  avec  une  attention  particulière  et  un  sentiment 
général  d'enthousiasme. 

C'était  la  première  fois  qu'un  orateur  canadien-français, 
maniant  avec  cette  aisance  la  langue  anglaise,  se  trouvait 
en  présence  d'un  auditoire  anglais  ;  et  ni  l'auditoire,  ni  le 
public  canadien  qui  suivaient  de  loin,  avec  un  intérêt  qui 
s'étend  à  tous  les  partis,  l'homme  d'Etat  placé  par  la  for- 
tune politique  à  notre  tête,  et  en  une  telle  lumière,  ne  pou- 
vaient rien  souhaiter  de  mieux  que  la  façon  dont  il  s'est 
acquitté,  dès  cette  première  rencontre,  du  rôle  délicat  et 
superbe  qui  lui  était  échu. 
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M.  Laurier  place,  dans  le  discours  qu'on  trouvera  plus 
loin,  au  premier  rang  des  événements  qui  ont  marqué  le 
règne  de  la  reine  Victoria,  l'évolution  qui  s'est  accomplie 
dans  les  relations  entre  la  Métropole  et  les  Colonies,  et  qui 
en  a  véritablement  transformé  le  caractère.  Il  a  fait  passer 
tout  d'abord  sous  les  yeux  de  son  auditoire  le  tableau  de  ce 
qu'étaient,  il  y  a  soixante  ans,  ces  relations.  Il  n'en  a  pas 
dissimulé  les  ombres.  Cette  situation  était  au  Canada,  a-t-il 
dit,  "  aussi  mauvaise  que  possible.  " 

Graduellement  tout  a  changé,  et  du  sein  de  la  Colonie  a 
surgi  un  peuple  qui,  tout  en  gardant  le  lien  colonial,  est 
déjà  une  nation.  C'est  la  première  fois  dans  l'histoire 
qu'on  voit  ainsi  une  colonie  en  possession  des  droits  d'une 
nation.  Ces  droits,  le  Canada,  pour  sa  part,  entend  les  exer- 
cer dans  le  sens  d'une  union  plus  complète  avec  l'Angle- 
terre. Il  a  pris  l'initiative  de  l'adoption  d'un  tarif  préfé- 
rentiel en  faveur  de  la  Métropole.  Le  problème  est  posé,  et 
c'est  à  l'Angleterre  de  le  résoudre.  Il  faudra  qu'elle  avance, 
ou  que  le  Canada  batte  en  retraite.  Il  serait  singulier  de 
voir  la  nouvelle  politique  fiscale  échouer  par  le  fait  de  l'An- 
gleterre elle-même. 

Jusqu'ici  le  Canada  a  eu  toute  liberté  de  frapper  à  sa 
guise  de  droits  élevés  les  produits  anglais.  Cette  liberté 
sera-t-elle  entravée  par  des  actes  auxquels  il  est  resté 
étranger,  alors  qu'il  veut  les  frapper  de  droits  moindres  ? 

Analyser  davantage  le  discours  du  premier  ministre 
serait  lui  enlever  une  partie  de  son  charme.  Aussi  nous 
nous  hâtons  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

MiLORD,  Messieurs  : 

Le  lord  maire  de  Liverpool  a  bien  voulu  m'appcler  à  répondre 
à  ce  toast  ;  il  a  parlé  de  moi  avec  une  bonté  dont  je  suis  confus, 
et  que  je  ne  sais  comment  reconnaître.     Quant  aux  acclamations 
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qui  ont  retenti  lorsque  le  nom  du  Canada,  ma  patrie,  a  été  pro- 
noncé, je  n'oublierai  jamais  leur  signification. 

Le  Canada  est  un  noble  pays.  Quoiqu'on  puissent  penser 
les  étrangers  et  nos  concitoyens  des  autres  colonies,  nous.  Cana- 
diens, avons  peine  à  croire  qu'il  en  est  un  autre  aussi  beau  sous 
le  soleil. 

Au  Canada,  on  a  depuis  longtemps  résolu  les  problèmes  de 
la  tolérance  religieuse,  de  la  liberté  civile  et  politique,  et  on 
pourrait  imiter  avec  fruit  ces  solutions  dans  d'autres  parties  de 
l'Empire.  N^otre  ami,  le  lord  maire,  vient  de  vous  le  rappeler, 
ce  pays  fut  autrefois  une  colonie  française.  Mais  les  Canadiens 
d'origine  anglaise  et  les  Canadiens  d'origine  française  ont  appris 
à  se  comprendre,  à  s'estimer  et  à  s'aimer. 

Le  sort  des  luttes  politiques  et  la  volonté  du  peuple  canadien 
m'ont  élevé  au  poste  qui  m'a  fait  assumer,  avec  l'aide  de  mes 
collègues,  la  grande  responsabilité  de  gouverner  le  pays.  C'est  à 
mon  titre  de  premier  ministre  que  je  dois  l'honneur  de  repré- 
senter le  Canada  aux  fêtes  jubilaires  et  de  déposer  aux  pieds  de 
Sa  Majesté  la  Reine  notre  hommage  de  respect,  de  loyauté  et  de 
dévouement. 

Vous  avez,  Milord,  parlé  des  gloires  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté d'une  manière  qui  ne  laisse  rien  à  ajouter.  Le  règne  de 
Victoria  fera  époque  et  marquera  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire. 
Il  vivra  dans  la  mémoire  des  hommes,  à  raison  des  faits  mer- 
veilleux qu'il  a  vu  s'accomplir:  —  l'expansion  littéraire,  le  déve- 
loppement des  arts  et  des  sciences,  leur  application  au  bien-être  de 
l'humanité  et  à  l'avancement  de  la  civilisation  —  mais  surtout  à 
raison  des  hautes  qualités  même  de  la  Souveraine,  qui,  on  peut 
le  dire  sans  exagération  ni  flatterie,  a  su  conquérir  l'amour  de 
tous  ses  sujets.  Parmi  les  événements  qni  ont  signalé  le  long 
règne  de  Sa  Majesté  et  valu  à  l'empire  britannique  sa  situation 
inouïe  de  grandeur  et  de  stabilité  qui  étonne  le  monde,  le  plus  re- 
marquable, j'ose  le  dire,  est  l'évolution  —  car  c'est  une  évolution  — 
qui  a  transformé  l'attitude  de  l'Angleten-e  à  l'égard  de  ses  co- 
lonie?. Il  y  a  soixante  ans,  lorsque  Sa  Majesté  est  montée  sur  le 
trône,  le  continent  australien,  qui  occupe  aujourd'hui  ime  place 
si  importante  dans  la  vie  politique  et  commerciale  de  l'Empire, 
était  pratiquement  une  terre  inconnue  ;  on  avait  nne  idée  vague 
de   son  existence,  mais  c'était   à  peu  près  tout.     Il  y  a   soixante 


6  DISCOURS 

ans,  l'Afrique  du  Sud,  qui  fait  concevoir  aujourd'hui  tant  de 
belles  espérances,  et  peut-être  aussi  quelques  inquiétudes,  n'était 
qu'une  expression  géographique  ;  on  entrevoyait  peut-être  quelque 
chose  de  sa  valeur  agricole  j  on  ne  soupçonnait  point  sa  richesse 
minière. 

Il  y  a  soixante  ans,  le  Canada  se  trouvait  dans  la  plus  mau- 
vaise situation  possible.  Les  cinq  provinces  qui  formaient  alors 
l'Amérique  britannique  étaient  mécontentes  et  demandaient  des 
réformes  constitutionnelles  ;  dans  deux  d'entre  elles,  ce  mécon- 
tentement finit  par  dégénérer  en  révolte  à  main  armée.  Dans  ces 
provinces  tenait  alors  garnison  l'élite  de  l'armée  britannique  ; 
les  vétérans  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Waterloo.  Ils  furent 
appelés  un  jour  à  comprimer  le  soulèvement  d'un  peuple  qui  ré- 
clamait ce  qu'il  croyait  être  ses  droits. 

En  cette  année  jubilaire,  les  provinces  qui,  il  y  a  soixante  ans, 
étaient  déchirées  par  la  guerre  civile,  ne  laissent  voir  aucune 
ombre  d'agitation  hostile.  L'autorité  de  la  Reine  ne  s'appuie  pas 
sur  la  force  militaire  ;  dans  ce  pays  uni  et  confédéré  qui  s'étend 
de  l'océan  Pacifique  à  l'océan  Atlantique,  l'autorité  de  la  souve- 
raine repose  sur  l'allégeance  libre  et  cordiale  de  cinq  millions 
d'hommes  que  l'on  appelle  encore  des  colonistes,  mais  qui  se  pro- 
clament une  nation. 

Une  colonie,  une  nation,  voilà  des  mots  qui  avant  notre  temps 
n'avaient  pas  exprimé  une  idée  de  synonymie;  jamais  ils  n'avaient 
été  appliqués  à  un  peuple  pour  marquer  d'un  côté  son  pouvoir 
souverain,  et  de  l'autre  sa  dépendance.  Il  y  a  environ  trois  ans, 
une  conférence  intercoloniale  s'est  réunie  dans  la  ville  d'Ottawa. 
Ce  simple  fait  semble  ne  rien  comporter  de  très  particulier,  mais 
que  d'horizons  s'ouvrirent  alors  aux  yeux  des  personnes  qui  ont 
assisté  aux  séances  d'ouverture  de  cette  conférence  dont  le  seul 
projet  aurait  paru  chimérique  et  fantaisiste,  il  y  a  soixante  ans  I 

Quel  grand  spectacle  se  présente  à  leurs  yeux  !  Des  repré- 
sentants de  toutes  les  colonies  autonomes  échelonnées  sur  tous  les 
points  du  globe,  venus  de  tous  les  climats  et  de  toutes  les  latitudes 
du  monde  ;  des  pays  qui  s'étendent  des  zones,  patrie  des  plantes 
tropicales,  jusqu'aux  régions  septentrionales  du  soleil  de  minuit  ; 
des  pays  éloignés  oii  l'Européen  n'oserait  s'aventurer  !  Lorsque 
ces  hommes,  accourus  de  tous  côtés,  virent  représentés  à  cette  con- 
férence le  Canada,  la  Colonie  du  Cap,  celle  de  Victoria,  l'Aus- 
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tralie  du  Sud,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  la  Tasmanie,  la  jSTou- 
velle-Zélande,  et  à  côté  de  ces  colonies  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
lorsqu'ils  se  rendirent  compte  que  les  uns  et  les  autres,  malgré  la 
distance  et  les  différences  de  climat,  professaient  la  même  allé- 
geance à  la  même  Souveraine,  qu'ils  étaient  réunis  pour  promou- 
voir les  intérêts  du  commerce  entre  leurs  pays  respectifs,  et  entre 
ces  derniers  et  la  métropole  aussi  représentée  à  cette  réunion,  non 
pour  imposer  sa  volonté,  mais  pour  donner  des  conseils,  un  frisson 
de  contentement  traversa  leurs  rangs. 

Et,  en  effet,  chaque  représentant  des  colonies,  en  possession  du 
privilège  de  vivre  sous  l'égide  des  institutions  de  la  Grande- 
BretagTie,  sentit  son  cœur  se  gonfler  de  fierté,  à  la  gi*andeur,  à  la 
nouveauté,  au  caractère  unique  du  spectacle  qui  se  déroulait 
devant  lui.  Chacun  se  rendit  compte  que  l'on  venait  de  tourner 
sous  ses  yeux  ime  nouvelle  page  dans  l'histoire  du  monde.  Jamais 
n'est  apparue  d'une  façon  si  frappante  la  vérité  de  cet  aphorisme 
de  John  Bright  :  "  L'Angleterre  mère  vivante  de  grandes  nations 
en  Amérique  et  en  Australie,  filles  auxquelles  elle  a  donné  une 
liberté  plus  grande  même  que  la  sienne  ". 

Le  sentiment  qui  dominait  alors  les  esprits  et  les  cœurs,  ne 
s'est  pas  affirmé  dans  toute  son  ampleur  à  ce  moment  même,  mais 
seulement  un  peu  plus  tard,  lorsque  le  gouvernement  du  Canada 
formulait  des  vœux  tendant  à  activer  notre  commerce  avec  la  mé- 
tropole. !Mais  chaque  colonie  représentée  pouvait  dès  lors  répéter 
avec  Kipling  : 


"  Daughter  am  I  in  my  mother's  home,  but  miatress  in  my  own 

"  Enfant  sous  le  toit  de  ma  mèrej 
Je  reste  maîtresse  chez  moi  ". 


Ces  mots  expriment  absolument  le  sentiment  qui  prédomine  au 
Canada,  et  qui  sans  doute  se  manifeste  aussi  dans  les  autres  co- 
lonies. Chacune  éprouve  la  fierté  de  l'autonomie  locale,  la  fierté 
de  l'indépendance  législative  jointe  à  l'orgueil  de  faire  partie  de 
l'unité  impériale. 

Par  le  passé,  comme  l'atteste  l'histoire,  les  relations  entre  les 
colonies  et  la  métropole  se   sont   invariablement  terminées  de   la 
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même  manière  :  par  une  querelle  suivie  d'une  guerre  et  d'une  sé- 
paration violente.  Tel  fut  le  triste  sort  de  toutes  les  entreprises 
coloniales.  Les  annales  du  passé  ne  nous  présentent  pas  autre 
chose  ;  il  en  fut  ainsi  des  colonies  helléniques,  échelonnées  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée  ;  c'est  ainsi  que  se  terminèrent,  comme 
vous  le  «avez,  au  siècle  dernier,  les  relations  entre  l'Angleterre  et 
ses  possessions  américaines.  La  cause  fut  toujours  la  même:  la 
métropole  ne  tenait  aucun  compte  de  l'orgueil,  de  l'intérêt,  des 
aspirations  de  ces  pays,  se  manifestant  de  diverses  manières,  selon 
les  conditions  différentes  du  climat,  des  produits  et  de  la  situation 
géographique  de  chacune. 

Permettez-moi  de  le  dire  avec  orgueil  et  satisfaction,  quelque 
lourdes  qu'aient  été  les  fautes  du  passé,  ce  passé  est  un  livre  à 
jamais  fermé  ;  avec  les  premières  années  du  règne  de  Sa  Majesté, 
l'empire  britannique  a  vu  luire  l'aurore  d'une  ère  nouvelle.  Je 
vous  ai  dit  que  dans  la  première  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
une  révolte  avait  éclaté  au  Canada.  Ce  fut  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  parmi  les  anciens  colons  français  que  partirent 
les  premiers  coups  de  fusil  ;  et  lorsque  cette  nouvelle  parvint  en 
Angleterre  —  vous  l'avez  peut-être  oubliée  de  ce  côté-ci  de  l'Océan, 
mais  nous  ne  pouvons  ne  pas  nous  en  souvenir  encore  —  elle  ne 
causa  pas  une  très  grande  surprise.  L'on  supposa  qu'elle  avait 
été  provoquée  par  le  mécontentement  assez  naturel  de  gens  deve- 
nus sujets  britanniques  à  leur  corps  défendant.  Cela  n'était 
exact  qu'en  partie.  Il  est  vrai  que  lorsque  mes  compatriotes  de- 
vinrent sujets  de  l'Angleterre,  on  respecta  leur  état  social  et  leurs 
droits  civils.  Mais  il  y  avait  autre  chose.  La  rébellion  éclata 
également  dans  une  partie  du  pays  où  la  loyauté  du  peuple  ne 
pouvait  être  mise  en  doute,  puisqu'il  en  avait  donné  la  preuve  en 
s' imposant  les  plus  pénibles  sacrifices  pour  maintenir  le  lien  bri- 
tannique. Je  veux  parler  ici  de  l'établissement  de  la  province 
anglaise  du  Haut-Canada.  Dans  les  rangs  des  émigrés  partis  des 
îles  britanniques  pour  s'y  établir,  l'on  comptait  des  milliers 
d'hommes  qui,  sur  maints  champs  de  bataille,  avaient  prouvé  à 
l'Angleterre  l'étendue  de  leur  dévouement.  En  voyant  parmi  eux 
les  bouleversements  d'une  révolution,  l'on  devait  en  conclure  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  simple  querelle  de  race. 

B  m'a  fait  grandement  plaisir  d'entendre  M.  le  duc  de  Devon- 
shire  parler  de  ces  grands  hommes  d'Etat  qui  (en  1838),  jugeant 
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que  la  situation  du  Canada  exigeait  un  remède  autre  que  la  ré- 
pression, confièrent  à  lord  Durham  la  mission  de  le  trouver.  Lord 
Durhani  fit  son  enquête  et  il  put  se  rendre  compte  que  la  cause 
du  conflit  n'était  point  du  tout  nouvelle.  Les  mêmes  causes  qui 
lui  avaient  aliéné  ses  colonies  d'Amérique  au  siècle  dernier, 
étaient  en  voie  de  faire  perdre  à  la  Grande-Bretagne  la  région  qui 
lui  était  restée  fidèle  dans  son  heure  d'épreuve. 

Bien  que  m' accordant  avec  lord  Durham  au  point  de  vue  gé- 
néral, je  ne  puis  néanmoins  accepter  ses  conclusions  sans  réserves; 
il  n'a  guère  été  juste  envers  les  hommes  de  ma  race.  Mais  je  vous 
ai  dit  que  le  livre  du  passé  était  fermé.  Je  ne  suis  pas  ici  pour 
récriminer.  Les  erreurs  du  passé  n'existent  plus  et  une  ère  nou- 
velle a  lui  pour  nous.  Lord  Durham  ayant  découvert  la  nature 
du  mal  indiqua  sans  hésitation  le  remède  qui  devait  le  faire  dis- 
paraître. Il  déclara  hardiment  aux  autorités  impériales  que  si 
elles  voulaient  conserver  la  colonie,  elles  devaient  lui  accorder  la 
responsabilité  ministérielle,  c'est-à-dire  un  gouvernement  respon- 
sable au  peuple  de  la  colonie. 

Cette  réforme,  je  le  dis  avec  orgueil  en  ma  qualité  de  colo- 
niste,  avait  été  déjà  depuis  longtemps  réclamée  par  un  groupe 
d'hommes  d'Etat  canadiens,  mais  ces  réclamations  prenaient,  à 
Londres,  la  couleur  de  théories  dangereuses  ;  l'on  supposait  que 
des  concessions  de  ce  genre  en  entraîneraient  d'autres  avec  la 
rupture  finale  du  lien  colonial  comme  dénouement.  Il  n'est  pas 
surprenant  que  le  rapport  de  lord  Durham  ait  été  accueilli  avec 
défiance,  et  il  faut  bien  admettre  que  c'était  un  projet  audacieux 
que  celui  de  confier  le  self-government  à  un  peuple  au  lendemain 
des  déchirements  d'une  guerre  civile. 

Néanmoins,  la  concession  fut  faite.  On  l'entoura  de  restric- 
tions qui  auraient  pu  la  rendre  illusoire,  mais  heureusement  pour 
le  Canada,  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Empire,  la  charge  de  gou- 
verneur du  Canada  fut  confiée  à  lord  Elgin.  Les  services  rendus 
à  l'Angleterre  par  cet  homme  d'Etat  dans  toutes  les  parties  du 
monde  sont  reconnus  et  appréciés  ;  mais,  au  Canada,  son  nom 
restera  à  jamais  gravé  dans  les  cœurs. 

Honneur  à  lord  Elgin  !  Ce  fut  lui  qui,  déployant  un  cou- 
rage inébranlable  en  face  des  sarcasmes  et  des  insultes,  et  même 
des  violences  d'ime  populace  aveuglée,  donna  au  Canada  son 
indépendance  législative.  Ce  fut  lui  qui  brisa  les  entraves  de 
la  colonie  ;  ce  fut  lui  qui  le  premier  appliqua  les  principes  de  la 
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responsabilité  des  ministres  au  peuple,  si  féconde  depuis  en  mer- 
veilleux résultats. 

Peut-être  lord  Elgin  lui-même  et  ceux  qui  s'étaient  associés 
à  sa  pensée  n'ont-ils  pu  alors  prévoir  toute  l'immensité  des  ré- 
sultats qui  découleraient  de  ce  régime,  lorsque  le  peuple  du  Ca- 
nada, ne  sentant  plus  le  poids  de  l'autorité  impériale,  serait 
devenu  libre  de  se  gouverner  à  sa  guise,  d'une  façon  juste,  con- 
venable et  avantageuse  ;  lorsque  la  dernière  trace  de  méconten- 
tement serait  disparue,  que  les  relations  entre  la  métropole  et  les 
colonies  seraient  devenues  normales,  avec  d'un  côté  la  confiance, 
de  l'autre  le  respect  et  le  dévouement.  Que  ses  prévisions  furent 
justes  !  Que  sa  politique  fut  sage  !  Il  n'existe  plus  trace  de 
mécontentement  au  Canada.  Les  révoltés  de  jadis  -sont  aujour- 
d'hui de  fidèles  sujets.  L'allégeance  est  acceptée,  non  seulement 
parmi  ces  sujets  de  l'Angleterre  qui  lui  sont  attachés  par  les  liens 
du  sang,  mais  aussi  par  les  fils  de  la  France  —  et  j'en  suis  — 
devenus  sujets  britanniques  par  le  sort  de  la  guerre.  Ils  sont 
ardemment  attachés  à  la  liberté  dont  ils  jouissent  maintenant. 
Ce  fut  toute  une  révélation.  Comparez  les  anciennes  méthodes  à 
celles  qu'on  emploie  aujourd'hui.  Sous  l'ancien  régime,  le  peuple 
faisait  effort  pour  se  séparer  du  pays  natal  ;  aujourd'hui,  le 
peuple  du  Canada,  celui  de  descendance  française,  comme  celui 
de  descendance  anglaise,  proclame  à  l'envi  son  ardente  loyauté. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  principe  qui  prévaut  au  Canada 
peut  et  doit  s'appliquer  aux  autres  colonies.  Aujourd'hui  leur 
loyauté  à  la  métropole  ne  dépend  nullement  de  la  force  de  celle-ci, 
mais  de  la  gratitude  et  de  l'affection  des  peuples,  sentiments  qui 
peuvent  être  quelquefois  supérieurs  à  la  force.  Le  méconten- 
tement s'évanouit  au  Canada  à  l'apparition  de  la  liberté  législa- 
tive. L'idée  de  la  séparation,  en  s'effaçant,  a  fait  place  à  celle 
d'une  union  plus  étroite  avec  la  mère-patrie,  et  ce  vœu  est  aujour- 
d'hui général  parmi  nous.  Il  existe  au  Canada  —  bien  plus,  il 
s'étend  par  delà  les  mers  et  fait  le  tour  du  globe.  Que  lui 
réserve  l'avenir  ?  Sur  ce  point,  j'ose  à  peine  émettre  une  opinion. 
Aux  colonies,  certaines  personnes  constatant  que  ce  sentiment 
existe,  ont  essayé  d'en  diriger  les  manifestations.  Elles  se  sont 
réunies  pour  discuter  des  projets  d'union,  mais  jusqu'à  présent, 
leurs  efforts  de  ce  côté  sont  restés  sans  résultats.  M.  le  duc  de 
Devonshire  nous  a  dit  aujourd'hui  que  la  Ligue  de  la  Fédération 
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impériale,  la  plus  ancienne  de  ces  associations,  s'était  dissoute, 
avouant,  par  là,  que  tous  les  projets  de  fédération  avaient  été 
trouvés  impraticables.  Pourquoi  cela,  messieurs  ?  La  raison  de 
cet  échec  me  paraît  très  évidente  et  la  cause  très  facile  à  com- 
prendre. C'est  que  le  génie  de  la  race  britannique,  son  histoire 
et  ses  traditions  ne  le  portent  pas  à  écrire  des  constitutions  et  à 
inventer  des  théories  ;  il  veut  au  contraire  procéder  avec  mesure, 
ne  jamais  déranger  l'état  de  choses  existant,  à  moins  qu'il  ne 
devienne  encombrant  ou  insuffisant  au  point  de  constituer  un 
grief  ;  et  même  alors,  la  réforme  n'ira  pas  au-delà  des  exigences 
du  moment.  Aujourd'hui  l'aspiration  coloniale  tend  vers  une 
union  impériale  plus  étroite  et  une  participation  plus  large  aux 
privilèges  de  sujets  britanniques.  Ce  n'est  là  qu'une  aspiration, 
mais  non  un  grief.  Nous  sommes  satisfaits  de  notre  sort  ;  et  le 
peuple  anglais  a  témoigné  tant  et  plus  de  sa  répugnance  à  changer 
l'ancienne  constitution  de  ses  possessions. 

Je  me  demande  donc  ce  que  sera  l'avenir  ?  Quel  sera  l'avenir 
des  colonies?  Quel  sera  l'avenir  de  l'empire  britannique?  Le 
temps  viendra  peut-être  —  ce  temps  se  rapproche  —  où  les  droits 
dont  jouissent  actuellement  les  colonies,  et  dont  elles  sont  pleine- 
ment contentes  aujourd'hui,  deviendront  insuffisants.  Un  jour 
viendra  sans  doute  où,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, on  devra  tenir  compte  de  ces  sentiments  et  de  ces  aspirations 
vers  une  union  plus  étroite.  Qu'arrivera-t-il  alors  ?  J'ose  à  peine 
exprimer  ici  ma  propre  opinion,  mais  peut-être  me  pardonnera-t- 
on si  je  dis  qu'à  mon  avis,  et  ma  manière  de  voir  est  aussi  celle  du 
Canada,  l'on  peut  trouver  une  solution  —  sans  heurter  la  consti- 
tution de  ces  possessions  et  sans  déranger  l'état  de  choses  actuel, — 
dans  l'antique  principe  britannique  de  la  représentation  des 
colonies  au  Palais  de  Westminster.  Voilà  une  proposition  aussi 
bien  admise  partout  où  l'on  parle  la  langue  anglaise,  où  l'on 
apprécie  la  littérature  anglaise,  que  l'est  cette  vision  du  voyageur 
de  la  Nouvelle-Zélande  venant  s'asseoir  sur  une  arche  brisée  du 
pont  de  Londres  ou  sur  les  ruines  de  l'église  Saint-Paul. 

Lorsque  ce  tableau  de  désolation  se  présenta  à  l'imagina- 
tion de  Macaulay,  il  était  obsédé  par  les  souvenirs  du  passé  ; 
il  avait  présent  à  l'esprit  le  souvenir  des  Egyptiens,  des  Assyriens, 
des  Perses,  des  Grecs  et  des  Romains  tour  à  tour  tombés  en 
poussière.  Mais  en  ce  qui  nous  regarde,  ces  prédictions  de  malheur 
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ne  se  sont  pas  réalisées  ;  au  contraire  elles  se  trouvent  contredites. 
Ce  voyageur  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  est  aujourd'hui  parmi 
nous.  Il  vient  non  pas  pour  rêver  en  face  d'un  spectacle  de  ruine 
et  de  désolation,  mais  pour  témoigner  du  développement  inouï  de 
la  puissance  britannique  que  Macaulay,  dans  ses  rêves,  ne  pouvait 
entrevoir.  Et  le  jour  viendra  peut-être  où  un  I^éo-Zélandais,  se 
présentant  aux  portes  de  Westminster,  demandera,  au  nom  de  son 
pays,  d'être  admis  dans  cette  enceinte  historique  qui  ayant  été  le 

berceau    de    la    liberté (des    applaudissements    prolongés 

couvrent  la  fin  de  la  phrase). 

Voilà  une  probabilité  plus  ou  moins  éloignée  ;  mais  il  est  ime 
chose  qui  demande  notre  attention  immédiate.  L'union  politique 
peut  être  plus  ou  moins  loin,  mais  il  est  un  devoir  qui  incombe 
à  toutes  les  parties  de  l'empire  britannique,  c'est  celui  de  promou- 
voir leurs  relations  commerciales. 

Le  gouvernement  actuel  du  Canada,  par  son  tarif,  accorde  à 
la  Grande-Bretagne  un  traitement  de  faveur  s'élevant  à  12^  pour 
cent,  et  qui  atteindra  bientôt  25  pour  cent.  C'est  une  concession 
faite  sans  demande  de  compensation.  Certains  de  nos  concitoyens 
voudraient  que  de  telles  concessions  ne  fussent  faites  qu'à  titre  de 
quid  pro  quo.  Le  gouvernement  canadien  ne  partage  pas  cette 
manière  de  voir.  î»^ous  l'avons  faite  parce  que  nous  devons  à  la 
Grande-Bretagne  une  dette  de  reconnaissance.  ISTous  l'avons  faite 
parce  que  nous  n'entendons  pas  déranger  en  quoi  que  ce  soit  le 
système  de  libre-échange  qui  a  été  si  utile  à  l'Angleterre.  Mais 
on  nous  objecte  que  cette  politique  adoptée  par  le  gouvernement 
canadien  ne  saurait  s'appliquer  parce  qu'elle  entre  en  conflit  avec 
les  traités  existants.  Permettez-moi  de  vous  le  dire:  le  peuple 
canadien  est  prêt  à  donner  cette  préférence  à  la  Grande-Bretagne  ; 
il  ne  désire  pas,  pour  le  moment,  accorder  le  même  traitement  à 
d'autres  pays.  ISTous  prétendons  que  les  traités  qu'on  nous  oppose 
ne  peuvent  entraver  notre  action  ;  nous  sommes  d'opinion  qu'ils 
ne  s'appliquent  pas  à  notre  cas,  et  nous  allons  soumettre  notre 
manière  de  voir  aux  autorités  impériales.  Il  se  peut,  cependant, 
que  notre  prétention  ne  soit  pas  maintenue,  et  que  la  décision 
nous  soit  défavorable,  comme  par  le  passé.  Si  les  traités  s'appli- 
quent, il  nous  faudra,  ai-je  besoin  de  le  dire,  chercher  une 
nouvelle  ligne  de  conduite  pour  l'avenir.  Si  les  traités  s'appli- 
quent, il  faudra  trouver  la  solution  d'un  nouveau  problème  qui  se 
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pose  ainsi  :  Le  Canada  doit-il  rétrograder  ou  l'Angleterre, 
«'avancer  ?  La  situation  ne  laisse  pas  que  d'offrir  certaines  compli- 
cations curieuses.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  lorsque  le  Canada 
obtint  la  responsabilité  ministérielle,  nous  en  avons  usé  largement; 
certaines  gens  de  ce  côté  ont  même  prétendu  que  nous  en  avons 
abusé.  oSTous  avions  taxé  les  produits  britanniques,  et  l'on  disait: 
"  A  quoi  bon  ces  colonies  qui  taxent  nos  produits  ?  "  Eh  bien, 
John  Bull  n'est  pas  un  incoimu  pour  moi.  Max  O'Rell  dit  qu'il 
tient  bien  ce  qu'il  tient  ;  mais  que  nous  l'aimions  ou  non,  tout  le 
monde  doit  connaître  qu'il  est  rempli  de  courage,  d'énergie  et 
d'esprit  d'entreprise.  En  constatant  que  son  enfant  canadien 
taxait  ses  produits,  John  Bull  a  découvert  chez  nous  beaucoup  de 
ses  propres  qualités.  Il  dut  reconnaître  que  cet  enfant  tenait  de 
famille. 

En  ce  moment,  nous  réduisons  l'impôt  sur  les  produits  de 
John  Bull.  Le  peuple  de  la  Grande-BretagTie  nous  dira-t-il  que 
cette  mesure  est  inacceptable?  (Xon,  non!)  La  chose  est  entre 
vos  mains.     Je  ne  dirai  rien  de  plus  à  ce  sujet. 

Quels  sont  donc  les  sentiments  du  Canada  ?  Sa  population 
n'est  pas  homogène.  Les  Canadiens  ne  sont  pas  tous  d'origine 
britannique  ;  un  tiers  de  la  population  est  d'origine  française. 
Quels  sont  les  sentiments  de  cette  population  d'origine  française  ? 
Quelles  sont  ses  aspirations  ?  Messieurs,  la  réponse  est  facile. 
Mes  ancêtres  ont  combattu  les  soldats  de  l'Angleterre  sur  maint 
et  maint  champ  de  bataille,  pour  défendre  et  conserver  pour  le 
roi  de  France  la  colonie  du  Canada.  Ils  ont  repoussé  invasion 
sur  invasion,  et  de  toutes  les  parties  du  monde  où  la  valeur  fran- 
çaise et  l'endurance  britannique  se  sont  trouvées  en  présence,  nulle 
part  peut-être  les  vertus  des  deux  peuples  ne  se  manifestèrent 
d'une  façon  aussi  éclatante  que  dans  les  forêts  du  ISTouveau-Monde. 

Il  vint  un  jour  où  la  fortune  de  la  guerre  fut  défavorable  à 
mes  ancêtres.  Le  -sort  de  la  guerre  et  un  traité  solennel  ont  fait 
d'eux  des  sujets  britanniques  ;  et  à  partir  de  ce  jour,  ils  ont 
réclamé  de  l'autorité  impériale  le  droit  que  possède  tout  sujet 
britannique  d'exercer  sa  religion,  de  parler  sa  langue,  et  de  main- 
tenir ses  institutions.  Leur  religion  a  toujours  été  respectée,  je 
suis  heureux  de  le  dire  ;  les  droits  politiques  leur  ont  été  longtemps 
refusés,  mais  lorsque  la  concession  est  venue,  elle  nous  a  été  faite 
avec  bonne  grâce  et  ampleur. 
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Permettez  que  je  vous  dise  ceci  :  Mes  compatriotes  ayant 
obtenu  les  droits  de  sujets  britanniques,  ils  se  considèrent  liés 
par  le  devoir,  l'honneur  et  l'amitié  à  accepter  et  à  accomplir  dans 
leur  intégrité  les  obligations  et  les  responsabilités  des  sujets 
britanniques.  Ils  sont  fiers  de  leur  origine,  fierté  que  peu 
d'Anglais  leur  reprocheront,  celle  d'être  des  descendants  d'une 
race  altière.  S'ils  ont  l'orgueil  de  race,  ils  ont  aussi  au  cœur  un 
autre  orgueil,  celui  de  la  reconnaissance.  Et  au  jour  du  jubilé, 
dans  toute  l'immense  étendue  de  l'empire,  c'est  de  la  terre 
qu'habitent  les  sujets  français  de  Sa  Majesté,  que  s'élèveront  au 
ciel  les  prières  les  plus  ferventes  pour  que  Sa  Majesté  vive  encore 
de  longues  années.    (Applaudissements  prolongés.) 


LE  JUBILE  DE  LA  REINE 


Un  peu  plus  tard,  le  22  juin,  toute  la  population  de 
Londres  était  sur  pied  pour  voir  défiler  à  travers  rimmense 
ville  le  cortège  royal,  qui  se  rendait  de  Buekingham  Palace 
à  l'église  Saint-Paul.  C'est  dans  ce  vaste  et  antique  temple 
qu'eut  lieu,  en  présence  de  la  R-eine  Victoria,  la  cérémonie 
religieuse,  hymne  de  reconnaissance  du  peuple  anglais  à  la 
Providence  qui  avait  permis  à  l'auguste  souveraine  de  ré- 
gner si  longtemps  sur  l'Empire.  Tous  les  premiers  mi- 
nistres figuraient  dans  le  cortège  du  jubilé  et  s'unissaient 
avec  les  hommes  éminents  de  la  Grande-Bretagne  pour 
donner  à  ce  déploiement  de  force  et  d'intelligence  une  em- 
preinte de  grandeur  ineffaçable. 

Ces  fêtes  jubilaires  n'ont  pas  été  seulement  l'apothéose 
d'un  règne  et  l'hommage  grandiose  rendu  par  l'empire  bri- 
tannique tout  entier  à  une  grande  et  bonne  souveraine  ; 
elles  ont  été  aussi  le  triomphe  des  colonies  anglaises,  mises 
soudain  en  pleine  lumière  devant  l'univers  étonné,  devant 
l'Angleterre  surprise  toute  la  première,  avec  un  effet  d'au- 
tant plus  grand  que  cet  accessoire  magnifique  de  la  gran- 
deur impériale  ne  paraissait  pas  constituer  une  partie  aussi 
importante  du  programme. 


16  DICSOURS 

Après  le  cortège  royal  a  passé  le  cortège  colonial,  comme 
lui  acclamé.  Vision  splendide  qui  se  déroulera  longtemps 
sous  les  yeux  de  ceux  qui  l'ont  vue,  ou  seulement  observée 
de  loin.  L'horizon  en  est  encore  rempli,  et  lorsqu'elle  aura 
lentement  disparu,  il  en  restera  autre  chose  qu'une  colora- 
tion nouvelle  des  lointaines  perspectives  qu'elle  a  ouvertes 
devant  le  peuple  puissant  qui,  atteint  aussi  lui  par  les 
vagues  théories,  avait  rêvé  un  jour  d'abdiquer  son  empire 
colonial. 

Dans  cette  sorte  d'apparition  du  monde  colonial  anglais 
dans  les  rues  de  Londres,  à  la  suite  de  la  Reine  et  dans  le 
rayonnement  du  trône,  le  Canada  a  occupé  la  première 
place.  Les  autres  colonies  se  sont,  on  peut  le  dire,  comme 
confondues  en  lui. 

Au  fait,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  puisque  chacun  le  pense: 
c'est  le  Canada  qui,  dans  ce  défilé  mémorable,  a  figuré  le 
monde  colonial.  On  aurait  alors  proposé  d'étendre  à  toat 
cet  empire  dispersé  le  nom  unique  de  Canada,  que  cela 
n'aurait  surpris  personne. 

Le  rang  donné  au  Canada  dans  cet  apothéose  imposait  à 
son  représentant  un  rôle  qui  eût  été  écrasant  pour  tout 
autre  que  sir  Wilfrid  Laurier.  Il  l'a  soutenu  avec  une  dis- 
tinction et  une  bonne  grâce  qui  ont  rallié  tous  les  suffrages 
et  son  prestige  personnel  fut  dès  lors  aussi  grand  en 
Angleterre  qu'au  Canada. 

Dans  le  banquet  présidé  par  le  prince  de  Galles,  en  pré- 
sence des  autres  premiers  ministres  coloniaux,  de  lord  Sa- 
lisbury,  de  M.  Chamberlain,  de  lord  Roseberry,  M.  Laurier 
a  dessiné  en  quelques  traits  l'attitude  dont  les  colonies 
n'entendent  jamais  se  départir  vis-à-vis  de  la  métropole,  en 
même  temps  qu'il  a  fait  ressortir  la  physionomie  particu- 
lière que  gardera  toujours,  au  milieu  d'elles,  le  Canada 
fidèle  à  ses  glorieux  souvenirs  et  à  sa  double  origine.    Le 
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Canada  est  une  nation,  a-t-il  dit,  sa  population  est  supé- 
rieure à  celle  de  plusieurs  nations  européennes.  Les  colo- 
nies britanniques  sont  faites  pour  devenir  des  nations 
libres  ;  la  nation  canadienne  est  déjà  libre  et  la  liberté 
voilà  sa  nationalité.   Puis  il  a  ajouté  : 

"  Je  suis  venu  ici  pour  dire  que  la  séparation  ne  donnerait 
pas  un  seul  droit  que  nous  n'ayons  déjà.  Chacun  me  de- 
mande de  dire,  des  multitudes  de  gens  m'écrivent  pour 
savoir  quels  sont  les  sentiments  des  Canadiens-Français  : 
Nous  vénérons  la  terre  de  France  qui  nous  a  donné  le  jour  ; 
nous  sommes  loyaux  à  la  couronne  britannique  qui  nous  a 
donné  la  liberté. 

"  Le  Canada  a  élevé  au  marquis  de  Montcalm  et  au  géné- 
ral Wolfe,  ensevelis  l'un  dans  sa  victoire,  l'autre  dans  sa 
défaite,  un  monument  peut-être  unique  au  monde,  et 
qui  marque  bien  les  véritables  sentiments  des  Canadiens 
d'origine  française  et  d'origine  britannique,  races  égales 
en  courage,  en  gloire  et  en  renommée. 

"  Ce  monument  porte  cette  inscription,  qui  proclame  nos 
sentiments  envers  la  France  et  envers  l'Angleterre:  Mortcm 
virtus  communem  ;  Famam  historia  ;  Monumentum  posteritas 
dédit  ;  aux  deux  héros  leur  courage  a  donné  une  mort  com- 
mune ;  l'histoire,  une  gloire  égale  ;  leurs  descendants,  un 
même  monument.  " 

Le  marquis  de  Salisbury,  prenant  la  parole  après  M. 
Laurier,  a  parlé  en  termes  également  éloquents  : 

"  Nous  représentons  ici  l'Empire  toujours  croissant  de  la 
Grande-Bretagne.  Nous  ne  savons  au  juste  quel  est  l'ave- 
nir ouvert  devant  nous,  nous  sentons  que  nous  sommes  \q^ 
instruments  d'une  grande  expérience.  Il  y  a  eu  avant  notre 
époque,  bien  des  émigrations  et  bien  des  colonies;  bien  sou- 
vent se  sont  établies  les  relations  ordinaires  entre  la  mère- 
patrie  et  ses  dépendances  ;  mais  ces  empires  n'ont  jamais 
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duré  ;  ou  bien  les  colonies  ont  été  enlevées  à  la  métropole 
par  des  forces  supérieures,  ou  bien  la  mère-patrie  en  gou 
vernant  injustement  et  imprudemment  ses  colonies,  les  a 
obligées  à  se  séparer  d'elle.  Le  fait  historique,  c'est  que  ces 
empires  n'ont  jamais  duré.  Nous  tentons  en  ce  moment  la 
grande  expérience  d'essayer  de  maintenir  un  tel  Empire 
exclusivement  sur  la  base  d'une  bonne  volonté,  d'une  sym- 
pathie et  d'une  affection  mutuelles. 

"  On  parle  d'union  fiscale  et  d'union  militaire.  Ces  deux 
unions  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être  une  excel- 
lente chose.  Peut-être  ne  pourrons-nous  pas  mener  l'union 
aussi  loin  que  quelques-uns  le  pensent,  en  tout  cas,  ce  n'est 
pas  sur  cette  base  que  reposera  notre  empire.  Notre  empira 
reposera  sur  le  grand  développement  de  sympathie,  do 
pensées  communes,  et  de  sentiments  entre  des  hommes  qui 
sont,  pour  la  plupart,  les  enfants  d'une  même  race,  qui 
se  glorifient  du  même  passé  historique,  et  envisagent  le 
même  avenir  politique. 

"  L'objet  de  nos  efforts  à  tous,  objet  dont  cette  réunion 
est  le  symbole  et  le  sceau,  est  de  faire  triompher  une  idée 
morale  dans  la  construction  d'une  grande  organisation  poli- 
tique ;  mais  le  succès  de  ces  efforts  dépendra  de  la  conduite 
de  nos  différentes  législatures,  petites  ou  grandes,  car  c'est 
en  elles,  en  somme,  que  repose  le  gouvernement.  Il  dépend 
du  caractère  de  ces  législatures  et  de  la  contrainte  qu'elles 
sauront  s'imposer,  que  cette  expérience  réussisse.  Le  haut 
idéal  d'une  législature  doit  d'être  un  arbitre  entre  les  inté- 
rêts opposés  et  les  diverses  classes. 

"Le  danger  auquel,  de  notre  temps,  sont  exposées  les 
législatures,  c'est  qu'elles  cherchent  à  se  rendre  l'instru- 
ment d'une  classe  au  dommage  et  au  péril  des  autres 
classes. 

"  Notre  grande  expérience  d'un  empire  colonial  ne  peut 
réussir  que  si  les  différentes  législatures  —  auxquelles  nous 
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souhaitons  plein  succès  et  brillant  avenir  —  savent  exercer 
un  puissant  contrôle  sur  elles-mêmes  et  accomplir  leur  haut 
idéal.  En  ce  cas,  elles  créeront  un  empire  tel  que  le  monde 
n'en  a  jamais  vu,  et  qui  sera  la  marque  d'une  puissante 
étape  dans  la  marche  en  avant  de  l'humanité,  " 

Le  discours  de  sir  Wilfrid  et  la  réponse  du  marquis  de 
Salisbury  ont  créé  le  courant  d'idées  qui  a  dominé  tous  les 
convives. 

De  cette  rencontre  sur  un  pareil  théâtre,  de  cet  échange 
de  nobles  paroles  et  de  grandes  vues,  que  sortira-t-il  ?  Un 
monde  colonial  autre  que  celui  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui, n'en  doutons  pas  ;  mais  que  sera-t-il  ?  La  pensée  de 
l'abandon  des  colonies  est  pour  toujours  répudiée  ;  le  prin- 
cipe absolu  du  libre-échange  est  bien  atteint  ;  la  connais- 
sance précise,  exacte  des  colonies,  les  relations  suivies, 
constantes  avec  elles,  s'imposent  non  seulement  aux  poli- 
tiques, mais  encore  à  tous  :  il  n'est  plus  permis  à  personne 
d'être  indifférent  à  ce  qui  se  passe  au-delà  des  mers. 

L'Angleterre  n'attendra  plus,  soyons-en  convaincu,  que 
ses  colonies  viennent  à  elles.  De  son  propre  mouvement, 
elle  ira  vers  le  Canada,  vers  l'Australie,  comme  au-devant 
d'alliés  sur  lesquels  elle  peut  compter. 

M.  Laurier  l'a  dit  :  ce  sont  des  nations  qu'elle  trouvera 
devant  elles.  Comme  des  nations,  elle  les  traitera. 

Et  la  présence  d'un  des  nôtres  dans  ce  conseil  réuni  de 
tous  les  coins  de  l'Empire,  autant  que  la  légitime  satisfac- 
tion que  tire  l'Angleterre  de  notre  contentement,  sont  des 
gages  qu'un  soin  particulier  sera  pris,  dans  la  conception 
de  l'ordre  de  choses  nouveau,  de  ne  porter  en  aucune  façon 
atteinte  à  nos  sentiments  de  préservation  non  plus  qu'à  nos 
espérances  d'expansion. 

Après  avoir  résumé  l'échange  des  vues  entre  les  deux 
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premiers  ministres,  le  discours  de  sir  Wilfrid  que  nous  don- 
nons ici  en  entier  apparaîtra  dans  toute  son  immense  im- 
portance. 

Altesse,  Messieuks, 

Le  toast  que  Votre  Altesse  Royale  vient  de  porter  en  termes 
si  aimables  pour  nous,  touche  à  un  isujet  d'une  importance  qui  ne 
cessera  pas  avec  la  circonstance  qui  l'a  fait  naître,  mais  qui  occupe 
en  ce  moment  l'opinion  publique. 

Depuis  que  nous  sommes  en  Angleterre,  mes  collègues  et  moi, 
nous  avons  constaté  à  maintes  reprises  combien  les  hommes  qui 
songent  à  l'avenir  se  préoccupent  de  la  destinée  des  colonies. 

Il  est  dans  la  destinée  de  ces  possessions  d'outre-mer  de  de- 
venir des  nations.  On  m'a  fait  observer  ici  que  la  population  du 
Canada  est  supérieure  à  celle  de  plusieurs  peuples  indépendants, 
et  l'on  s'est  demandé  si  les  Canadiens  ne  deviendraient  pas  un 
jour  une  nation.  Ma  réponse  à  cette  interrogation  sera  précise  : 
Le  Canada  est  une  nation.  La  Canada  est  libre,  et  la  liberté 
constitue  sa  nationalité.  Je  suis  heureux  de  dire  que  la  rupture 
du  lien  colonial,  que  la  séparation  du  Canada  de  l'Angleterre  ne 
nous  donnerait  pas  un  seul  droit  que  nous  n'ayons  déjà,  bien  que 
nous  reconnaissions  la  suzeraineté  d'un  pouvoir  souverain. 

Lord  Lansdowne  nous  a  parlé  des  dangers  qui  pourraient  un 
jour  menacer  l'Empire.  L'histoire  démontre  que  l'Angleterre  a 
toujours  su  se  défendre  et  combattre  ses  propres  combats,  mais 
vienne  l'heure  du  danger,  que  le  clairon  sonne,  que  l'on  allume 
les  feux  sur  le  sommet  des  collines,  et  alors,  de  toutes  parts,  les 
colonies  voleront  au  secours  de  la  mère-patrie  dans  la  mesure  de 
leur  force. 

Une  foule  de  personnes  m'écrivent  de  tous  côtés,  de  l'Angle- 
terre, pour  savoir  quels  sont  les  sentiments  de  la  population 
française  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne  ;  si  sa  loyauté  est 
absolue  ?  On  me  rappelle  que  les  querelles  de  race  persistent  long- 
temps et  sont  longues  à  mourir,  que  les  rivalités  de  la  France, 
patrie  de  mes  ancêtres,  avec  l'Angleterre  ont  duré  pendant  plu- 
sieurs générations.  Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  que  bien 
que  les  guerres  entre  la  France  et  l'Angleterre  aient  tenu  pendant 
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longtemps  une  place  trop  marquante  dans  riiistoire,  notre  gêné- 
ration  a  eu  le  privilège  de  voir  les  étendards  de  la  France  et  do 
l'Angleterre  flotter  l'un  à  côté  de  l'autre,  agités  par  le  souffle  de 
la  victoire,  sur  les  hauteurs  d'Inkerman,  les  rives  de  l'Aima  et 
sous  les  murs  de  Sébastopol.  11  est  vrai  que  durant  le  siècle 
dernier  et  le  siècle  précédent,  une  longue  guerre,  un  long  duel  a 
divisé  l'Angleterre  et  la  France,  qui  se  disputaient  la  possession 
de  l'Amérique  du  Xord.  La  dernière  bataille  qui  a  marqué  la 
fin  de  cette  guerre  a  vu  tomber  les  deux  généraux  ennemis  sur  le 
champ  de  bataille,  le  vainqueur  et  le  vaincu. 

Lorsque  vous  visiterez  la  ville  de  Québec,  vous  y  verrez  un 
monument  qui  commémore  ce  grand  événement.  Quelle  est  la 
signification  de  la  colonne  que  l'on  doit  à  une  haute  pensée  de 
lord  Dalhousie?  Les  monuments  qui  rappellent  les  victoires  ne 
sont  rares  ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  mais  celui  de  Québec 
n'a  pas  son  semblable  dans  l'univers,  car  il  n'a  pas  été  élevé  à  la 
gloire  du  vainqueur  seulement,  mais  aussi  à  celle  du  général 
tombé  dans  la  défaite:  il  proclame  à  la  fois  l'héroïsme  de  Wolfe 
et  de  Montcalm  ensevelis  l'un  dans  sa  victoire  et  l'autre  dans  le 
désastre.  Et  l'inscription  qui  le  couvre  est  une  des  plus  nobles  et 
des  plus  belles  dans  les  sentiments  qu'elle  exprime  qu'il  soit  pos- 
sible de  trouver.  J'ajouterai  qu'elle  est  aussi  très  élégante  dans 
sa  forme  littéraire.     Voici  comment  elle  se  lit  : 


"  moetem  virtus  commuxkm  ; 

Fama;m  histokia  ; 

monumentum  posteritas  dedit  ". 


Aux  deux  héros,  leur  courage  a  donné  une  mort  com- 
mune ;  l'histoire,  une  gloire  égale  ;  leurs  descendants,  un  même 
monument.  Vous  trouverez  dans  cette  inscription  un  symbole  de 
l'état  du  Canada.  Nous  sommes  aujourd'hui  les  égaux  de  ceux 
qui  ont  triomphé  sur  le  champ  de  bataille  des  plaines  d'Abraham. 
C'est  par  des  actes  de  ce  genre  que  l'Angleterre  a  conquis  le  cœur 
de  mes  concitoyens,  et  qu'elle  s'est  acquise  des  droits  à  notre 
loyauté. 
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Votre  Altesse  Royale  me  permettra  de  la  remercier  du  fond 
de  mon  âme  des  nobles  paroles  qu'elle  a  prononcées.  Votre  Altesse 
a  eu  l'amabilité  de  nous  rappeler  que  dans  sa  jeunesse  elle  a  fait 
un  voyage  au  Canada.  Bien  des  changements  se  sont  produits 
dans  le  pays  depuis  ce  temps-là,  mais  qu'il  me  soit  permis  d'as- 
surer Votre  Altesse  que  nul  changement  ne  s'est  opéré  dans  la 
loyauté  du  peuple  du  Canada. 


CONTEEENCE  IMPERIALE,  A  LONDRES,  EN  1907 


Durant  l'été  de  1902,  sir  Wilfrid  se  retrouvait  à  Londres 
avec  les  premiers  ministres  des  grandes  colonies  anglaises 
de  l'Australie  et  de  l'Afrique  du  Sud.  Deux  événements 
importants  les  appelaient  en  Angleterre  :  le  couronnement 
du  roi  et  une  nouvelle  Conférence  impériale.  Les  délibéra- 
tions de  cette  dernière  portèrent  sur  les  grands  intérêts  de 
l'Empire  et  ceux  des  possessions  d'outre-mer.  La  céré- 
monie du  couronnement  du  roi  allait  donner  lieu  à  un  grand 
déploiement  de  loyalisme  dans  la  pompe  des  démonstra- 
tions populaires,  lorsqu'une  maladie  subite  d'Edouard  VII 
vint  couper  court  à  toutes  les  fêtes.  Il  n'y  eut  aucune  occa- 
sion de  prononcer  de  ces  discours  qui  sont  tout  un  événe- 
ment et  qui  restent  comme  souvenirs  des  occasions  qui  les 
ont  provoqués. 

Une  nouvelle  Conférence  impériale  réunissait  encore  les 
premiers  ministres  des  Colonies  à  Londres  en  1907.  Chose 
digne  de  remarque,  sir  Wilfrid  restait  seul  de  ceux  qui 
avaient  figurés  à  celle  de  1897;  la  mort  ou  les  accidents  de 
la  politique  avaient  fait  disparaître  ses  anciens  collègues. 
Sir  Wilfrid  fut  appelé  à  prendre  la  parole  au  Guild  Hall, 
à  un  banquet  du  lord  Maire.  Sous  les  lambris  dorés  de  la 
salle  des  fêtes  qui  a  répété  les  échos  de  tant  de  harangues 
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célèbres,  le  discours  de  notre  représentant  retentit  avec  une 
hauteur  de  vues  et  une  amplitude  de  pensées  et  d'aperçus 
nouveaux  qui  soulevèrent  les  applaudissements  de  tous  les 
auditeurs.  Il  répondit  au  toast  porté  aux  Colonies. 
Voici  son  discours  : 

M.  LE  Lord  Mayor,  Messieurs: 

''  Je  regarde  comme  un  grand  privilège  qui  m'honore  beau- 
coup de  m'asseoir  de  nouveau  à  cette  table  où  la  somptueuse 
hospitalité  britannique,  fameuse  dans  tout  le  monde,  se  déploie 
ici  avec  un  cachet  historique.  En  effet,  les  réceptions  comme 
celle-ci,  au  Guild  Hall,  se  rattachent,  depuis  plus  de  cent  ans,  aux 
événements  qui  ont  valu  à  l'Angleterre  et  à  l'empire  britannique 
la  haute  position  qu'il  occupe  aujourd'hui  dans  le  monde. 

Il  est  permis  de  dire  sans  exagération  que  l'histoire  de 
l'empire  britannique  se  reflète  d'année  en  année,  d'une  époque 
à  l'autre,  dans  les  banquets  du  lord  Maire  de  la  Cité  de  Londres. 
C'est  ici  que,  vers  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
William  Pitt  a  prononcé  cette  phrase  fameuse  :  "  L'Angleterre 
s'est  sauvée  par  ses  propres  efforts  et  sauvera  l'Europe  par  son 
exemple  ".  C'est  ici  qu'au  commencement  du  vingtième  siècle,  la 
nation  reconnaissante  a  rendu  hommage  au  mérite  du  général 
lord  Roberts,  et  à  celui  du  général  lord  Kitchener,  qui  venaient 
de  terminer  dans  la  victoire  la  guerre  sud-africaine. 

C'est  à  cette  table  que  vous  avez  invité  à  s'asseoir  des  hommes 
d'Etat  et  des  guerriers,  des  législateurs  et  des  savants,  des  princes 
et  des  rois.  Je  isuis  forcé  d'avouer  que  dans  la  circonstance  qui 
nous  réunit,  vos  hôtes  sont  de  moindre  importance  ;  ils  ont  fait 
peu  de  choses  pour  retenir  votre  attention,  bien  que  vous  ayiez  eu 
l'amabilité  de  dire,  en  leur  conférant  le  droit  de  citoyenneté  de 
Londres,  qu'ils  étaient  des  hommes  de  "  grande  réputation  ". 
Mais,  si  nous  avons  fait  peu  de  chose,  j'ose  dire  que  les  pays  que 
nous  représentons,  sont  dignes  de  votre  attention.  Nous  sommes 
venus  ici  au  nom  des  filles  de  l'Angleterre,  de  ces  jeunes  nations, 
qui,  «ur  tous  les  points  du  monde,  conservent  les  institutions 
britanniques,  garanties,  où  elles  sont  en  vigueur,  du  respect  des 
lois  et  de  l'ordre  dans  la  liberté. 

Nous  représentons   ces  nations   qui,   fières   de  leur  majorité, 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  25 

proclament  leur  dévouement  et  leur  affection  à  la  couronne  britan- 
nique, et  ont  envoyé  leurs  mandataires  discuter  avec  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  des  questions  et  des  problèmes  liés 
aux  intérêts  de  la  métropole,  des  colonies  et  de  l'empire  en  général. 

On  a  vu,  par  le  passé,  des  conférences  intercoloniales  ;  elles  se 
réunissaient  comme  l'accompagnenient  d'événements  d'une  grande 
envergure,  tels  le  jubilé  de  la  Reine  Victoria,  ses  noces  de 
diamant,  et  le  couronnement  du  roi.  Lors  de  ce  dernier 
événement,  il  fut  décidé  de  mettre  fin  à  ce  système  sans  continuité 
d'idées  et  d'organiser  des  réunions  à  périodes  déterminées  ; 
aujourd'hui,  nous  tenons  la  première  de  ces  conférences,  et  pour 
parler  d'une  façon  plus  précise,  je  puis  dire  qu'en  ce  moment, 
nous  tenons  la  conférence  impériale  de  1907. 

Depuis  que  j'ai  mis  les  pieds  sur  le  sol  anglais,  j'ai  pu  voir 
que  l'on  s'occupe  beaucoup  ici  de  la  conférence.  D'un  autre  côté, 
si  elle  fait  naître  de  gi'andes  espérances,  de  l'autre,  elle  inspire 
des  craintes  sur  ses  résultats.  Je  puis  assurer  que  ses  délibéra- 
tions ne  seront  pas  vaines  et  qu'elles  n'aboutiront  pas  à  un  échec. 
11  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  faire  entendre  qu'elle  va  réaliser 
toutes  les  espérances  de  certains  impérialistes  ardents,  qui,  con- 
naissant l'incertitude  des  choses  humaines,  voudraient  assurer 
l'avenir  en  chargeant  le  présent  de  responsabilités  trop  gTandes. 
Mais  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  la  conférence  fera  voir  au 
monde  que  l'unité  de  l'empire  existe  comme  entité  agissante. 
Elle  jettera  plus  de  lumière  sur  l'ensemble  des  projets  que  suggère 
la  situation  de  l'Empire  et  des  colonies.  Elle  fera  voir  d'un  côté 
les  choses  pratiques  et  de  l'autre  celles  qui  sont  de  pur  sentiment. 
Elle  tracera  une  ligne  entre  ce  qui  peut  être  fait  et  surtout  ce  qui 
doit  être  évité.  A  mon  avis,  il  serait  oiseux  de  faire  des  pro- 
nostics sur  le  succès  ou  l'échec  de  la  conférence. 

La  façon  dont  elle  est  composée  nous  garantit  l'heureuse 
conclusion  de  ses  travaux.  Je  vous  le  demande,  à  vous  tous  qui 
m'entourez,  de  vous  rendre  compte  de  l'état  des  pays  représentés 
dans  cette  réimion.  Il  vous  suffira  de  faire  ce  travail  pour 
convenir  qu'elle  constitue  un  des  plus  grands  triomphes  au  cours 
de  la  merveilleuse  carrière  de  l'Angleterre.  A  raison  de  notre 
système  de  publicité  intense,  les  événements  qui  se  produisent  un 
jour  dans  un  pays  ont  le  lendemain  une  répercussion  chez  tous  ses 
voisins  ;  il  est  possible  de  dire  aujourd'hui,  sans  exagération,  que 
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l'Angleterre  attire  les  yeiix  de  toute  la  civilisation.  Quel  est 
l'homme  qui,  en  Allemagne,  en  France  ou  en  Italie,  —  je  veux 
parler  de  l'étudiant,  du  publiciste,  de  l'historien,  du  philosophe,  — 
reste  indifférent  au  grand  spectacle  que  présente  aujourd'hui 
Londres,  et  qui  n'est  pas  forcé  de  convenir  qu'il  est  unique  au 
monde  ? 

Il  peut  tourner  et  retourner  toutes  les  pages  de  l'histoire, 
depuis  nos  jours  en  remontant  les  siècles  passés,  sans  trouver 
l'équivalent  de  la  scène  imposante  qu'offre  la  conférence.  Devant 
ses  yeux,  se  présentent  les  jeunes  colonies,  dont  quelques-unes  sont 
des  nations  assez  fortes  pour  affirmer  leur  indépendance,  mais  qui 
ne  viennent  pas  ici  pour  parler  de  séparation,  mais  seulement  avec 
des  pensées  d'union  et  d'harmonie.  Il  constatera  que  toutes  ces 
nations  ne  sont  pas  de  sang  anglais,  et  il  se  demandera  peut-être 
avec  le  poète  français  : 


.  .  .  .  "  D'où  lui  viennent  de  tous  côtés, 

Ces  enfants  qu'en  son  sein,  elle  n'a  pas  portés  "  ? 


Il  constatera  que  toutes  ces  colonies  anglaises  ne  sont  pas 
venues  ici  porter  des  remontrances  et  des  plaintes,  à  l'instar  des 
colonies  américaines  du  dix-huitième  siècle,  mais  seulement  pour 
discuter  avec  la  mère-patrie  les  intérêts  de  l'empire  en  général  et 
s'entendre  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  rendre  plus 
intimes  les  relations  qui  existent  entre  elles  et  la  métropole.  Qui 
peut  hésiter  à  proclamer,  en  présence  d'un  tel  spectacle,  que  cette 
conférence  est  un  grand  triomphe  ?  Certes,  elle  arrivera  à  d'heu- 
reuses décisions. 

S'il  m'était  permis  de  vous  révéler  ici  le  fond  de  ma  pensée, 
je  vous  dirais:  regardez  assis  à  côté  de  moi  le  docteur  Jameson  et 
le  général  Botha,  et  vous  trouverez  dans  ce  fait  la  réponse  à  la 
question  de  savoir  si  la  conférence  réussira  ou  non.  Je  suis 
certain  que  mes  amis,  le  docteur  Jameson  et  le  général  Botha,  ne 
m'en  voudront  pas  de  faire  remarquer  que  par  le  passé  leurs 
relations  n'ont  pas  été  aussi  cordiales  que  celles  d'Oreste  et  de 
Pylade  de  l'antiquité,  ou  que  celles  de  Cobden  et  de  Bright  de  nos 
jours.     Convenons  ensemble  que  leurs  relations  ont  été  quelque 
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peu  tendues.  Qui  aurait  pensé,  il  y  a  cinq  ans,  alors  que  nous 
étions  à  préparer  la  conférence  actuelle  que  deux  de  ses  membres 
seraient,  l'un  le  docteur  Jameson,  premier  ministre  du  Cap,  et 
l'autre  le  général  Botha,  premier  ministre  du  Transvaal  ? 

En  1902,  quelques  personnes  très  influentes  tentèrent  d'ex- 
ercer une  forte  pression  sur  le  gouvernement  pour  l'amener  à 
suspendre  la  constitution  de  la  Colonie  du  Cap.  Non  seulement 
le  gouvernement  ferma  l'oreille  à  une  telle  proposition,  mais  il 
n'hésita  pas,  quatre  ans  après  la  guerre,  .à  donner  tous  les  droits 
de  citoyens  de  l'empire  britannique  aux  colons  du  Transvaal. 
Lorsque  je  songe  à  une  libéralité  de  ce  genre,  moi,  venant  du 
Canada  français,  je  proclame  qu'un  seul  peuple  est  capable  d'une 
telle  conduite,  et  que  ce  peuple  est  le  peuple  anglais. 

Cette  politique  a  été  parfaitement  justifiée  par  les  événements. 
Elle  l'avait  été  antérieurement,  lorsque  le  gouvernement  britan- 
nique donna  au  Canada  —  au  Canada  français  —  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mêmes  privilèges  qu'il  vient  de  conférer  aux 
citoyens  de  l'Afrique  du  Sud. 

Si  quelque  chose  pouvait  encore  démontrer  la  haute  concep- 
tion qu'implique  cette  politique,  ce  seraient  les  paroles  prononcées 
par  mon  ami,  le  docteur  Jameson.  N'a-t-il  pas  dit,  en  effet,  ce 
qui  a  rempli  mon  cœur  de  joie,  qu'il  est  possible  ^que  la  prochaine 
conférence  voit,  représentées  ici,  les  colonies  unies  de  l'Afrique  du 
Sud.  Il  est  donc  possible  que  la  prochaine  conférence  accueille 
les  représentants  d'une  autre  Confédération,  née  dans  le  sein  de 
l'empire  britannique,  laquelle  comprendrait  la  Colonie  du  Cap, 
le  Natal,  la  Colonie  d'Orange  et  du  Transvaal,  la  Rhodésie,  et 
d'autres  domaines  qui  pourraient  y  être  ajoutés  avec  le  temps. 
Voilà  de  la  vraie  politique  impériale.  Et  je  me  fais  fort  de  dire 
que  tant  que  l'empire  britannique  se  maintiendra  de  cette  façon, 
il  reposera  sur  des  bases  plus  solides  que  le  roc  et  aussi  durables 
que  le  monde. 


M.  LAURIER  EN  FRANCE 


EN    1897 


Si  la  présence  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  Londres  avait  pris 
la  proportion  de  tout  un  événement,  son  arrivée  à  Paris  pro- 
duisit une  sensation  dans  tous  les  cercles  intelligents  de  la 
grande  ville.  Un  premier  ministre  canadien-français  en 
France  !  Il  y  avait  dans  ce  fait  toute  une  évocation  du 
passé,  le  rappel  de  deux  siècles  d'histoire.  Pouvait-il  ne 
pas  ramener  les  esprits  sérieux  vers  ces  temps  abolis  où  fils 
de  familles  et  de  paysans  attachés  à  la  glèbe,  soldats  et 
missionnaires  quittaient  la  France  pour  courir  les  chance* 
de  l'inconnu  dans  les  solitudes  du  Canada  ? 

Que  devait-on  penser  alors  de  l'avenir  de  ces  expatriés, 
exposés  à  une  existence  si  pleine  de  hasards  ?  Et  voilà  que 
plus  de  deux  siècles  après  cet  exode,  paraît  sur  le  sol  de  ses 
ancêtres  un  homme  couvert  du  prestige  d'une  haute  posi- 
tion et  revêtu  de  la  puissance  suprême  conquise  dans  un 
pays  étranger,  par  la  force  de  l'intelligence  et  le  mérite. 
Quelle  situation  plus  empoignante,  plus  susceptible  de 
provoquer  des  réflexions  de  tous  genres  ! 
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"  Qui  eût  cm,  disait  le  célèbre  économiste  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  au  banquet  offert  à  sir  Wilfrid  par  la  Chambre  de 
Commerce  anglaise  de  Paris,  qui  eût  cru,  au  temps  de  Louis 
XV,  qu'un  siècle  et  demi  plus  tard,  un  premier  ministre  du 
Canada,  qui  avait  alors  soixante  mille  âmes  et  en  compte 
aujourd'hui  six  millions,  porterait  à  Paris  un  toast  à  la 
France  "  î 

Partout  à  Paris,  la  présence  de  sir  Wilfrid  attira  l'atten- 
tion des  hommes  publics  et  des  industriels,  des  journalistes 
et  des  amoureux  de  l'histoire.  C'est  dire  que  l'accueil  le 
plus  sympathique  l'attendait  partout.  C'était  comme  une 
fête  de  famille  autour  d'un  parent  longtemps  perdu  et  re- 
trouvé avec  bonheur.  Banquets  et  réceptions  s'offraient  à 
lui  de  toutes  parts.  Il  fallait  cependant  se  soustraire  en 
partie  à  ces  effusions  généreuses  et  sir  Wilfrid  n'accepta 
que  deux  dîners  :  celui  de  la  Chambre  de  Commerce  an- 
glaise de  Paris,  et  celui  d'un  certain  nombre  de  personnes 
appartenant  aux  classes  les  plus  variées  de  la  société. 

Le  grand  banquet  organisé  par  la  Chambre  de  Com- 
merce eut  ce  caractère  particulier  qu'il  offrit  une  transition 
■entre  la  série  des  grandes  démonstrations  anglaises  et  les 
manifestations  de  sympathie  naturellement  moins)  écla- 
tantes, quoique  non  moins  sincères,  dont  le  premier  ministre 
canadien  pouvait  compter  être  l'objet  en  mettant  le  pied 
sur  le  sol  de  ses  ancêtres.  Dès  les  premiers  mots  de  son  dis- 
cours, il  a  pu  voir  combien  avait  été  heureuse  l'inspiration 
qui  l'avait  poussé  à  porter  la  parole  en  français  devant  cet 
auditoire  en  grande  majorité  anglaise.  Le  plaisir  des  uns, 
l'émotion  des  autres,  ont  été  visibles,  et  le  succès  du  début 
a  été  grandissant  jusqu'à  la  fin,  emportant  tous  les  suf- 
frages. Il  s'est  continué  au  dehors,  et  il  n'y  a  eu  dans  le  pu- 
blic et  la  presse  qu'un  sentiment  sur  l'élévation  et  le  parfait 
accord  des  idées  que,  depuis  Liverpool  jusqu'à  Paris,  M. 
Laurier  a  développées  devant  deux  publics  si  divers. 
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Ces  idées  peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes.  M.  Lau- 
rier, et  tous  ses  compatriotes,  gardent  la  fierté  de  leur  ori- 
gine et  le  culte  des  traditions  françaises,  au  même  degré 
que  les  Français  qui  n'ont  pas  quitté  la  France  ;  mais 
ils  sont  dans  une  situation  différente,  et  ils  ont  des  obliga- 
tions qu'ils  ne  sauraient  méconnaître,  que  leur  impose  la 
liberté  même  dont  ils  jouissent.  Ils  ne  peuvent  oublier  que, 
grâce  à  l'Angleterre,  ils  sont  aussi  libres  que  la  France 
elle-même. 

Aujourd'hui,  le  Canada  est  libre,  c'est  une  nation  libre. 
Que  sera  l'avenir  ?  La  solution  à  intervenir  préoccupe  tous 
les  esprits  dont  les  prévisions  s'élèvent  au-dessus  du  mo- 
ment présent.  Le  jubilé  de  la  Reine  et  la  Conférence  impé- 
riale ont  provoqué  l'examen  du  problème;  mais  c'est  à  tort 
qu'on  a  voulu  enfermer  cette  étude  toute  indépendante  sous 
la  formule  précise  que  comportait  un  projet  de  fédération 
générale  de  l'Empire  et  des  colonies  britanniques.  En  réa- 
lité, ce  qu'a  dit  M.  Laurier  à  Londres  et  à  Paris  ne  diffère 
pas  essentiellement  de  ce  qu'a  dit  le  premier  ministre  de 
l'Australie  au  banquet  du  Guild  Hall  ;  il  y  a  mis  seule- 
ment plus  de  forme,  une  forme  plus  souple  et  plus  en  rap- 
port avec  l'esprit  policé  de  notre  race.  Il  a  parlé  en  un  fran- 
çais d'un  autre  siècle,  tandis  que  M.  Reid  s'exprimait  sur 
le  ton  des  habitants  d'un  autre  hémisphère  qui  ne  sont  pas 
encore  rompus  au  langage  européen. 

Ce  n'est  pas  impunément  que  M.  Laurier  a  vécu  dans 
l'intimité  intellectuelle  des  politiques  et  des  philosophes  des 
deux  derniers  siècles,  qui  savaient  tout  dire  sans  froisser  et 
dénouer  sans  rompre. 

Cet  auditoire  mi-anglais,  mi-français  de  la  chambre  bri- 
tannique a  été  séduit  par  cette  franchise  ;  tandis  que  les 
Anglais  s'inclinaient  devant  une  attitude  si  correcte,  les 
Français  étaient  charmés  par  un  accent  et  des  formes  qui 
leur  prouvaient  mieux  encore  que  toutes  les  déclarations, 
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que  les  Français  du  Canada  leur  sont  en  tous  points  restés 
fidèles,  de  ton  comme  d'idées,  de  style  comme  de  senti- 
ments. C'est  être  patriote  français  vraiment  que  d'être 
ainsi  orateur  français  après  un  siècle  et  demi  de  séparation, 
comme  l'a  dit  avec  une  véritable  éloquence  M.  Leroy-Beau- 
lieu. 

Voici  maintenant  le  discours  de  M.  Laurier  en  réponse  au 
toast  porté  à  sa  santé  : 

Messieues  : 

Puisque  je  suis  appelé  à  l'honneur  de  répondre  à  ce  toast,  je 
crois  être  fidèle  à  la  pensée  qui  l'inspire,  telle  du  moins  gue  je  la 
comj)rends  et  que  je  l'interprète,  en  interrompant  ici  l'usage  de  la 
langue  anglaise,  pour  me  servir  de  la  langue  maternelle,  de  la 
langue  que  j'ai  apprise  sur  les  genoux  de  ma  mère,  qui  fut  appor- 
tée au  Canada  voici  plus  de  trois  siècles,  par  des  colons  venus  de 
France,  et  que  leurs  descendants  ont  religieusement,  pieusement 
conservée  pour  la  transmettre  eux-mêmes  à  leurs  enfants  et  aux 
enfants  de  leurs  enfants. 

Oui,  si  l'empire  britannique  s'est  élevé  aux  magnifiques  pro- 
portions qu'il  présente  au  monde,  et  que  la  France  seule,  je  crois, 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  consciente  de  sa  force  et  de  sa 
grandeur,  a  su  reconnaître  et  apprécier,  il  ne  s'est  élevé,  il  ne 
s'est  maintenu,  il  ne  saurait  se  maintenir  que  sur  les  larges  assises 
de  la  liberté,  de  la  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  de  la 
liberté  qui  sait  respecter  les  croyances,  la  langue,  les  institutions, 
les  lois,  les  coutumes  de  tous  les  éléments  divers  qui,  sur  tous  les 
points  du  globe,  reconnaissent  la  suzeraineté  de  la  couronne, 
portée  aujourd'hui  avec  tant  d'éclat  par  Sa  Majesté  la  reine 
impératrice. 

I^ous  Canadiens,  d'origine  française,  nous  avons  été  séparés 
de  la  France  au  dernier  siècle,  non  pas  tant  par  les  chances  tou- 
jours incertaines  de  la  guerre  que  par  la  mollesse,  l'incurie,  l'im- 
péritie  du  roi  de  France.  Lorsque  Louis  XV  s'endormait  sur 
son  trône  —  sur  ce  trône  qu'ébranlaient  déjà  les  premières  vagues 
de  la  grande  tempête  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait 
emporter  le  trône  et  la  société  tout  entière  —  il  n'est  pas  étonnant 
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que  la  perte  de  ce  que  les  courtisans  appelaient  "  quelques  arpents 
de  neige  '\  n'ait  été  pour  lui  qu'un  léger  souci  ;  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  n'ait  rien  fait  pour  porter  secours  à  ceux  qui,  en  Amé- 
rique, multipliaient  des  prodiges,  égalés  peut-être,  mais  jamais 
surpassés  par  la  valeur  française,  pour  lui  conserver  non  pas 
"  quelques  arpents  de  neige  ",  mais  un  empire,  plus  grand  que 
l'Europe. 

Séparés  de  la  France,  nous  n'avons  jamais  oublié  l'honneur 
de  notre  origine  ;  séparés  de  la  France,  nous  en  avons  toujours 
gardé  le  culte  ;  séparés  de  la  France,  si  nous  avons  perdu  notre 
part  de  ses  gloires,  nous  avons  fait  une  conquête  toujours  chère 
aux  âmes  françaises.  En  parcourant  Paris,  hier,  je  croyais  plus 
ou  moins  d'avance  en  connaître  la  beauté.  La  beauté  de  Paris  a 
été  rendue  célèbre  dans  le  monde  entier,  par  le  livre,  par  la  pein- 
ture, par  la  gravure,  par  tous  les  moyens  que  la  littérature  et  les 
arts  mettent  à  la  disposition  de  la  publicité  moderne.  Mais,  si 
préparé  que  l'on  y  soit,  la  beauté  de  Paris  étonne  ceux  qui,  pour 
la  première  fois,  en  repaissent  leurs  yeux.  En  parcourant  cette 
ville,  belle  entre  toutes  les  villes,  j'ai  remarqué  sur  la  plupart  de 
ses  édifices  publics  la  fière  devise  que  les  armées  de  la  République 
promenèrent  à  travers  l'Europe:  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  Eh 
bien,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  devise  de  vaillance,  de  grandeur 
et  de  générosité,  nous  l'avons  aujourd'hui  au  Canada:  c'est  là 
notre  conquête.  La  liberté,  nous  l'avons,  absolue,  complète,  plus 
complète  —  pardonnez  à  ma  fierté  nationale  l'affirmation  que  j'en 
fais  —  plus  complète  que  dans  n'importe  quel  autre  pays  au 
monde  ;  liberté  pour  notre  religion,  avec  son  culte,  ses  cérémonies, 
ses  prières,  ses  coutumes  ;  liberté  pour  notre  langue  qui  est  langue 
officielle  comme  la  langue  anglaise  ;  liberté  pour  toutes  ces  insti- 
tutions que  nos  ancêtres  apportèrent  de  France,  et  que  nous  regar- 
dons comme  un  héritage  sacré. 

L'égalité,  nous  l'avons.  Et  quelle  autre  preuve  vous  en  don- 
nerais-je  que  celle  que  je  vais  vous  présenter  ?  Dans  ce  pays,  en 
majorité  de  race  anglaise  et  de  religion  protestante,  les  dernières 
élections  générales  ont  porté  au  pouvoir  un  homme  de  race  fran- 
çaise et  de  religion  catholique  qui  a  toujours  affirmé  hautement 
sa  race  et  sa  religion. 

La  fraternité,  nous  l'avons.  Il  n'y  a  pas  parmi  nous  de 
domination  d'une  race  sur  une  autre.     Xous  avons  appris  à  res- 
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pecter  et  à  aimer  ceux  que  jadis  nous  avons  combattus,  et  à  nous 
en  faire  respecter  et  aimer.  Les  vieilles  inimitiés  ont  cessé  ;  il 
n'y  a  plus  de  rivalité,  il  n'y  a  que  de  l'émulation.  Et  je  dois 
rendre  cette  justice  à  mes  compatriotes  de  race  anglaise  que  notre 
fierté  nationale  comme  descendants  de  Français,  ils  la  compren- 
nent, ils  l'apprécient,  ils  l'admirent,  et  qu'ils  n'en  ont  que  plus  de 
respect  pour  nous.  De  nos  anciennes  luttes,  il  nous  reste  à  nous, 
descendants  de  Français,  une  relique  que  nous  conservons  avec  un 
amour  passionné  :  c'est  un  drapeau  de  la  France,  non  pas  de  la 
France  d'aujourd'hui,  mais  de  l'ancienne  monarchie.  Il  existe 
parmi  nous  une  tradition  soigneusement  conservée,  que  ce  drapeau 
flotta  victorieusement  tout  un  jour  sur  les  remparts  de  Carillon, 
lorsque  le  marquis  de  Montcalm  y  repoussa  les  assauts  répétés  de 
l'armée  anglaise.  Ce  drapeau  qui  rappelle  une  victoire  française, 
nous  le  promenons  solennellement  dans  nos  cérémonies  religieuses, 
dans  nos  processions  patriotiques,  et  jamais  nos  amis  les  Anglais 
n'ont  songé  à  s'en  offenser,  ou  à  nous  en  faire  un  reproche.  Si  ce 
n'est  pas  là  de  la  fraternité,  messieurs,  qu'est-ce  donc  que  la  fra- 
ternité ? 

Si,  en  devenant  sujets  de  la  couronne  britannique,  nous 
avons  su  conserver  nos  anciens  droits  et  même  en  acquérir  de  nou- 
veaux, d'un  autre  côté,  nous  avons  contracté  des  obligations  que, 
descendants  d'une  race  chevaleresque,  nous  savons  pleinement 
reconnaître  et  que  nous  tenons  à  honneur  de  proclamer. 

Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  déclarer,  parlant  ici  au  nom  de 
mes  compatriotes,  comme  je  crois  en  avoir  le  droit,  que  par  raison 
politique  et  par  reconnaissance,  je  suis  profondément  attaché  aux 
institutions  britanniques.  A  l'heure  présente  nos  relations  avec  la 
mère-patrie  nous  conviennent  absolument.  Nous  sommes  satis- 
faits de  notre  lot.  I^ous  sommes  de  fait  une  nation,  et  virtuelle- 
ment indépendants.  Il  est  manifeste  cependant  que  ces  relations 
ne  sauraient  permanemment  rester  ce  qu'elles  sont.  Un  jour 
viendra,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  où,  par  le  seul 
fait  de  notre  accroissement  numérique,  le  lien  colonial,  si  ténu,  si 
léger  qu'il  soit,  deviendra  lourd,  par  cela  seul  qu'il  ne  répondra 
plus  à  nos  aspirations  nationales. 

Quand  cet  état  de  choses  arrivera,  il  est  évident  que  le  lien 
colonial  deviendra  plus  complet  et  plus  intime,  ou  qu'il  se  rompra 
tout  à  fait.    La  solution  sera  principalement  entre  les  mains  de 
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l'Angleterre.  Il  est  possible  que  cette  solution  se  trouve  dans  le 
grand  principe  de  la  représentation  impériale.  Les  colonies  fran- 
çaises sont  représentées  dans  le  corps  législatif.  Xotre  situation  est 
bien  différente.  Nous  avons  non  seulement  une  autonomie  locale, 
mais  l'indépendance  légi:^lative  la  plus  complète.  Si  comme  prix  de 
la  représentation  impériale,  nous  devions  renoncer  à  notre  auto- 
nomie, à  notre  indéiDcndauce  législative,  nous  n'en  voudrions  à 
aueun  prix.  Mais  si  la  représentation  impériale  doit  être  la  solu- 
tion, elle  ne  saurait  l'être  que  comme  le  complément  et  non  pas 
comme  la  destruction  de  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Permettez-moi,  maintenant,  messieurs,  d'ajouter  que  si  le 
rêve  de  la  représentation  impériale  doit  se  réaliser,  je  regarderais 
comme  un  jour  glorieux  le  jour  où  le  Canada  serait  représenté  sur 
le  parquet  historique  des  Communes  d'Angleterre  par  un  Cana- 
dien-français, qui  apporterait  dans  cette  atmosphère  nouvelle,  avec 
sa  franche  loyauté  aux  institutions  britanniques,  l'esprit  de 
logique,  l'ardeur  de  sentiments,  l'imagination  vive,  l'instinct 
artistique,  la  conception  poétique  des  choses,  qui  de  tout  temps 
ont  caractérisé  le  génie  français. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  faire  une  allusion  qui 
m'est  toute  personnelle.  Je  me  suis  laissé  dire  qu'ici,  en  France, 
il  est  des  gens  qui  s'étonnent  de  cet  attachement  que  j'éprouve  et 
que  je  ne  cache  pas  pour  la  couronne  d'Angleterre;  on  appelle  cela 
ici  du  loyalisme.  Pour  ma  part,  soit  dit  en  passant,  je  n'aime 
pas  cette  nouvelle  expression  de  loyalisme  ;  j'aime  mieux  m'en 
tenir  à  la  vieille  locution  française  de  loyauté.  Et  certes,  s'il  est 
une  chose  que  l'histoire  de  France  m'a  appris  à  regarder  comme 
un  attribut  de  la  race  française,  c'est  la  loyauté,  c'est  la  mémoire 
du  cœur.  Je  me  rappelle,  messieurs,  ces  beaux  vers  que  Victor 
Hugo  s'est  appliqués  à  lui-même,  comme  l'inspiration  de  sa  vie  ! 

Fidèle  au  double  sang  qu'ont  versé  dans  ma  veine, 
Mon  père  vieux  soldat,  ma  mère  vendéenne. 

Cette  double  fidélité  à  des  idées,  à  des  aspirations  distinctes, 
nous  nous  en  faisons  gloire  au  Canada.  Nous  sommes  fidèles  à  la 
grande  nation  qui  nous  a  donne  la  vie,  nous  sommes  fidèles  à  la 
grande  nation  qui  nous  a  donné  la  liberté.  (Applaudissements 
prolongés.) 


Quelques  jours  plus  tard,  ses  amis  du  Canada,  à  Paris, 
donnèrent  un  autre  banquet  à  sir  Wilfrid.  Il  fut  présidé 
par  M.  Cochery,  ministre  des  postes,  homme  très  sympa- 
thique au  Canada.  Au  toast  porté  à  sa  santé,  M.  Laurier, 
répondit  comme  suit  : 

Monsieur  le  Président^ 

Mesdames  et  Messieurs^ 


Je  chercherais  vainement  des  expressions  pour  vous  dire, 
comme  j'aimerais  à  vous  le  dire,  à  quel  point  je  suis  touché  des 
paroles  bienveillantes  et  beaucoup  trop  flatteuses  par  lesquelles 
vous,  M.  Cochery,  vous  avez  proposé  ce  toast,  et  de  la  manière  dont 
vous,  Messieurs,  vous  l'avez  accueilli. 

Vous  avez,  M.  Cochery,  ouvert  un  aperçu  sur  la  vie  contem- 
poraine du  Canada,  et  vous  avez  rappelé  la  part  que  j'ai  prise  aux 
luttes  qui  s'y  sont  livrées,  et  en  le  faisant  vous  m'avez  fait  hon- 
neur de  sentiments  qui  remplissent  toute  mon  âme,  mais  pour  les- 
quels, assurément,  je  ne  réclame  ni  ne  mérite  aucun  crédit. 

Les  sentiments  que  j'ai  exprimés  dans  ces  luttes,  les  idées  que 
j'y  ai  défendues  et  les  aspirations  dont  je  me  suis  fait  l'écho,  sont 
les  sentiments,  les  idées,  les  aspirations  de  la  race  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  dans  la  situation  où  elle  se  trouve  au 
Canada  ;  tous  autres  sentiments  eussent  été  indignes  de  nous, 
indignes  de  notre  passé,  indignes  de  notre  origine,  car,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  répéter,  c'est  le  sang  de  la  France  qui  coule  dans 
nos  veines.     (Applaudissements.) 
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Séparés  de  la  France,  nous  avons  toujours  suivi  sa  carrière 
avec  un  intérêt  passionné,  prenant  notre  part  de  ses  gloires  et  de 
ses  triomphes,  de  ses  joies  et  de  ses  deuils  surtout.  Hélas  !  jamais 
peut-être  nous  ne  sûmes  à  quel  point  elle  nous  était  chère  que  le 
jour  oii  elle  fut  malheureuse.  Oui,  ce  jour-là,  si  vous  avez  souf- 
fert, j'ose  le  dire,  nous  avons  souffert  autant  que  vous.  (Sensa- 
tion.) 

Cependant,  séparés  de  la  France  par  les  mers,  par  la  distance, 
c'eût  été  faiblesse  de  notre  part  de  nous  éterniser  dans  d'inutiles 
regrets  et  de  stériles  espérances.  Notre  devoir  était  clair  et  net: 
c'était  de  nous  redresser  fièrement  comme  des  hommes,  de  porter 
haut  la  tête,  de  conserver  pieusement  notre  héritage,  de  savoir 
nous  faire  respecter  en  nous  respectant  nous-mêmes  et  de  déve- 
lopper les  immenses  ressources  de  notre  pays.  Ce  devoir,  je  puis 
ici  l'affirmer,  nous  l'avons  accompli. 

Aujourd'hui  le  Canada  est  une  nation.  Oui,  je  le  répète  avec 
orgueil,  le  Canada  est  une  nation,  bien  qu'il  ne  soit  encore  que 
colonie.  Mais  si  le  Canada  est  colonie,  c'est  parce  que  nous 
sommes  un  peuple  uni,  c'est  parce  que  nous  avons  la  conviction 
profonde  que  l'indépendance  ne  nous  donnerait  pas  plus  de  liberté 
réelle  que  celle  dont  nous  jouissons.  Le  lien  qui  nous  attache  à 
la  Grande-Bretagne  n'est  pas  un  lien  imposé  par  la  force  ;  c'est 
un  lien  maintenu  par  l'affection  et  la  gratitude  —  par  la  gratitude, 
dis-je,  pour  la  grande  nation  qui  non  seulement  protège  notre 
liberté,  mais  protège  nos  intérêts  à  ce  point  que,  sur  notre 
demande,  elle  vient,  il  n'y  a  encore  que  quatre  jours,  de  dénoncer 
le  traité  de  commerce  qu'elle  avait  depuis  trente  ans  avec  l'Alle- 
magne.    {Applaudissements.) 

ISTotre  pays  est  un  pays  plein  de  sève,  de  vigueur,  d'activité 
et  d'ambition.  Le  sang  de  la  jeunesse  bout  dans  ses  veines,  il  a 
foi  dans  son  avenir,  et  il  peut  s'appliquer  cette  belle  expression 
d'André  Chénier  : 

"  L'illusion  féconde  habite  dans  mon  sein. 
"  J'ai  les  ailes  de  l'espérance  ! 


Ce  n'est  pas  à  vous,  Français,  qui  avez  le  culte  ardent,  pas- 
sionné de  la  patrie  ;  ce  n'est  pas  à  vous  pour  qui  chaque  parcelle  du 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  89 

sol  de  la  patrie  est  sacrée  ;  ce  n'est  pas  à  vous,  dis-je,  que  j'ai  à 
m'en  expliquer  ;  vous  me  comprendrez  si  je  vous  dis  sans  dégui- 
sement : 

J'aime  la  France  qui  nous  a  donné  la  vie:  j'aime  l'Angleterre, 
qui  nous  a  donné  la  liberté  ;  mais  la  première  place  dans  mon 
cœur  est  pour  le  Canada,  ma  patrie,  ma  terre  natale. 

Certes,  mes  yeux  ne  se  lassent  pas  de  contempler  ce  Paris  si 
plein  de  merveilles,  Paris,  la  Ville-Lumière,  comme  Victor  Hugo 
l'a  appelée  avec  tant  de  vérité,  la  plus  belle  sans  contredit  de 
toutes  les  villes  ;  mais  Paris  avec  toutes  ses  beautés,  ne  parle  pas 
à  mon  âme  comme  le  rocher  de  Québec  !  (Assentiment  et  bravos 
répétés.) 

Vous  en  conviendrez  avec  moi,  Messieurs,  le  sentiment 
national  d'un  pays  n'a  de  valeur  que  par  l'orgueil  qu'il  sait  ins- 
pirer à  ses  enfants.  Eh  bien!  nous  l'avons,  nous  Canadiens,  cet 
orgueil  de  notre  pays. 

N'eus  sommes  fiers  de  son  histoire,  et  certes  c'est  une  histoire 
glorieuse.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  rappeler,  Messieurs  ;  vous 
le  savez  comme  moi,  mieux  que  moi,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
rempli  le  monde  moderne  de  leurs  guerres  ;  la  lutte  commencée 
entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  pour  l'interprétation  de 
la  loi  salique  s'est  continuée  presque  sans  relâche,  à  travers  les 
âges,  jusqu'à  notre  époque.  Cette  lutte,  elle  se  projeta  même  au- 
delà  des  mers,  et  lorsque  les  deux  nations  prirent  pied  en  Améri- 
que, bien  qu'elles  eussent  chacune  devant  soi  l'espace  sans  bornes 
de  tout  un  continent  vierge,  elles  se  disputèrent  avec  rage  les 
misérables  huttes  que  formèrent  leurs  premiers  établissements. 
Cette  lutte,  elle  se  termina  par  la  perte  du  Canada  pour  la  France. 
Et  cependant  jamais  les  armes  françaises  ne  brillèrent  de  plus 
d'éclat  que  dans  ces  immortelles  campagnes  qui  furent  conduites 
par  le  marquis  de  Montcalm  pour  la  défense  de  la  colonie. 
Montcalm  !  je  viens  de  prononcer  le  nom  de  l'un  des  plus  braves 
soldats  de  la  France,  en  même  temps  que  l'un  des  plus  heureux. 
11  ne  perdit  qu'une  seule  bataille,  mais  elle  fut  fatale.  Le  13 
septembre  1759,  le  général  "Wolfe,  le  commandant  des  forces 
anglaises,  après  s'être  longtemps  épuisé  en  inutiles  efforts,  parve- 
nait à  poster  son  armée  sur  les  plaines  d'Abraham,  sous  les  murs 
même  de  Québec.  Le  marquis  de  Montcalm  sortit  immédiate- 
ment de  ses  remparts  pour  lui  donner  l'assaut  et  le  repousser  sur 
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ses  vaisseaux,  avant  qu'il  eût  le  temps  de  se  fortifier  ;  mais  la 
fortune  ne  répondit  pas  à  son  appel.  La  victoire  qui  lui  avait  été 
invariablement  fidèle,  abandonna  ses  drapeaux.  Cette  bataille, 
qui  eut  des  conséquences  immenses,  est,  sans  contredit,  une  des  plus 
dramatiques  de  l'histoire.  Les  deux  généraux  j  perdirent  la  vie. 
Wolfe  tomba  la  poitrine  traversée  par  une  balle,  rendant  grâces  à 
Dieu  de  ce  que  ses  yeux  se  fermaient  sur  la  victoire  de  son  armée. 
Montcalm  fut  emporté  mourant  du  champ  de  bataille,  lui  aussi 
rendant  grâces  à  Dieu  de  ce  que  ses  yeux  ne  verraient  pas  la  red- 
dition de  Québec.  Le  lendemain,  en  effet,  les  couleurs  d'Angle- 
terre flottaient  sur  la  citadelle.  Montcalm  rendait  à  Dieu  son  âme 
vaillante,  et  son  corps  était  déposé  dans  une  excavation  qu'une 
bombe  avait  creusée  dans  la  chapelle  du  couvent  des  Dames 
Ursulines.  Jamais  soldat  n'eut  de  tombe  plus  glorieuse  ni  plus 
digne  de  lui. 

Cette  bataille,  dont  l'enjeu  avait  été  Québec,  ne  fut  pas  la 
dernière.  Pendant  l'hiver,  le  chevalier  de  Lévis  qui  avait  suc- 
cédé au  marquis  de  Montcalm  était  parvenu,  après  des  efforts 
inouïs,  à  rassembler  une  petite  armée,  et  aux  premiers  jours  du 
pi  intemps,  avec  une  vaillance  dont  l'audace  même  étonne,  il  vint 
à  son  tour  assiéger  le  vainqueur  dans  la  ville  conquise.  Le  général 
Murray  renouvelant  la  tactique  de  Montcalm,  l'automne  précé- 
dent, sortit  de  la  ville,  pour  lui  livrer  bataille.  Les  deux  armées 
se  rencontrèrent  de  nouveau  sur  le  même  champ  de  bataille.  Elles 
se  battirent  tout  un  jour.  Une  fois  encore  la  victoire  fut  fidèle 
aux  armes  de  la  France.  Le  chevalier  de  Lévis,  un  des  plus 
beaux,  un  des  plus  braves,  un  des  plus  habiles  soldats  que  cette 
terre  pourtant  fertile  en  soldats  ait  jamais  produits,  refoula  son 
adversaire  dans  les  murs  de  Québec  et  mit  immédiatement  le  siège 
devant  la  ville.  Alors  se  passa  un  fait  dont  vous  comprendrez  la 
poignante  intensité  si  vous  vous  rappelez  Waterloo  lorsque  le  cri  : 
Voici  Grouchy!  circula  dans  l'armée,  et  qu'au  lieu  de  Grouchy, 
attendu  avec  tant  d'anxiété,  les  Prussiens  débouchèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  En  1760,  cinquante  ans  plus  tôt,  sur  le  pro- 
montoire  de  Québec,  quelque  chose  de  semblable  arriva.  Dans  les 
deux  camps  il  y  avait  la  même  conviction,  c'est  que  la  victoire 
appartiendrait  à  celle  des  deux  armées  qui  la  première  recevrait 
des  secours  d'Europe.  Elles  étaient  toutes  deux  dans  l'attente. 
Tout-à-coup  une  voile  fut  signalée  à  l'horizon,     n  se  fit  une  trêve 
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dans  les  hostilités.  Les  assiégés  du  haut  de  leurs  remparts,  les 
assiégeants  du  haut  de  leurs  travaux  d'attaque,  dans  un  silence 
d'une  indicible  émotion,  attendaient  les  yeux  tournés  vers  la  mer. 
Cette  voile  d'où  venait-elle,  de  France  ou  d'Angleterre  ?  Un  cri  de 
triomphe  partit  des  remparts,  c'était  une  voile  anglaise. 

Le  chevalier  de  Lévis  leva  le  siège,  et  se  retira  à  Montréal  où 
assiégé  à  son  tour,  après  une  résistance  glorieuse,  réduit  à  la  der- 
nière extrémité,  ayant  vainement  attendu  des  secours  que  le  roi 
de  France  ne  songeait  même  pas  à  lui  envoyer,  il  dut  traiter  avec 
l'ennemi,  mais  ayant  auparavant  brûlé  ses  drapeaux  (hî'avos), 
pour  ne  pas  les  rendre.  (Applaudissements  redoublés) .  C'était 
la  fin  de  la  domination  française  en  Amérique. 

Il  restait  60,000  colons.  Qu'allaient-ils  devenir  ?  La  réponse 
à  cette  question,  vous  l'avez  déjà  donnée.  Monsieur  Cochery.  iSTous 
sommes  aujourd'hui  près  de  deux  millions,  nous  avons  conservé 
notre  langue,  nos  institutions,  notre  religion.  Vivant  côte-à- 
côte  avec  une  population  britannique,  nous  formons  avec  elle  une 
nation.  Tous  les  droits  qu'elle  a,  nous  les  avons  ;  ce  qu'elle  est, 
nous  le  sommes.  Tous  ensemble  nous  sommes  la  nation  cana- 
dienne.    (Applaudissements.) 

La  force  de  notre  race  a  été  de  ne  pas  faire  de  politique  de 
race.  Dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  il  se  trouve  des  principes 
d'étemelle  vérité  et  d'immuable  justice,  et  c'est  sur  ces  principes 
que  nous  avons  toujours  placé  nos  droits  et  nos  devoirs.  Si  nous 
avons  conservé  notre  langue,  si  nous  avons  maintenu  nos  institu- 
tions, c'est  que  nous  avons  su  faire  appel  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'ins- 
tinct de  justice,  de  sentiments  nobles  et  généreux  dans  le  cœur  de 
ceux  que  la  Providence  nous  a  donnés  comme  concitoyens  et 
comme  frères,  et  c'est  aussi  parce  que  nous  avons  accepté  loyale- 
ment, de  bonne  foi,  sans  arrière-pensée,  tous  les  devoirs  que  nous 
imposait  notre  titre  de  sujets  britanniques. 

Laissez-moi  vous  en  donner  un  exemple,  im  seul,  car  si  j'en- 
trais dans  tous  les  développements  que  ce  sujet  comporte,  cela 
m'entraînerait  beaucoup  trop  loin. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire,  et  c'est  même  un  plaisir  de  le 
répéter,  que  l'Angleterre  avait  toujours  respecté  notre  religion. 
Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  de  nos  droits  politiques,  n  ne  faut 
pas  s'en  étonner,  car  l'Angleterre  n'avait  pas  à  cette  époque,  la 
grande  politique  coloniale  qu'elle  a  adoptée  depuis  *,  elle  nous  trai- 
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tait  comme  elle  traitait  tous  ses  sujets  coloniaux,  même  ceux  de  sa 
propre  race.  En  1837,  une  rébellion  éclata  dans  le  Canada.  Nous 
réclamâmes,  par  les  armes,  les  droits  constitutionnels  que  nos 
représentations  n'avaient  pu  obtenir.  Et  c'est  justice  de  dire  que 
nos  habitants  se  battirent,  au  témoignage  même  des  officiers 
anglais,  avec  tout  le  courage  de  leurs  aïeux.  Cet  appel  aux  armes 
eut  un  effet  immense.  Il  décida  enfin  le  gouvernement  anglais, 
à  nous  donner  un  gouvernement  libre.  C'était  une  grande  victoire  ; 
c'était  la  justification  de  la  rébellion,  mais  pour  nous  d'origine 
française,  la  victoire  n'était  pas  sans  amertume.  Il  se  trouvait, 
dans  la  nouvelle  constitution,  deux  dispositions  qui  causaient  de 
justes  alarmes,  en  même  temps  qu'une  vive  appréhension  ;  la  pre- 
mière, c'était  que  la  nouvelle  constitution  réunissait  les  deux 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  maintenant  Ontario  et 
Québec,  par  une  législation  dans  laquelle  la  race  française  se 
trouva  placée  en  minorité  sans  aucune  garantie  constitutionnelle; 
l'autre  abolissait  la  langue  française  comme  langue  officielle.  Il 
ne  manquait  pas  de  mes  compatriotes  qui,  en  face  de  cette  double 
disposition,  étaient  d'avis  de  s'isoler  et  de  ne  prendre  aucune  part 
au  développement  national.  M.  Lafontaine  qui,  à  cette  époque, 
en  l'absence  de  M.  Papineau,  alors  en  exil,  était  l'homme  le  plus 
autorisé  parmi  nous,  eut  une  inspiration  plus  haute. 

Il  était  d'une  opinion  que  je  partage  entièrement.  Il  était 
d'opinion  que  s'isoler  est  toujours  une  erreur,  et  que  pour  nous 
principalement,  s'isoler  eût  été  s'enliser  dans  l'infériorité.  (Très 
bien  K) 

Il  était  d'opinion  que  quand  un  peuple  a  le  droit  de  suffrage, 
si  désespérée  que  soit  la  situation,  il  peut  toujours  en  tirer  parti. 
Sa  politique  fut  de  faire  alliance  avec  les  libéraux  anglais  qui, 
comme  nous,  avaient  toujours  réclamé  la  liberté.  Les  événe- 
ments montrèrent  à  quel  point  il  avait  eu  raison.  Aux  pre- 
mières élections  générales  qui  eurent  lieu  «ous  la  nouvelle  consti- 
tution, M.  Lafontaine  qui  se  présenta  dans  le  comté  de  Terrebonne 
y  fut  défait,  ou  plutôt  pour  parler  exactement,  son  élection  lui  fut 
enlevée  par  une  fraude  électorale.  D'un  autre  côté,  M.  Robert 
Baldwin,  le  chef  des  libéraux  anglais,  avait  été  élu  dans  deux 
comtés  du  Haut-Canada,  le  comté  de  Ilastings  et  le  comté  de 
York.  Il  opta  de  siéger  pour  le  comté  de  Hastings  et  le  mandat 
du  comté  de  York   étant    ainsi   devenu  vacant,  il  y  présenta  lui- 
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même  M,  Lafontaine,  qui  fut  élu  par  une  immense  majorité  dans 
un  comté  où  il  n'y  avait  pas  un  seul  électeur  de  langue  française. 
(Marques  d'attention.) 

Deux  ans  après,  par  une  de  ces  aberrations  dont  les  gouver- 
nements populaires  ne  sont  jamais  absolument  exempts,  M.  Bald- 
win,  une  grande  et  noble  figure  s'il  y  en  eût  jamais,  était  défait 
dans  sa  province.  Immédiatement,  M.  Lafontaine  le  prit  par  la 
main  et  alla  le  présenter  aux  électeurs  du  comté  français  de 
Rimouski,  où  il  fut  triomphalement  élu,  bien  qu'il  n'y  eût  pas 
dans  ce  comté  un  seul  électeur  de  langue  anglaise.  Dans  une  des 
sessions  qui  suivirent,  M.  Baldwin,  représentant  anglais  du  comté 
français  de  Rimouski,  proposa  lui-même  au  parlement  le  rétablis- 
sement de  la  langue  française  comme  langue  officielle,  et  sa  pro- 
position fut  adoptée  bien  que,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  la 
majorité  y  fût  de  langue  anglaise.     (Très  bien  !) 

En  parcourant  Paris,  je  me  suis  à  maintes  reprises,  arrêté 
devant  tous  ces  admirables  monuments  dont  le  sol  de  votre  pays 
est  parsemé.  Il  y  en  a  deux  que  je  n'ai  pu  voir  sans  sentir  ma 
gorge  se  serrer  et  mes  yeux  se  mouiller.  Je  me  suis  longuement, 
pieusement  arrêté  devant  cette  statue  de  Strasbourg  toujours  cou- 
ronnée des  couleurs  françaises.  Elle  rappelle  une  blessure  encore 
et  toujours  saignante  que  les  âmes  pieuses  ne  veulent  pas  voir  se 
fermer  jamais.  (Emotion  générale  :  V auditoire  se  lève  et  fait 
une  longue  ovation  à  l'orateur.) 

Je  me  suis  arrêté  devant  le  monument  de  Gambetta,  de 
l'homme  éminent  dont  le  courage,  le  génie  et  le  patriotisme 
auraient  sauvé  la  France,  si  la  France  avait  pu  être  sauvée,  de 
l'homme  éminent  dont  le  génie  politique,  le  bon  sens  pratique 
guidèrent  la  France  d'une  main  si  sûre  à  travers  une  crise  pleine 
de  périls  et  contribuèrent,  pour  une  si  large  part,  à  lui  donner  le 
gouvernement  qu'elle  a  maintenant.     (Applaudissements.) 

Si,  Messieurs,  vous  venez  dans  mon  pays,  dans  la  ville  de 
Québec,  je  pourrai  vous  montrer  des  monuments  qui  sans  doute, 
au  point  de  vue  de  l'art,  ne  peuvent  se  comparer  aux  vôtres,  mais 
qui  pour  le  souffle  patriotique,  pour  la  grandeur  de  la  conception, 
peuvent  assurément  soutenir  la  comparaison. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  première  bataille  des  plaines 
d'Abraham.  Sur  la  place  la  plus  centrale  de  Québec,  il  se  trouve 
un  monument  qui  rappelle  cette  bataille.    Est-ce  un  monument 
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élevé  à  la  gloire  du  vainqueur?  Nullement.  Des  monuments  de 
ce  genre,  il  s'en  trouve  partout  et  la  France  en  est  couverte.  Le 
monument  dont  je  vous  parle  est  consacré  à  la  mémoire  de  Wolfe 
et  de  Montcalm,  de  celui  qui  triompha  et  de  celui  qui  succomba. 
Leurs  noms  sont  enlacés  dans  une  gloire  commune  comme  le 
fut  leur  valeur.  C'est  précisément  là,  la  pensée  que  l'on 
retrouve  dans  l'inscription.  Cette  inscription,  j'ai  eu  certaine- 
ment une  grande  satisfaction  à  la  citer  en  Angleterre  ;  j'en  ai 
encore  une  plus  grande  à  la  citer  ici  en  France.     La  voici  : 

Mortem  virtiis  commmvem, 
Famam  historia. 
Monumentum  posteritas  dédit. 


Je  vous  ai  parlé  de  la  seconde  bataille  des  Plaines  d'Abraham 
qui  fut  une  victoire  française.  La  Société  Saint-Jean-Baptiste  de 
Québec,  société  purement  canadienne-française,  a  érigé  un  monu- 
ment commémorant  cette  bataille,  mais  dédié  à  la  mémoire  de 
Lévis  et  de  Murray,  et  de  tous  ceux.  Français  et  Anglais,  qui 
combattirent  et  moururent  pour  leur  patrie  respective. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  mort  de  Montcalm.  La  main  d'un 
gouverneur  anglais,  lord  Aylmer,  —  j'aime  à  vous  dire  son  nom, — 
a  aussi  érigé  un  monument  à  Montcalm  qui  porte  cette  simple  et 
touchante  inscription  : 

HONNEUR  A  MONTCALM   ! 

Le  destin,  en  lui  refusant  la  victoire, 
Le  récompensa  par  une  mort  glorieuse. 


Ces  monuments.  Messieurs,  sont  le  souvenir  éclatant  de  la 
liberté,  de  la  libéralité,  de  la  grandeur  des  institutions  sous  les- 
quelles j'ai  l'honneur  de  vivre.  En  les  contemplant,  il  n'y  a  pas 
un  Canadien  de  race  française  qui  ne  se  sente  fier  de  son  pays.  La 
Providence,  dans  ses  décrets  impénétrables,  nous  a  placés,  Anglais 
et  Français,  sur  cette  terre  du  Canada  pour  y  vivre  ensemble  sous 
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le  même  drapeau.  Il  eût  été  indigne  de  nous,  Anglais  et  Français, 
d'oublier  nos  origines  respectives.  Il  eût  été  également  indigne 
de  nous,  Anglais  et  Français,  de  poursuivre  plus  longtemps  nos 
luttes.  Les  hommes  forts  et  braves  savent  toujours  respecter  le 
courage,  quand  le  courage  s'affirme.  Sur  un  champ  de  bataille, 
dont  le  nom  tremble  sur  mes  lèvres,  et  que  j'aime  mieux  ne  pas 
prononcer  ici,  le  courage  du  général  Margueritte  et  de  la  cavalerie 
française  arracha  des  cris  d'admiration  à  leurs  adversaires.  Nos 
compatriotes  anglais  du  Canada  sont  orgueilleux  de  l'éclatante 
gloire  de  Montcalm.  Nous  nous  inclinons  avec  respect  devant  la 
grande  mémoire  du  général  Wolfe.  Il  peut  se  faire  qu'ici  en  France, 
les  souvenirs  des  anciennes  luttes  entre  la  France  et  l'Angleterre 
n'aient  rien  perdu  de  leur  âpreté,  mais  pour  nous.  Canadiens  de 
toute  origine,  ce  furent  des  jours  glorieux  que  les  jours  où  les 
couleurs  de  France  et  d'Angleterre,  le  drapeau  tricolore  et  la  croix 
de  Saint-George,  flottèrent  ensemble  triomphalement  sur  les  rives 
de  l'Aima,  sur  les  hauteurs  d'Inkerman^  sur  les  remparts  de 
Sébastopol. 

Les  événements  changent  ;  d'autres  alliances  s'imposent, 
(Marques  d'attention.)  mais  qu'il  soit  permis  à  un  fils  de  In 
France,  qui  est  en  même  temps  un  sujet  britannique,  de  saluer  ces 
jours  glorieux  par  un  regret  qui  trouvera  peut-être  un  écho  dans 
toutes  les  âmes  généreuses  des  deux  côtés  de  la  Manche.  [Applau- 
dissements. ) , 

Si  cependant.  Messieurs,  nos  relations  politiques  ont  été  pour 
toujours  rompues,  nos  relations  commerciales  sont  susceptibles 
d'une  grande  extension,  bien  que  cette  extension  soit  limitée  par 
la  situation  particulière  des  deux  pays  ;  car  bien  qu'il  y  ait  des 
différences  qu'il  n'est  pas  besoin  d'expliquer  et  que  tout  le  monde 
connaît  entre  les  deux  pays,  il  y  a  cependant  entre  eux  deux  ceci 
de  commun,  c'est  que  tous  deux  sont  des  pays  agricoles,  et  que  tous 
deux  produisent  un  excès  de  denrées  alimentaires  ;  et  si  je  ne  me 
trompe  pas,  pour  le  surplus  de  leur  production,  ils  ont  tous  deux 
le  même  marché,  c'est-à-dire  l'Angleterre  qui,  en  très  grande 
partie,  a  cessé  d'être  un  pays  agricole,  et  qui,  à  tout  événement, 
ne  produit  pas  assez  pour  sa  consommation  et  s'alimente  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  Evidemment,  nous  ne  saurions  offrir 
un  marché  à  la  France  pour  ses  produits  agi'icoles,  excepté  ses 
vins,  et  il  est  manifeste  que  nous  ne  pourrions  y  trouver  pour  nos 
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produits  similaires  qu'un  marctié  très  restreint.  Il  y  a  ceci  de 
commun  entre  le  paysan  de  la  France,  l'habitant  du  Canada  et  le 
fermier  de  l'Ouest,  c'est  qu'ils  passent  tous  à  cette  lieure-ci  par 
la  même  crise  produite  par  l'abaissement  des  prix  de  tous  les  pro- 
duits agricoles.  Il  faut  le  reconnaître  ici  en  examinant  la  chose 
telle  qu'elle  est  ;  cet  abaissement  des  prix  est  un  bienfait  pour 
l'humanité,  car  il  donne  du  pain  à  prix  réduit  aux  millions 
d'hommes  pour  lesquels,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  la 
question  du  pain  quotidien  est  une  cause  de  constante  anxiété. 
En  attendant,  cet  abaissement  des  prix  est  un  préjudice  très 
sérieux  pour  les  agriculteurs,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli 
entre  les  prix  de  ce  que  l'agriculteur  a  à  vendre  et  de  ce  qu'il  a  à 
acheter.  A  ce  point  de  vue,  le  Canada  peut  servir  les  intérêts  de 
la  France,  car  nous  pouvons  abaisser  les  prix  d'une  foule  d'articles 
que  la  France  est  obligée  d'importer,  qu'elle  ne  produit  pas  elle- 
même. 

J'en  citerai  trois  seulement:  les  bois  de  construction,  les  pâtes 
de  bois  pour  la  fabrication  du  papier  et  les  sucs  tanins  pour  le 
tannage  des  cuirs.  A  l'heure  présente,  tous  vos  bois  de  construc- 
tion vous  viennent  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ;  ils  devraient 
vous  venir  du  Canada.  ISTon  que  je  prétende  que  vous  dussiez 
acheter  de  nous,  parce  que  la  France  est  plus  aimée  au  Canada 
qu'elle  ne  peut  l'être  en  Suède  ou  en  Norvège,  —  car  le  commerce 
ne  connaît  pas  le  sentiment,  le  commerce  ne  reconnaît  qu'une  loi, 
la  loi  du  profit,  —  mais  parce  que  nous  pouvons  vous  vendre  le 
bois  de  construction  à  meilleur  marché  que  la  Suède  et  la  Norvège 
ne  peuvent  le  faire.  Il  s'agit  simplement  de  détourner  le  com- 
merce des  sentiers  battus  et  de  le  porter  dans  les  voies  nouvelles. 
Ce  qui  est  vrai  des  bois  de  construction  est  encore  plus  vrai  des 
pâtes  de  bois.  Dans  l'état  de  civilisation  où  nous  sommes  main- 
tenant, le  bois  est  devenu  la  matière  première  de  la  fabrication  du 
papier.  Or,  la  consommation  du  papier  dans  un  pays  comme  la 
France  est  simplement  énorme.  Ici  encore  vous  tirez  votre  ma- 
tière première  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Or,  j'affirme  sans 
crainte  de  contradiction  possible,  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde 
qui  puisse  rivaliser  avec  le  Canada,  et  notamment  la  province  de 
Québec,  pour  la  production  à  bon  marché  des  pâtes  de  bois. 

J'ai  appris  depuis  que  je  suis  en  France,  que  le  tannage  des 
cuirs  est  une  des  plus  grandes  industries  de  ce  pays,  et  que  c'est 
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même  une  des  spécialités  de  l'industrie  française.  Xous  pouvons 
vous  fournir  une  des  matières  premières  dont  vous  avez  besoin 
pour  cette  industrie,  c'est-à-dire,  les  extraits  de  châtaigniers  et  les 
sucs  tanins. 

Tout  ce  que  je  désirerais  pour  le  moment,  c'est  que  les 
hommes  d'affaires  français  prennent  la  peine  d'étudier  avec  soin 
le  champ  d'opération  que  leur  offre  le  Canada,  surtout  des  trois 
principaux  articles  que  je  viens  d'énumérer  ;  j'ai  la  confiance 
qu'il  en  résulterait  l'établissement  d'un  commerce  considérable 
entre  les  deux  pays.  Ils  savent  mieux  que  moi  ce  qu'ils  pourraient 
nous  envoyer  en  échange. 

Si  ce  n'était  pas  abuser  de  l'hospitalité  que  vous  voulez  bien 
m'offrir.  Messieurs,  je  me  permettrais  de  formuler  un  autre 
souhait.  Je  voudrais  que  l'histoire  du  Canada  fût  plus  connue 
qu'elle  ne  l'est  en  France.  Ce  que  je  dis  là  peut  paraître  plus  ou 
moins  prétentieux. 

Rappelez-vous  cependant  que  l'histoire  du  Canada  est  en 
grande  partie  l'histoire  de  la  France.  Rappelez-vous  que  dans 
l'histoire  de  la  France,  il  y  a  toujours  à  apprendre.  Les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  en  France  après  la  séparation  du  Canada 
nous  ont  appris  tout  ce  qu'il  y  a  de  vérité  dans  la  célèbre  parole 
de  Bossuet:  "  l'homme  s'agite.  Dieu  le  mène'\  Les  événements 
qui  se  sont  passés  en  France  depuis  la  séparation  du  Canada,  nous 
ont  appris  tout  ce  qu'il  y  a  d'inanité  dans  les  projets  des  conqué- 
rants, les  constitutions  des  législateurs,  les  conceptions  des 
hommes  d'Etat,  ces  événements  nous  ont  aussi  appris  —  avec  une 
intensité  que  l'on  avait  peut-être  éprouvée  à  aucune  autre  époque 
de  l'histoire  —  qu'à  chaque  heure,  chaque  minute  de  notre  vie,  il 
y  a  toujours  un  devoir  à  accomplir  et  qu'après  tout,  être  fidèle  au 
devoir  de  l'heure  présente,  c'est  toujours  la  préparation  la  plus 
sûre  de  l'heure  future.  L'avenir  est  à  Dieu  seul.  C'est  dans  cette 
pensée  que  moi,  fils  de  la  France  monarchique,  j'offre  au  Ciel 
mes  vœux  les  plus  ardents  pour  la  France  républicaine.  Puisse- 
t-elle  se  développer  avec  sécurité  dans  la  voie  de  la  liberté  et  du 
progrès  ! 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  quelques  jours  à  passer  sur  cette 
terre  de  France,  qui  fut  la  patrie  de  mes  aïeux.  Quand  je  m'éloi- 
gnerai de  ses  rives  bénies  ;  quand,  monté  sur  le  navire  qui  m'em- 
portera, je  verrai  graduellement  les  côtes  s'effacer  et  disparaître 
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à  l'horizon,  c'est  de  toute  mon  âme,  c'est  du  plus  profond  de  mon 
cœur  que  je  dirai,  que  je  répéterai  :  Dieu  protège  la  France. 
{Acclamations  générales.  L'auditoire,  debout,  applaudit  longxie^ 
ment.) 


DEUXIÈME   VOYAGE    EN  FRANCE 


En  1902,  sir  Wilfrid,  les  travaux  de  la  Conférence  impé- 
riale terminés,  passa  la  Manche  au  mois  d'août,  pour  se  re- 
mettre de  ses  fatigues  en  France.  Il  était  à  ce  moment  très 
souffrant  ;  malgré  l'état  de  sa  santé  chancelante,  il  ne  put 
guère  se  reposer,  pris  de  toutes  parts,  par  les  réceptions  et 
les  interviews  qu'on  lui  demandait. 

Il  aurait  été  pour  lui  de  la  plus  haute  prudence  de  se 
ménager,  mais  le  désir  de  ses  amis  de  le  voir,  l'empêchait 
de  se  soustraire  à  ces  manifectations  sympathiques.  Il  dut 
même  accepter  un  grand  banquet  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
banquet  auquel  assistait  ce  qu'il  y  avait,  à  ce  moment  de 
l'été,  de  plus  distingué  dans  le  monde  de  la  politique  et  de 
la  finance. 

Ce  fut  un  grand  honneur  pour  le  premier  ministre  du 
Canada  d'avoir  à  la  présidence  du  banquet  un  ancien  pre- 
mier ministre,  un  des  orateurs  les  plus  écoutés  du  Parle- 
ment français  :  M.  Ribot. 
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Nous  ne  pouvons  résister  à  l'envie  de  donner  avant  le 
discours  de  M.  Laurier  celui  de  M.  Ribot  ;  c'est  une  des  plus 
belles  harangues  de  ce  maître  de  la  parole  française  : 

DISCOURS  DE  M.  RIBOT 

SiE  WiLFEID  LaTJEIEE^ 

Mesdames^  Messieues^ 


C'est  un  grand  honneur  pour  moi  de  saluer  ce  soir,  au  nom 
de  mes  compatriotes  qui  assistent  à  ce  banquet,  le  représentant  le 
plus  éminent  des  Canadiens-Français  et  le  premier  ministre  du 
Canada. 

Sir  Wilfrid  préside  depuis  six  années,  avec  quelle  distinction 
et  quelle  autorité,  vous  le  savez,  aux  destinées  de  son  pays.  Son 
ambition  a  été  d'y  éteindre  les  antagonismes  de  races.  Avec  une 
fierté  que  nous  devons  admirer,  il  a  revendiqué  devant  l'Angle- 
terre le  droit  pour  le  Canada  d'être  une  nation,  et  sa  vie  entière  a 
été  consacrée  à  développer  parmi  ses  concitoyens  les  idées,  les 
sentiments,  les  habitudes  qui  font  d'un  pays  une  véritable  per- 
sonne morale  ayant  conscience  de  ses  droits  et  capable  de  tenir 
sa  place  dans  le  monde.  (Applaudissements.)  Il  n'appartient 
donc  pas  à  une  province  ni  à  une  race  opposée  à  une  race,  il 
appartient  au  Canada  tout  entier. 

Mais  le  rôle  historique  qu'il  tient  des  circonstances  ne  lui  fait 
pas  oublier  ses  origines.  Il  est  des  nôtres,  il  nous  appartient  par 
la  communauté  de  sang  et  de  souvenir,  par  l'esprit,  par  le  cœur  et 
par  la  manière  dont  il  sait  manier  la  langue  française.  C'est  un 
Français  que  nous  reconnaissons  en  lui  et  que  nous  saluons  de  nos 
plus  chaudes  sympathies,  car  ce  Français,  quand  il  parle  de  la 
France,  trouve  des  accents  qui  nous  émeuvent  et  nous  vont  au 
cœur.     (Nouveaux  applaudissements.) 

"  Bien  que  séparés  depuis  plus  d'im  siècle  de  la  France, 
disiez-vous  à  vos  compatriotes,  et  bien  que  différents  aujourd'hui 
des  Français  par  beaucoup  de  points,  nous  avons  gardé  au  cœur 
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le  culte  de  la  France  et  nous  avons  pris  notre  part  avec  passion  de 
toutes  ses  joies  et  de  toutes  ses  douleurs,  de  ses  douleurs  plus 
encore  que  de  ses  joies.  Ayons,  disiez-vous  encore,  l'orgueil  de 
notre  race,  soyons  justes  et  soyons  généreux,  et  mettons  dans  tous 
les  actes  de  notre  Confédération  cette  générosité  qui  a  marqué  la 
carrière  de  la  France  dans  le  monde  entier." 

Personne  n'a  parlé  avec  un  sentiment  plus  délicat  de  la  poésie 
des  souvenirs  que  la  France  a  laissés  au  Canada.  Québec  est 
pour  vous  la  ville  par  excellence,  la  ville  sacrée  entre  toutes  ;  et 
vous  dites  qu'il  n'y  a  que  les  Canadiens-Français  qui  puissent 
goûter  le  cliarme  infini  de  cette  ville,  la  poésie  qui  se  dégage  de 
ses  souvenirs  oii  se  mêlent  tant  d'auréoles  de  gloire  jointes  à  des 
deuils  si  cruels. 

Moi  aussi  j'ai  ressenti  cette  émotion  dans  les  trop  courtes 
visites  que  j'ai  faites  au  Canada,  et  je  n'oublierai  jamais  l'im- 
pression que  j'ai  ressentie  quand,  au  sortir  des  Etats-Unis,  j'ai 
revu  à  demi  cachée,  dans  la  verdure,  la  petite  maison  de  nos 
paysans  de  France  et  que  j'ai  entendu,  sur  les  lèvres  de  vos  petites 
filles  sortant  des  écoles  au  soleil  couchant,  ce  léger  gazouillement 
de  mots  français  qui  s'envolaient  joyeusement.  J'en  ai  été 
touché  jusqu'aux  larmes  ! 

Et  quand  j'ai  vu  ce  rocher  de  Québec  qui  dit  tant  de  choses  à 
votre  cœur,  j'ai  senti  moi  aussi  qu'en  nul  endroit  du  monde  il  n'y 
a  plus  de  l'âme  de  la  France.     (Vifs  applaudissements.) 

Et  avec  quelle  hauteur  vous  avez  su  défendre,  relever  le  titre 
de  noblesse  de  notre  race  !  avec  quelle  éloquence  vous  avez  pris  la 
défense  de  la  langue  française  quand  un  adversaire  mal  inspiré 
voulait  la  bannir  des  débats  officiels  !  Comme  vous  avez  su  rap- 
peler les  qualités  de  notre  langue  qui  la  mettent  au  premier  rang 
des  langues  parlées  dans  le  monde:  la  clarté,  la  douceur  péné- 
trante, la  probité  surtout  !  Mais  quand  on  parle,  comme  vous 
savez  le  faire,  le  français,  la  cause  est  gagnée  d'avance!  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  c'est  donc  un  Français  qui  vient  aujourd'hui 
parmi  nous  reprendre  pour  un  jour  sa  place  au  foyer  de  la  grande 
famille.  Puisse-t-il  y  oublier  un  instant  les  soucis  de  sa  charge  ! 
Et  pourtant,  au  risque  d'une  indiscrétion,  je  voudrais  toucher 
d'un  mot  à  une  question  qui  a  été  toujours  la  grande  préoccupa- 
tion des  ministres  canadiens,  un  de  leurs  tourments:  je  veux  dire 
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la  question  des  échanges  commerciaux  entre  le  Canada  et  les 
autres  pays.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  me  mêler  à  vos 
luttes  intérieures  !  le  libre-échange  et  la  protection  se  sont  disputé 
au  Canada  comme  ailleurs  les  suffrages  populaires.  Vous  avez 
été,  sir  Wilfrid  Laurier,  et  vous  êtes  encore,  si  je  ne  me  trompe, 
partisan  des  libertés  des  tarifs  de  douane  qui  auraient  pour  but 
moins  de  fermer  les  frontières  aux  pays  étrangers  que  de  donner 
au  Trésor  les  ressources  dont  il  a  besoin.  C'est  que  vous  avez 
entrevu  pour  votre  pays  la  possibilité  de  pénétrer  largement  sur 
le  marché  de  vos  puissants  voisins  les  Etats-Unis.  Vous  avez 
peut-être  eu  de  ce  côté  quelques  mécomptes,  comme  d'autres  pays 
d'ailleurs,  et  vous  avez  été  amené  comme  nous-mêmes  à  chercher 
dans  le  jeu  combiné  d'un  tarif  général  et  d'un  tarif  minimum  le 
moyen  de  lier  plus  solidement  vos  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre  et  de  vous  donner  plus  de  facilité  pour  négocier  avec 
les  autres  pays. 

J'ai  eu  l'honneur  de  signer  en  1893,  avec  mon  excellent  ami 
Jules  Siegfried  et  mon  ami  Develle,  la  convention  qui  régit  encore 
aujourd'hui  nos  rapports  avec  le  Canada.  ISTous  avons  essayé  à  ce 
moment  de  nous  accorder  réciproquement  sur  quelques  articles  qui 
forment  la  matière  des  échanges  entre  les  pays,  le  tarif  le  plus 
réduit.  La  chose  n'a  pas  mal  tourné,  et  depuis  que  ces  nouveaux 
tarifs  sont  en  vigueur,  quoique  le  marché  canadien  n'ait  pas  pris 
toute  l'ampleur  qu'il  prendra,  il  s'est  développé  et  se  développe 
graduellement  année  par  année.  Vos  importations  en  France  (et 
je  m'en  réjouis  quoique  —  je  le  dis  devant  mon  ami  M.  Frédéric 
Passy:  horresco  referens!  —  je  ne  pousse  pas  la  mauvaise  doc- 
trine jusqu'à  vouloir  écarter  les  importations  en  France),  vos 
importations  ont  quintuplé  depuis  1895  tandis  que  les  nôtres 
n'ont  fait  que  doubler.  Ce  n'est  pas  mal  cependant  et  cela  est 
encourageant  pour  l'avenir.  Je  ne  crois  pas,  sans  amour  propre 
rétrospectif  d'auteur,  que  le  dernier  mot  ait  été  dit  en  1893  ;  il  y 
a  encore  quelque  chose  à  faire  pour  le  ministère  canadien  et  pour 
le  ministère  français. 

Je  ne  vous  pose  ici  aucune  question  indiscrète  ;  je  me  permets 
seulement  de  dire  ce  que  vous  savez  déjà,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas 
de  toucher  à  quelques  articles  du  tarif,  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'important  encore,  c'est  d'établir,  comme  vous  vouliez  le  faire  en 
1893,  des  relations  plus  directes  et  plus  rapides  entre  la  France 
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et  le  Canada.  Voilà  ce  qu'il  faut  et  voilà  ce  à  quoi  vous  songez, 
car  vous  êtes  trop  avisé  pour  ne  pas  voir  ce  qui  se  fait  et  se  pré- 
pare dans  le  monde.  Xous  avons  à  lutter  contre  des  concurrences 
singulièrement  menaçantes  et  contre  des  ambitions  qui  ne  vont  à 
rien  moins  qu'à  vouloir  s'emparer  de  toutes  les  routes  de  l'Océan. 
Il  y  a  bien,  je  pense,  dans  ces  ambitions,  quelques  illusions  pré- 
somptueuses ;  mais  il  ne  faut  pas  s'endormir,  il  faut  être  actif  et 
vigilant,  il  faut  garder  et  élargir  notre  place  dans  le  monde. 

Vous  souvient-il  de  cette  vive  repartie  que  vous  avez  adressée 
im  jour  à  un  des  rois  de  l'Acier  aux  Etats-Unis  ?  Il  vous  disait  : 
"  L'Angleterre  est  finie  ;  le  commerce  du  fer  lui  a  échappé,  et, 
partout,  sur  tous  les  marchés,  nous  la  battrons  ".  Et  vous  répon- 
diez avec  calme  :  "  Eh  bien  !  quand  vous  aurez  battu  les  Anglais, 
ce  qui  est  possible,  .nous  vous  battrons  à  votre  tour  ".  Vous  êtes 
bien  capable  de  le  faire.  .  .  {Applaudissements.)  Et  comme  vous 
m'expliquiez  tout  à  l'heure  dans  quelles  conditions  s'élèvent  ces 
usines  qui  auront  à  pied-d'œuvre  le  minerai,  et  qui  pourront 
charger  des  cargaisons  de  fer  sur  les  bateaux  qui  descendront  le 
Saint-Laurent  pour  venir  en  Europe,  peut-être  était-ce  une  pro- 
phétie, peut-être  voyiez-vous  déjà  ces  grands  changements  qui  se 
font  dans  le  monde,  ces  routes  nouvelles,  et  le  Canada,  que  nous 
considérons  comme  un  pays  seulement  agricole,  prendre  la  tête  des 
grandes  nations  industrielles  ! 

Tout  cela  est  possible,  nous  le  verrons  peut-être  ;  nous  y 
applaudirons.  Mais  le  plus  sûr  encore,  c'est  de  ne  pas  être  obligé 
à  prendre  une  pareille  revanche. 

Il  y  aura  donc,  je  l'espère,  entre  le  Canada  et  nous,  des  rap- 
ports plus  intimes,  plus  étroits.  ISTous  y  mettrons  de  notre  cœur. 
....  Quoique,  comme  vous  l'avez  dit,  en  ces  matières,  le  cœur 
ait  peu  de  place,  et  que  l'économie  politique  soit  trop  envahissante, 
nous  y  mettrons  cependant  un  peu  de  notre  cœur  et  de  nos  senti- 
ments, parce  que  le  Canada  n'est  pas  pour  nous  un  simple  pays 
que  nous  analysons  avec  des  chiffres  ;  il  y  a  autre  chose  ;  il  y  a  ce 
souvenir  qui  ne  s'efface  pas  et  dont  nous  sommes  fiers.  Î^Tous  pen- 
sons toujours  à  ces  60,000  Français  qui  ont  été  perdus,  presque 
noyés,  là-bas  dans  l'invasion  d'une  race  énergique  entre  toutes,  et 
habituée  à  la  domination  et  qui  ont  résisté,  qui  ont  gardé  leur 
nationalité  et  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  des  hasards  de  la  politi- 
que.    Nous  pensons  à  ces  trois  millions  de  Français  qui  portent 
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encore  là-bas  notre  génie.  Nous  leur  envoyons  notre  salut.  Et 
quand  un  de  ces  Français  vient  parmi  nous,  j'espère  qu'il  ne 
trouve  pas  seulement  ici  des  façons  de  penser  et  de  sentir,  des 
souvenirs  qui  lui  sont  chers,  il  trouve  aussi  dans  la  Mère-Patrie 
la  même  vitalité,  la  même  force  de  résistance  et  de  relèvement, 
qui  a  été  la  gloire  des  enfants  d'outre-mer. 

N'est-ce  pas  quelque  chose  qui  est  digne  d'un  peu  d'admira- 
tion, que  cet  effort  par  lequel  la  France,  au  lendemain  même  des 
désastres  les  plus  cruels,  a  voulu  se  reconstituer  cette  plus  grande 
France,  qui  lui  avait  été  arrachée  il  y  a  deux  siècles  ?  La  France 
est  toujours  digne  de  l'affection  et  du  respect  filial,  dont  elle  est 
heureuse  de  recevoir  les  témoignages. 

Ces  témoignages,  elle  les  accueille  toujours  avec  émotion  et 
iivec  reconnaissance,  et  c'est  du  fond  du  cœur  que  nous  adressons 
à  nos  frères  du  Canada  notre  salut  fraternel,  et  que  nous  les 
saluons  dans  la  personne  de  celui  qui,  au  milieu  de  nous,  les  repré- 
sente avec  tant  d'éclat. 

Mesdames  et  Messieurs,  je  bois  au  Canada  !  Je  bois  à  sir 
Wilfrid  Laurier  et  à  lady  Laurier.  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

Après  ce  beau  discours  chaleureusement  applaudi,  sir  Wilfrid 
Laurier  répondit  à  M.  Ribot. 


MONSIEUE  RlBOT^ 

Mesdames  et  Messieurs^ 

Malgré  les  expressions  bienveillantes  dont  M.  Ribot  s'est 
servi  pour  proposer  ma  santé,  et  malgré  la  sympathie  évidente 
avec  laquelle  vous,  Messieurs,  l'avez  accueillie,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  croire  que  ces  acclamations  qui  l'ont  saluée  me  soient 
destinées  uniquement  ;  je  crois,  et  j'aime  mieux  croire  qu'elles 
s'adressent  plutôt  à  ce  noble  pays  dont  je  suis  en  ce  moment  le 
représentant  officiel  et  qui  fut  autrefois,  comme  vous  l'a  dit 
M.  Ribot,  et  comme  vous  le  saviez  du  reste,  une  colonie  française. 

Parmi  tous  les  convives  qui    sont  assis   à  cette  table,  qu'il  me 
soit  permis  particulièrement  de  saluer  la  présence  de  M.  le  mar- 
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quis  de  Lévis,  parce  que  M.  le  marquis  de  Lévis  a  l'honneur  de 
porter  un  nom  qui  est  resté  bien  cher  à  tous  les  Canadiens  et  qui, 
je  crois,  ne  doit  pas  être  oublié  en  France,  car  le  général  qui  com- 
manda les  armées  françaises  dans  le  Canada,  dans  la  lutte  suprême 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  possession  de  ce  vaste 
pays,  crut  de  son  honneur  et  de  son  devoir  de  donner  aux  troupes 
françaises  l'éclat  d'une  dernière  bien  qu'inutile  victoire. 

S'il  est  vrai.  Monsieur  Ribot,  qu'aujourd'hui  le  souvenir  du 
Canada  soit  vivace  en  France,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  été  tou- 
jours ainsi.  Vous  conviendrez  peut-être  (et  ce  n'est  pas  un  repro- 
che que  je  fais  à  qui  que  ce  soit),  que  pendant  les  années  qui  sui- 
virent le  traité  de  Paris,  le  Canada  fut  profondément  oublié. 

Mais,  je  dois  le  dire,  jamais  le  souvenir  de  la  France  n'a  été 
oublié  au  Canada.  iN'ous  avons  toujours,  à  toutes  les  époques  de 
notre  histoire,  conservé  la  fierté  de  notre  origine;  et  tout  en  res- 
tant fidèles  au  nouveau  drapeau  de  l'Angleterre,  devenue  notre 
mère-patrie  par  le  traité  de  Paris,  cependant  nous  n'avons  jamais 
caché  nos  sympathies  pour  notre  ancienne  mère-patrie. 

Je  suis  bien  aise  de  constater  que  depuis  quelques  années  la 
France,  cependant  étonnée  et  charmée  de  retrouver  son  souvenir 
si  vivace  en  un  pays  qu'elle-même  avait  un  peu  oublié,  nous  a 
donné  un  regain  de  sympathique  attention.  Je  constate  avec  le 
plus  grand  plaisir,  chaque  fois  que  j'ai  le  privilège  de  venir  en 
France,  qu'on  fait  des  efforts  pour  savoir  un  peu  ce  qu'on  fait  au 
Canada.  Mais  je  suis  obligé  de  dire  en  même  temps  que  les  con- 
naissanccc  qu'on  a  sur  le  Canada  sont  un  peu  générales  et  un  peu 
nébuleuses. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  que  l'on  sache  bien  :  on  est  certain  que 
le  Canada  est  un  pays  très  vaste,  que  les  hivers  y  sont  rigoureux 
et  qu'il  tombe  beaucoup  de  neige.  On  ne  sait  pas  par  contre,  ou 
on  ne  sait  guère  que  nos  étés  sont  parmi  les  plus  ensoleillés  qui 
soient  sur  la  surface  de  la  terre.  Et  même  du  fait  principal  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  d'incertitude,  à  savoir  que  nos  hivers  sont 
rigoureux,  on  tire  des  conséquences  que  je  me  permets  de  qualifier 
de  fausses,  sans  reproche,  encore  une  fois. 

Je  crois  que  le  Français  est  coupable  de  comparer  l'hiver  de 
France  à  l'hiver  du  Canada.  Il  y  a  une  immense  différence. 
L'hiver  de  France  rappelle  aux  Français  simplement  des  impres- 
sions pénibles  :  de  la  pluie,  du  vent,  de  la  neige  aussi  triste  que  la 
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2)luie,  de  la  boue  sous  les  pieds,  du  brouillard  dans  les  narines  et 
dans  les  poumons  ;  et  à  l'idée  que  le  climat  du  Canada  est  plus 
rigoureux  que  le  climat  de  France,  le  Français  pense  que  l'hiver 
du  Canada  est  plus  désagréable  encore. 

C'est  là  une  gTande  erreur  ;  j'en  appelle  aux  Canadiens  qui 
sont  ici,  et  j'ai  l'avantage  d'en  voir  quelques-uns  !  Ils  vous  diront 
que  l'hiver  du  Canada,  c'est  à  la  fois  la  joie  et  l'orgueil  des  Cana- 
diens. Cette  neige  que  vous  redoutez,  nous  la  désirons,  nous 
l'aimons,  nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux,  et  quand,  au  25 
novembre,  on  n'a  pas  ce  qu'on  appelle  ''  La  bordée  de  Sainte- 
Catherine  ",  c'est-à-dire  quand  nous  n'avons  pas  une  bonne  et 
belle  tempête  qui  laisse  sur  le  sol  au  moins  un  demi-mètre  de 
neige,  nous  croyons  que  la  Providence  nous  oublie.  {Rires  et 
applaudissements.) 

Le  Français  ne  connaît  des  beautés  de  la  neige  que  ce  que  lui 
en  ont  dit  les  poètes  qui  l'ont  vue  au  sommet  des  montagnes  et  qui 
généralement  l'ont  vue  de  très  loin.  La  neige,  en  France,  n'a  rien 
de  bien  poétique  que  je  sache  ;  la  couche  qui  tombe  en  une  nuit 
fond  le  lendemain  au  lever  du  soleil,  et  selon  la  belle  pensée  de 
Victor  Hugo  :  "  Goutte  d'eau  qui  tremble  au  bout  de  la  feuille  : 
perle  avant  de  tomber  et  fange  après  sa  chute  ".  Si  les  Français 
venaient  chez  nous,  ils  sauraient  que  la  neige  est  perle  après  sa 
chute  comme  elle  l'était  avant. 

Que  le  Français  vienne  chez  nous,  il  verra  tout  ce  qu'il  y  a 
de  beau,  de  grand,  de  vivifiant  et  d'exhilarant  dans  une  journée 
d'hiver  alons  que  le  sol,  à  perte  de  vue,  est  couvert  du  blanc  man- 
teau de  neige  qui  scintille  gaiement  sous  les  pâles  rayons  d'un 
soleil  d'hiver  !  Qu'il  vienne  chez  nous  et  il  apprendra  que  ce 
magnifique  spectacle  est  surpassé  par  la  splendeur  des  nuits 
d'hiver,  alors  que  le  firmament  du  plus  pur  azur  est  constellé  de 
tant  de  millions  d'étoiles  qu'un  œil  européen  n'a  jamais  vu  de  ful- 
gurance semblable  !  Qu'il  vienne  chez  nous  et  il  apprendra  que 
cette  saison  d'hiver  est  la  plus  gaie  de  toutes  les  saisons,  il  verra 
qu'elle  est  la  saison  des  fêtes  et  il  retrouvera  parmi  nous  cette 
vieille  gaîté  gauloise  qui  tend  un  peu  à  disparaître  en  France  ! 
Qu'il  vienne  chez  nous  et  il  verra  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
saison  des  fêtes,  mais  que  c'est  aussi  la  saison  du  travail,  car  dès 
l'automne,  40,000  bûcherons  au  moins  ont  pénétré  dans  les  forêts 
peu  accessibles  en  été,  mais  que  le  froid  bienfaisant  de  l'hiver 
généreux    a    rendues    accessibles    en    durcissant   la    surface   des 
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marais,  ce  qui  permet  d'établir  des  voies  de  commimieation  qui, 
pour  la  solidité,  peuvent  défier  les  plus  belles  routes  de  France. 

Et  s'il  veut  prolonger  son  séjour  jusqu'au  mois  de  mai,  il 
verra  un  merveilleux  changement  de  décor:  quelques  semaines 
auparavant,  quatre  pieds  de  neige  couvraient  le  sol  ;  maintenant 
le  printemps  a  répandu  sur  la  terre  ses  plus  belles  parures,  et  il 
pourra  se  promener  sous  l'ombrage  des  pommiers  en  fleurs. 

Enfin,  s'il  voulait  prolonger  son  séjour  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre et  pénétrer  au  cœur  du  pays,  jusqu'aux  Montagnes 
Rocheuses,  dans  ces  belles  plaines  qui  étaient  parcourues  jadis  par 
ces  immenses  troupeaux  de  bisons  que  Chateaubriand  a  décrits 
avec  tant  de  poésie,  il  se  trouverait  au  milieu  d'une  mer  de  ver- 
dure d'une  immensité  et  d'une  richesse  telles  qu'elle  pourrait  ali- 
menter tout  l'Empire  Britannique  et  la  France  elle-même,  si  la 
France  ne  se  soutenait  pas  par  sa  propre  production  agricole. 

Voilà  quel  est  notre  pays  et  pourquoi  nous  l'aimons  !  Il  est 
naturel  d'aimer  son  pays  et  de  l'aimer  comme  sa  mère  :  nous 
l'aimons  et  nous  en  sommes  fiers  parce  qu'il  ne  ressemble  à  nul 
autre  et  qu'étant  lui^  il  est  nôtre  et  tout  nôtre.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  par  le  climat,  par  les  con- 
ditions physiques  que  le  Canada  est  unique  ;  il  est  unique  par  ses 
institutions  politiques,  et  sur  ce  point,  je  crois  qu'il  ne  ressemble 
à  aucun  autre  ni  aujourd'hui  ni  dans  le  passé.  Le  Canada,  vous 
l'avez  dit,  est  une  colonie,  mais  il  est  un  état  virtuellement  indé- 
pendant. Cependant  bien  qu'il  soit  indépendant,  bien  qu'il  soit  un 
gouvernement  autonome  qui  ne  relève  d'aucun  autre,  cependant  le 
Canada  est  en  même  temps  sous  la  souveraineté  de  la  couronne 
d'Angleterre. 

J'ai  entendu  quelques  remarques,  depuis  que  je  suis  en 
France,  sur  l'étrange  état  de  choses  qui  existe  aujourd'hui  au 
Canada,  et  j'ai  vu  manifester  quelque  étonnement  de  ce  que  les 
Canadiens  non  seulement  sont  fidèles  à  l'Angleterre,  mais  affichent 
leur  loyauté. 

Messieurs,  nous  avons  fait  une  conquête,  au  Canada,  nous 
avons  fait  la  conquête  de  la  liberté.  Nous  sommes  le  pays  le  plus 
libre  qui  soit  au  soleil,  et  je  ne  fais  aucune  exception.  Toutes  les 
libertés,  liberté  civile,  liberté  politique,  liberté  religieuse,  nous  les 
avons  sous  l'égide  de  la  Couronne  d'Angleterre  ;  et  comme  nous 
rsommes  une  race  chevaleresque,  pourquoi  ne  manifesterions-nous 
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pas  en  toutes  circonstances  notre  allégeance  en  faveur  du  pouvoir 
qui  nous  accorde  ce  bien  immense  qui  s'appelle  la  Liberté  ? 

Nous  avons  fait  plus.  Nous  avons  deux  races  ;  nous  avons, 
sur  le  sol  du  Canada,  la  race  anglo-saxonne  et  encore  la  race  fran- 
çaise, dont  vous  avez  parlé  avec  tant  d'éloquence.  Je  suis  fier  de 
vous  dire  que  j'ai  à  côté  de  moi,  à  cette  table,  un  de  mes  collègues 
au  Gouvernement,  qui  représente  l'élément  anglo-saxon,  mon  ami 
M.  Fielding.  Nous  sommes  arrivés  à  ce  point  qu'entre  les  races, 
il  n'y  a  pas  rivalité,  il  y  a  émulation  non  pas  pour  obtenir  la  domi- 
nation d'une  race  sur  l'autre,  mais  dans  le  but  d'obtenir  le  déve- 
loppement complet  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de  notre  pays. 

Et  si  cette  idée  de  Fraternité  qui  était  une  des  devises  de  la 
première  République,  que  ses  armées  promenèrent  à  travers 
l'Europe,  que  ses  jeunes  généraux,  après  avoir  repoussé  l'invasion, 
firent  acclamer  par  les  populations  de  la  Hollande,  de  la  Belgique 
et  des  bords  du  Rhin,  si  cette  idée  de  fraternité  n'est  pas  un  vain 
mot,  si  elle  représente  un  sentiment  vrai  dans  la  nature  et  dans 
le  cœur  de  l'homme,  s'il  est  un  pays  au  monde  où  l'état  de  choses 
qui  existe  au  Canada  doit  être  apprécié,  c'est  bien  certainement 
dans  la  France  Républicaine.     {Nouveaux  applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  sommes  au  Canada  !  Nous 
avons  conservé  toute  notre  fierté  d'origine;  nous  la  proclamons 
hautement,  nous  n'en  faisons  pas  mystère,  nous  n'en  faisons  pas 
jactance  ;  c'est  un  sentiment  naturel. 

Mais,  avec  cet  état  de  choses,  nous  en  sommes  à  un  point  de 
développement  qui  permet  d'augurer  le  plus  grand  bonheur  pour 
les  populations  futures  de  mon  pays. 

Vous  avez  parlé,  tout  à  l'heure,  de  la  possibilité  d'étendre  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada.  Ce  sont  les 
seules  relations  qui  puissent  exister  entre  nous  ;  de  relations  poli- 
tiques, il  n'en  est  pas  question.  Mais  nous  pouvons  certainement 
étendre  nos  relations  commerciales. 

Je  ne  discuterai  pas  plus  que  vous  les  questions  de  libre- 
échange  et  de  protection  ;  je  vois  en  face  de  moi  un  ami  avec  le- 
quel je  m'accorde  sur  ces  questions,  et  je  suis  fâché  de  dire, 
Monsieur  Ribot,  bien  que  je  sois  votre  voisin,  que,  pour  ma  part, 
mes  idées  s'accordent  plus  avec  celles  de  M.  Passy  qu'avec  les 
vôtres. 

Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  distinction  entre 
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ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bien  dans  une  doctrine  ou  dans  l'autre  et 
à  ce  qu'il  peut  j  avoir  de  répréhensible  dans  chacune  ;  je  crois 
sincèrement  que  M.  Frédéric  Passy  et  vous-même,  et  moi-même 
aussi,  nous  pouvons  nous  entendre  pour  mettre  de  côté  toutes  les 
théories,  afin  de  faciliter  l'échange  de  produits  commerciaux 
entre  le  Canada  et  la  France. 

Ce  n'est  pas  une  idée  nouvelle,  elle  remonte  à  plusieurs 
années.  Je  regTette  d'avoir  à  constater  que  notre  progrès  sur  ce 
point  n'a  pas  été  aussi  rapide,  aussi  complet  qu'il  aurait  pu  l'être, 
î^ous  avons  un  traité  avec  la  France  que  vous  avez  eu  l'honneur 
de  signer  avec  M.  Siegfried  ;  il  n'a  qu'un  défaut,  mais  il  en  a  un, 
c'est  qu'il  n'est  pas  assez  complet.  Mais  j'espère  que  le  jour 
viendra  où.  nous  pourrons  l'étendre  de  manière  à  faciliter 
l'échange  des  produits,  car  il  peut  y  avoir  un  commerce  considé- 
rable entre  le  Canada  et  la  France  même  avec  le  traité  que  nous 
avons.  Votre  commerce  s'est  étendu  considérablement,  à  plus  de 
cinq  fois  ce  qu'il  était  ;  le  nôtre  s'est  étendu  au  double.  Je  serais 
heureux  de  pouvoir  dire  que  les  chiffres  sont  renversés,  que  notre 
commerce  s'est  étendu  à  cinq  fois  et  que  le  vôtre  s'est  étendu 
autant  que  vous  l'auriez  voulu. 

Mais  il  y  a  une  objection  capitale.  Vous  avez  un  article  dans 
votre  tarif  qui  ne  permet  pas  aux  produits  canadiens-français 
d'entrer  avec  les  avantages  du  traité,  à  moins  qu'ils  ne  viennent 
directement  du  Canada  en  France  ;  s'ils  passent  par  un  port 
étranger,  ils  sont  soumis  à  ce  que  vous  appelez  la  surtaxe  d'entre- 
pôt qui  est  souvent  un  droit  prohibitif. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  je  pense  de  cette  surtaxe,  je  garde 
cela  pour  moi.  Mais  enfin,  la  France  a  sa  législation  et  il  faut 
la  prendre  telle  qu'elle  est,  il  faut  négocier  sur  les  points  où  il  est 
possible  de  faire  des  affaires. 

Que  reste-t-il  en  présence  de  cette  situation  ?  Il  reste  la  pos- 
sibilité et  le  seul  moyen,  pour  éviter  la  surtaxe  d'entrepôt,  d'avoir 
une  ligne  de  communications  directes  entre  la  France  et  le 
Canada.  Le  Canada,  sur  ce  point,  n'est  pas  resté  en  arrière,  nous 
avons  fait  notre  effort  largement  et  généreusement:  nous  avons 
offert  une  subvention  de  250,000  francs  pour  l'établissement 
d'une  ligne  de  navigation  entre  le  Canada  et  la  France.  'Ne  se 
trouvera-t-il  pas  des  capitalistes,  des  armateurs  pour  profiter  de 
eette  subvention  ?  Je  ne  les  ai  pas  encore  trouvés  s'il  en  est.  Mais 
11 
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je  sais  qu'il  j  a  en  Angleterre  aujourd'hui  des  armateurs  et  qu'il 
y  a  au  Canada  des  capitalistes  qui  sont  prêts  à  faire  leur  apport 
également  s'il  se  trouve  des  armateurs  et  des  capitalistes  français. 
Je  compte  que  les  Français  qui  ont  à  cœur  le  développement  des 
relations  commerciales  entre  ces  deux  pays,  n'hésiteront  pas  (ce 
ne  sont  pas  les  capitaux  qui  manquent  en  France),  et  qu'ils  les 
feront  sortir  d'où  ils  sont  renfermés,  pour  les  faire  entrer  dans 
une  ligne  de  communications  qui  devra  donner  des  profits  à 
courte  échéance. 

Voilà  la  seule  manière  qu'il  y  ait  d'établir  des  relations  com- 
merciales entre  le  Canada  et  la  France. 

Mais,  que  ces  espérances  se  réalisent  ou  non,  que  nos  rela- 
tions s'accentuent  ou  que  nous  restions  dans  le  même  état,  jamais 
le  souvenir  de  la  France  ne  s'effacera  du  cœur  des  Canadiens. 
ÏTous  avons  trop  d'attaches  à  ce  pays  pour  nous  départir  de  ce  qui 
de  tout  temps  a  fait  notre  gloire,  c'est-à-dire  le  souvenir  de  la  race 
dont  nous  sommes  sortis. 

Messieurs,  me  permettrez-vous,  en  terminant,  de  prendre 
quelque  liberté  avec  les  habitudes  qui  existent  généralement  en 
France  ?  Dans  mon  pays,  dans  une  occasion  de  ce  genre,  on  boit 
toujours  à  la  santé  du  Chef  de  l'Etat.  Me  sera-t-il  permis,  à  moi, 
fils  de  la  France  monarchique,  de  saluer  le  représentant  de  la 
France  Républicaine  et  de  proposer  de  boire  à  l'homme  éminent, 
à  l'homme  extrêmement  sage  que  la  France  a  choisi  pour  Prési- 
dent ?  (Applaudissements  prolongés.) 

Me  sera-t-il  permis  également  d'avoir  une  autre  pensée,  non 
pas  pour  vous  mais  pour  moi-même,  et  d'ajouter  à  cette  santé  celle 
de  mon  propre  Souverain,  le  Roi  d'Angleterre  qui,  lui  aussi, 
comme  moi,  est  un  ami  de  la  France  ?  [Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Me  sera-t-il  permis  enfin  —  et  vous  m'en  avez  fait  l'invitation 
tout  à  l'heure  —  d'ajouter  une  autre  santé,  la  santé  du  Canada, 
mon  pays  natal,  de  boire  au  Canada,  le  pays  des  contrastes,  le  pays 
des  rigoureux  hivers  et  des  étés  pleins  de  soleil,  le  pays  des  grandes 
forêts  et  des  plaines  fertiles,  le  pays  de  l'ordre,  de  la  liberté,  des 
fiertés  nationales  et  de  la  prospérité  de  toutes  les  races  ?  (Vifs 
applaudissements.) 


SIR  WILFRID  LAURIER  A  LILLE 


Avant  de  quitter  la  France  en  1902,  sir  ^Yilfrid  accepta 
l'invitation,  que  le  maire  de  Lille  lui  fit,  d'assister  à  l'Ex- 
position Internationale  qu'il  y  avait  en  cette  ville.  Le  pre- 
mier ministre  s'y  rendit  avec  quelques  amis  du  Canada. 
L'accueil  qu'ils  reçurent  fut  on  ne  peut  plus  cordial,  La  ré- 
ception se  termina  par  un  banquet  auquel  sir  Wilfrid  pro- 
nonça l'allocution  qu'on  va  lire  : 


Je  trouverais  difficilement  des  paroles  pour  vous  exprimer 
ce  que  je  ressens  de  gratitude  dans  mon  cœur  pour  l'accueil  si 
cordial  que  nous  a  fait  aujourd'hui  la  vieille  ville  de  Lille. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  exprimer  à  vous  tout 
d'abord,  Monsieur  le  Préfet,  mes  remerciements  pour  l'honneur 
que  vous  faites  au  gouvernement  dont  je  suis  le  chef  et  à  ceux  qui 
m'accompagnent,  de  présider  ce  banquet. 

Qu'il  me  soit  permis  également  d'adresser  mes  remerciements 
à  vous.  Messieurs  les  Membres  de  l'Exposition,  de  m'avoir  fait 
l'honneur  do  m'inviter  à  cette  fête,  et  à  vous,  mon  général 
(général  Solard),  pour  le  gi-and  honneur  que  vous  nous  faites 
d'honorer  cette  table  de  l'uniforme  si  digne  de  respect  de  l'armée 
française.     (Bravos!) 

Permettez-moi  d'étendre  mes  remerciements  bien  sincères  à 
mon  vieil  ami,  M.  Fabre,  qui  a  eu  l'heureuse  inspiration  de  me 
donner  l'idée  de  venir  à  Lille. 


t'2  DISCOURS 

Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  M.  Saulaj,  qui,  je  crois, 
est  celui  qui  a  inspiré  à  M.  Fabre  cette  bonne  pensée. 

Et  c'est  avec  plaisir  que  j'ai  accepté  parce  que  M.  Saulay 
est  pour  moi  une  vieille  connaissance,  presque  une  vieille  amitié. 
Je  l'ai  connu,  non  pas  sur  la  terre  française,  mais  sur  la  terre 
canadienne  où,  voici  quelques  années,  il  faisait  connaître  dans  la 
ville  anglaise  de  Toronto,  les  productions  de  la  France,  les  mer- 
veilles de  l'industrie  française. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  faire  l'interprète,  en  particulier 
de  mes  collègues  d'origine  anglo-saxonne,  qui  ressentent  encore 
plus  que  moi  ce  qui  a  été  fait  par  la  brave  population  lilloise  : 
accueil  tellement  sympathique  qu'en  fermant  les  yeux  j'aurais  pu 
me  croire,  non  pas  à  Lille,  mais  dans  notre  ville  de  Québec. 

Vous  avez  fait  allusion.  Monsieur  le  Préfet,  aux  traditions 
du  passé  ;  vous  avez  fait  allusion  à  ce  que  le  Canada  fut  terre 
française  et  vous  l'avez  fait  dans  des  termes  dont  personne  ne 
saurait  s'offenser.  Au  contraire,  je  vous  avoue  toute  ma  recon- 
naissance pour  la  manière  délicate  et  élevée  dont  vous  avez  parlé 
des  relations  plus  intimes  d'autrefois. 

Vous  avez  dit  qu'il  était  inutile  de  revenir  sur  le  passé.  Il 
est,  en  effet,  inutile  pour  nous  de  clierclier  quel  aurait  été  l'avenir 
du  Canada,  s'il  était  resté  terre  française  ;  mais  ce  dont  je  suis 
sûr,  c'est  que,  même  si  le  Canada  était  resté  terre  française,  le 
souvenir  de  la  France  n'y  serait  pas  plus  vivace  qu'aujourd'hui. 
{Très  bien   !) 

Les  événements  nous  ont  séparés,  le  sort  des  armes,  la  force 
des  traités  ont  fait  de  nous  des  sujets  britanniques,  mais  laissez- 
moi  vous  dire  que,  descendants  d'une  race  chevaleresque,  nous  en 
avons  conservé  le  sentiment  dans  notre  attachement  à  notre  nou- 
velle métropole. 

Ce  n'est  pas  seulement  du  loyalisme  de  notre  part,  Canadiens 
de  l'ancienne  terre  française  ;  nous  en  sommes  restés  dans  notre 
langage,  à  ce  qu'il  était  au  siècle  de  Louis  XIV  :  nous  ne  nous 
servons  pas  de  cette  expression  de  loyalisme  pour  exprimer  notre 
sentiment,  nous  nous  servons  de  la  vieille  expression  de  loyauté. 
(Bravos!) 

Mais,  bien  que  nous  soyons  sujets  britanniques,  nous  avons 
conservé  le  culte  de  la  France,  et  ce  culte  nous  l'affichons  haute- 
ment, nous  l'affichons  sous  l'égide  du  drapeau  britannique,  et  ce 
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sentiment  que  la  France  a  inspiré,  le  Canada  le  conserve,  l'An- 
gleterre le  respecte.     (Bravos!) 

Vous  avez  parlé,  Monsieur  le  Préfet,  d'une  autre  chose  qui 
fait  que  nous  ne  nous  tournons  plus  vers  le  passé,  mais  vers 
l'avenir.  Les  relations  politiques  sont  rompues  entre  nous,  mais 
les  relations  commerciales  peuvent  être  reprises.  Cette  pensée,  je 
la  caresse  depuis  bien  des  années  ;  c'est  ime  pensée  que  je  n'ai 
malheureusement  pu  mettre  à  exécution  plus  tôt,  mais  elle  me 
revient  aujourd'hui  avec  plus  d'intensité  que  jamais,  au  moment 
où  je  me  trouve  dans  ce  grand  centre  d'industrie  française. 

Je  croyais  que  je  connaissais  alors  la  France,  mais  je  vois 
qu'il  me  reste  bien  des  choses  à  apprendre.  J'ai  vu  aujourd'hui 
le  spectacle  de  cette  France  industrielle.  J'ai  constaté  par  mes 
yeux  ce  qui  caractérise  votre  industrie,  ce  qui  caractérise  le  génie 
français,  c'est  que,  dans  tout  ce  que  la  France  entreprend,  elle  y 
met  un  cachet  de  fini,  d'art  qui  marque  votre  production. 

Vous  avez.  Messieurs,  un  marché  ouvert  au  Canada,  et 
je  me  flatte  de  l'espoir  que  nous  pourrons  avoir,  en  France,  un 
marché  accessible  aux  produits  canadiens .... 

Ici,  à  Lille,  j'ai  constaté  vos  besoins  de  minéraux,  de  charbon, 
auxquels  la  production  de  la  France  ne  peut  suffire. 

Le  Canada  peut  vous  offrir  le  charbon,  les  minéraux  et  tous 
les  bois,  et  je  ne  désespère  pas  de  voir  im  jour  venir  à  l'usine 
Thiriez  des  bois  du  Canada  et  non  de  la  Finlande.   (Bravos  !) 

Dans  l'industrie,  il  n'y  a  pas  de  sentiments,  vous  prendrez 
nos  bois  parce  que  nous  vous  les  apporterons  dans  de  meilleures 
conditions. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  il  y  a  un  autre  moyen  de 
reprendre  les  relations  entre  le  Canada  et  la  France. 

Le  Canada  est  un  immense  pays,  et  je  ne  connais  qu'un  pays 
qui  puisse  lui  être  comparé  comme  étendue,  c'est  la  Russie  ;  mais 
la  Russie  ne  saurait  se  comparer  au  Canada  par  la  nature  du  sol  ; 
dans  mon  pays,  nos  montagnes  présentent  la  hardiesse  de  cîmes 
qui  l'emportent  sur  les  Alpes  ;  nos  lacs  sont  des  mers,  et  notre 
fleuve,  le  Saint-Laurent,  n'a  certainement  pas  de  rival  sur  la 
«surface  du  globe. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  I^ous  avons  la  terre  inculte,  immense, 
qui  n'attend  que  des  bras,  des  travailleurs.  On  a  dit  —  je  crois 
que  c'est  Balzac  —  que  la  terre  était  la  maîtresse  du  paysan.     Je 


64  DISCOURS 

suis  convaincu  que  dans  ce  département  du  ISTord,  où  la  famille 
ressemble  un  peu  à  la  famille  canadienne,  je  suis  convaincu  qu'il 
y  a  bien  des  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  en  position  de  pouvoir 
satisfaire  à  cet  amour  du  sol  qui  caractérise  l'âme  du  paysan. 
S'il  se  trouve  des  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  réaliser  cette  espé- 
rance, qu'ils  viennent  au  Canada  ;  nous  leur  offrirons  des  occu- 
pations, du  travail,  des  chances  d'établissement  que  jamais  leur 
pays  natal  ne  pourrait  leur  assurer.  E'ous  mettons  gratuitement 
à  leur  disposition  60  hectares  de  la  meilleure  terre,  la  plus  fertile 
qui  soit,  à  une  seule  condition,  c'est  qu'ils  s'établissent  sur  cette 
terre  et  y  suivent  l'exemple  qu'on  donne  dans  le  département  du 
l^ord  ;  qu'enfin  ils  respectent  les  lois  du  pays  qui  les  protège  et 
qu'ils  en  deviennent  des  citoyens.   (Bravos  /) 

N^ous  avons  les  institutions  les  plus  libres  qu'il  y  ait  aujour- 
d'hui sous  le  soleil.  Le  Canada  est  une  colonie,  mais  je  suis  fier 
de  le  dire  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  «urf ace  du  globe  —  je  ne  fais 
aucune  exception  —  de  terre  plus  libre  que  le  Canada. 

ISTon  seulement  nous  sommes  une  colonie  autonome,  non 
seulement  nous  avons  notre  propre  gouvernement,  se  dirigeant 
par  lui-même,  non  seulement  nous  sommes  dans  nos  relations  avec 
la  métropole  absolument  indépendants,  mais  encore  nous  en 
sommes  arrivés  à  ce  point  que  nous  savons  respecter  non  seulement 
le  droit,  mais  les  intérêts,  mais  les  opinions,  les  convictions,  les 
sentiments  et  même  les  préjugés  de  ceux  qui  habitent  sur  la  terre 
canadienne,     (Bravos!) 

Et  si  vous  en  voulez  une  preuve  :  dans  la  terre  que  j'habite,  la 
race  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir  est  en  minorité,  et 
cependant,  l'homme  qui  est  aujourd'hui  de  par  la  volonté  du 
peuple  canadien-français,  mais  aussi  de  par  la  volonté  du  peuple 
canadien-anglais  —  le  chef  de  ce  beau  pays  est  un  Canadien- 
Français.  J'ai,  à  mes  côtés,  mon  collègue,  le  ministre  des  finances 
dans  le  gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  chef, 
M.  Fielding,  le  sénateur  Gibson,  le  député  Logan  ;  leurs  noms 
vous  diront  assez  leur  origine.  Entre  eux  trois,  d'origine  anglo- 
saxonne,  et  moi,  d'origine  canadienne-française,  il  y  a  des  dis- 
tinctions ;  ils  ont  leur  race,  leurs  traditions,  et  j'ai  les  miennes. 
Eh  bien,  ils  respectent  mes  traditions  comme  je  respecte  les  leurs 
....  Nous  sommes  mus  par  un  même  sentiment,  par  un  seul 
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idéal  ;  nous  avons  au  cœur  le  respect  du  passé  et  nous  avons  les 
yeux  fixés  sur  l'avenir. 

Messieurs,  à  ceux  qui  veulent  venir  se  fixer  parmi  nous,  nous 
ouvrirons  toutes  les  portes  ;  personne  ne  leur  demandera  quelle 
religion  ils  professent  ;  tout  ce  que  nous  leur  demanderons,  ce  sera 
d'être  fidèles  aux  institutions  du  pays,  et  certes  ce  n'est  pas  une 
tâche  bien  ardue. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Je  ne  saurais 
vous  dire  à  quel  point  je  suis  touché  de  ce  qui  s'est  passé 
aujourd'hui. 

Le  souvenir  de  ce  jour  comptera  dans  mon  existence  comme 
un  des  plus  mémorables  et  des  plus  agréables  de  ma  vie  ;  je 
connais  maintenant  la  ville  de  Lille,  je  la  connaissais  par  réputa- 
tion ;  je  la  connais  maintenant  pour  l'avoir  vue,  et  je  n'ai  qu'un 
regret,  c'est  que  demain,  il  me  faudra  la  quitter. 


M.  LAURIER  AUX  ÉTATS-UNIS 


iSir  Wilfrid  dut,  à  maintes  reprises,  figurer  aux  Etats- 
Unis  dans  de  grandes  assemblées,  d'abord  en  qualité 
de  chef  de  l'opposition,  puis  comme  premier  ministre.  Sa 
parole  émue,  au  souffle  puissant,  sa  manière  claire  et  pré- 
cise de  présenter  une  question  produisirent  chez  nos  voisins 
le  même  effet  qu'en  Angleterre  et  en  France.  La  réputation 
d'orateur  de  notre  premier  ministre  est  aussi  bien  établie  à 
Washington,  à  Boston  et  à  Chicago  que  chez  nous.  Il  ne  se 
contenta  point  dans  ces  circonstances  particulières  de  faire 
des  discours  d'apparat,  de  l'éloquence  académique.  Le? 
relations  du  Canada  avec  les  Etats-Unis,  ce  qu'elles  sont, 
ce  qu'elles  devraient  être,  furent  presque  constamment  le 
fonds  de  ses  discours.  Avec  une  maîtrise  sans  pareille,  et 
sans  avoir  l'air  d'y  toucher,  il  fit  voir  que  la  politique 
américaine  à  notre  égard  est  rétrograde  et  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  des  deux  pays.  Une  réciprocité 
commerciale  s'impose  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 
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C'est  ce  qu'il  représenta  au  banquet  de  Chicago,  en 
présence  du  Président  McKinley.  Cet  appel  est  malheu- 
reusement resté  sans  réponse.  L'accord  sur  ce  point  entre 
les  deux  pays  est  encore  à  venir,  et  les  Etats-Unis  semblent 
s'ingénier  à  jeter  des  digues  en  travers  des  deux  courants 
naturels  d'affaires  qui  vont  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre. 
En  dépit  de  ces  obstructions,  le  montant  global  des 
échanges  canadiens-américains  monte  toujours. 

Indiquer  le  mobile  auquel  obéit  à  notre  égard  le  gouver- 
nement américain  est  chose  assez  difficile.  Espère-t-il  nous 
réduire  par  la  famine  pour  nous  amener  ensuite  à  une 
union  politique  ?  Si  tel  est  son  calcul,  il  se  trompe  grande- 
ment, car  l'orientation  de  notre  système  douanier,  résul- 
tante de  l'hostilité  américaine,  démontre  que  nous  pouvons 
nous  passer  de  lui.  Il  se  peut  aussi  que  Washington,  tout  en 
trouvant  que  les  Etats  limitrophes  profiteraient  d'un  traité 
de  réciprocité,  est  d'avis  qu'il  ne  tournerait  pas  à  l'avantage 
du  pays  en  général. 

Il  y  a  à  retenir,  dans  les  discours  de  M.  Laurier  aux 
Etats-Unis,  un  point  important  :  la  déclaration  qu'il  fit  à 
Boston  en  1891.  Elle  allait  à  dire  que  le  Canada  jouissait 
d'une  indépendance  très  large  que  le  parti  libéral  viserait 
à  compléter  à  son  arrivée  au  pouvoir,  en  obtenant  de  la 
mère-patrie  le  droit  de  conclure  nous-mêmes  nos  traités  de 
commerce.  Le  jour  où  sir  Wilfrid  retournera  aux  Etats- 
Unis,  il  lui  sera  bien  permis  de  constater  devant  nos  voisins 
voisins,  la  réalisation  de  cette  promesse. 

Cette  importante  déclaration  se  trouve  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  Boston  en  1891,  à  un  banquet  offert  par 
des  Canadiens  habitants  de  cette  ville. 

Nous  ne  pouvons  donner  de  ce  discours,  qu'une  analyse 
d'après  un  rapport  peu  complet  d'un  journal  américain. 
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Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

Je  dois  tout  d'abord  exprimer  mes  plus  sincères  remercie- 
ments pour  l'accueil  plus  que  cordial  que  m'ont  fait  mes  compa- 
triotes de  la  ÎTouvelIe- Angleterre.  Il  est  vrai  que  je  ne  devais  pas 
m' attendre  à  moins  de  la  part  de  ceux  que  je  vois  réunis  autour 
de  cette  table.  Ils  sont  Canadiens  de  naissance,  et  Américains 
par  adoption  ;  mais  bien  qu'ils  aient  prêté  serment  d'allégeance  à 
la  République,  je  suis  convaincu  que  leurs  nouveaux  concitoyens 
ne  croiront  pas  incompatible  avec  leurs  devoirs  civiques,  le  sou- 
venir toujours  constant,  toujours  vivace,  qu'ils  conservent  dans 
leur  cœur  du  pays  où  ils  sont  nés:  le  Canada.  (Bravo!)  Et  je 
suis  convaincu  que  j'exprime  le  plus  cher  de  leurs  désirs  en  pro- 
clamant conmae  leur  suprême  espoir,  qu'entre  leur  pays  de  nais- 
sance et  leur  pays  d'adoption,  il  règne  une  paix,  une  harmonie  et 
une  amitié  toujours  croissantes.  Je  suis  très  heureux  dans  la 
circonstance  présente  de  voir  le  Canada  honoré  comme  il  est  par 
la  présence  à  cette  table  de  tant  d'Américains  distingués.  Je  ne 
saurais  dire  combien  j'ai  été  touché  des  paroles  de  Son  Excellence 
le  gouverneur  de  l'Etat  M.  Eussell,  le  titulaire  d'une  charge  déjà 
illustrée  par  tant  d'hommes  éminents  qui  ont  fait  connaître  le 
Massachusetts  au  monde  entier,  comme  le  champion  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  liberté. 

Le  Canada  est  encore  une  colonie,  mais  c'est  un  pays  libre, 
et  comme  dans  tous  les  pays  libres,  sa  population  se  divise  en 
partis  politiques.  Ceux-ci,  dit-on,  sont  une  nécessité  ;  et  s'ils 
sont  nécessaires,  ils  doivent  être  considérés  comme  un  bien,  quoi- 
que, chez  nous,  l'on  ne  puisse  peut-être  pas  les  considérer  comme 
un  bien  sans  mélange.  (Appl.)  Ils  ont  cet  avantage  toutefois  ; 
dans  un  Etat  comme  le  Canada,  où  la  population  est  à  peu 
près  également  divisée  entre  les  différentes  races  et  croyances,  ils 
ont  cet  avantage,  qu'ils  forcent  les  citoyens  à  se  diviser,  non  pas 
suivant  les  races  et  les  croyances,  mais  d'après  les  opinions  que 
les  hommes  peuvent  avoir  sur  les  questions  publiques. 

Je  dois  dire,  M.  le  Président,  que  rien  ne  m'a  été  plus  agi'éable 
que  ces  mots  que  vous  avez  prononcés  il  y  a  un  instant  en  men- 
tionnant les  services  que  le  parti  libéral    s'efforce  maintenant  de 
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rendi*©  à  la  cause  de  la  civilisation  :  Vous  avez  reconnu  tous  les 
avantages  que  des  relations  plus  cordiales  entre  votre  pays  et  le 
mien  rendraient  à  cette  cause.     (Appl.) 

Le  Canada  est  encore  une  colonie,  et  c'est  la  destinée  des  colo- 
nies de  devenir  des  nations  indépendantes.  (Appl.)  Mais  com- 
ment et  quand  le  Canada  deviendra-t-il  une  nation  indépendante  ? 
C'est  là  un  problème  qui  ne  préoccupe  pas  en  ce  moment  le 
peuple  du  Canada.  Vous  savez,  Messieurs,  et  tous  ceux  qui  sui- 
vent les  événements  savent  que  1©  lien  qui  unit  une  colonie  à  la 
mère-patrie  est  toujours  très  fort  du  côté  de  la  colonie.  Votre 
histoire  démontre  cette  vérité.  Il  fut  un  temps  où  les  colonies 
anglaises,  mères  de  votre  grande  république,  n'avaient  aucune  idée 
de  rompre  leurs  relations  avec  la  mère-patrie,  et  ce  ne  fut  que  la 
tyrannie  de  l'Angleterre  qui  les  força  graduellement  à  rompre  leur 
allégeance.  Mais  les  temps  sont  changés.  L'Angleterre  accorde 
aujourd'hui  au  Canada  et  à  toutes  ses  colonies  les  droits  et 
privilèges  qu'elle  leur  refusait  autrefois.  De  nos  jours  se  réalise  la 
vérité  proclamée  par  Charles  James  Fox  au  siècle  dernier,  que  le 
seul  moyen  de  conserver  les  colonies  britanniques  est  de  leur 
donner  le  plein  pouvoir  de  se  gouverner  elles-mêmes.  D'accord 
avec  cette  règle,  le  gouvernement  britannique  ne  cherche  pas  à  nous 
grever  d'impôts  ou  à  forcer  l'entrée  de  ses  marchandises  dans 
nos  ports.  I^ous  sommes  sur  ce  point  libres,  et  nous  avons 
le  droit  de  taxer  les  marchandises  et  les  produits  du  Royaume- 
Uni.  Je  le  dis  avec  orgueil,  bien  que  le  Canada  soit  encore  une 
colonie,  le  Canada  est  libre. 

Le  seul  lien  qui  unisse  le  Canada  à  la  mère-patrie  est  un  senti- 
ment d'affection.  Mais  cette  dépendance  ne  durera  pas  toujours. 
Déjà  le  Canada  et  l'Angleterre  ont  des  intérêts  très  différents,  et 
un  jour  viendra  —  nécessairement  —  où  ils  devront  se  séparer. 
Je  fais  cette  déclaration,  bien  que  je  sois  sujet  britannique  et 
bien  que,  comme  tous  mes  concitoyens,  à  quelque  race  qu'ils 
appartiennent,  je  sois  sincèrement  attaché  à  l'Angleterre,  car  il 
m'est  agréable  de  le  reconnaître,  durant  les  derniers  cinquante  ans, 
elle  nous  a  traités  avec  justice  et  générosité.  Aussi  lorsque 
sonnera  l'heure  de  la  séparation,  nous  nous  quitterons  en  amis, 
sans  éclat,  comme  lorsqu'un  fils  quitte  la  maison  de  son  père 
pour  devenir  lui-même  le  chef  d'une  nouvelle  famille.  Bien  que 
l'on  ne   désire  pas  l'indépendance  du  Canada  en  ce  moment,  le 
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parti  libéral  croit  que  les  pouvoirs  du  gouvernement  responsable 
que  nous  possédons  à  l'heure  présente  ne  suffisent  plus  à 
notre  développement  actuel.  Nous  croyons  qu'on  devrait  nous 
conférer  un  autre  pouvoir:  celui  de  négocier  nos  traités  de  com- 
mé^rçe.  Nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  obtenir  cette  réforme 
que  nous  réclamons  depuis  des  années,  mais  le  moment  du  succès 
n'est  pas  éloigné,  et  cette  réforme  sera  l'une  des  premières  que 
nous  demanderons  au  gouvernement  britannique  à  notre  arrivé© 
au  pouvoir.  Je  suis  convaincu  que  nous  ne  rencontrerons  aucune 
opposition,  car  cette  liberté  de  relations  commerciales  libérerait  le 
"  Foreign  Office  "  d'une  foule  d'embarras  et  d'ennuis,  surtout 
dans  nos  rapports  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Nous 
réclamons  le  pouvoir  de  négocier  nous-mêmes  nos  traités  de  com- 
merce, parce  que  nous  croyons  que  l'intérêt  du  Canada  nous 
oblige  à  trouver  des  marchés  à  l'étranger.  Si  vous  consentez  à 
nous  ouvrir  vos  marchés,  nous  sommes  prêts,  pour  notre  part,  à 
vous  rendre  la  réciproque  pour  tous  les  produits,  tant  naturels  que 
manufacturés.      (Appl.) 

En  effet,  la  politique  que  nous  avons  adoptée,  terrain  de  nos 
combats  récents,  et  pour  laquelle  nous  combattons  en  ce  moment, 
pour  laquelle  nous  combattrons  jusqu'au  triomphe,  est  celle  de 
rapports  plus  étroits  avec  les  Etats-Unis  nos  voisins,  de  relations 
commerciales  plus  libres  et  plus  amples.  Nous  voulons  vous 
ouvrir  nos  marchés  à  la  condition  que  vous  nous  ouvriez  les  vôtres. 
Ce  serait  un  avantage  mutuel.  Nous  produisons  certaines  choses 
plus  que  nous  n'en  pouvons  consommer  ;  d'un  autre  côté,  notre 
production  est  au-dessous  de  nos  besoins,  de  sorte  que  nous  avons 
à  exporter  et  à  importer.  Il  me  semble  qu'il  ne  manque  pas 
d'indications  que  le  mal  économique  dont  souffre  maintenant  le 
Canada  affecte  aussi  les  Etats-Unis,  quoique  d'une  façon  moins 
sensible,  évidemment,  en  raison  de  leur  plus  grand  développement. 
Il  me  semble  que  la  tendance  de  l'opinion  publique  aujourd'hui, 
d'un  bout  à  l'autre  de  votre  pays,  est  de  tenir  compte  du  fait  qu'il 
ne  suffit  plus  à  consommer  ce  qu'il  produit  et  qu'il  doit  chercher 
un  marché  au  dehors.  Le  sentiment  me  paraît  si  fort,  si  universel 
sous  ce  rapport,  que  dans  le  tarif  adopté  l'an  dernier  par  le  Con- 
grès, tarif  qui  a  rendu  le  nom  de  son  auteur  célèbre  dans  le 
monde  entier,  il  est  pourvu  à  la  réciprocité  commerciale  avec 
certains  pays  des  Indes  Occidentales  et  de  l'Amérique  espagnole. 
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Nous  sommes  loin  d'être  aussi  puissants  que  vous.  Votre  popu- 
lation atteint  60,000,000,  tandis  que  la  nôtre  n'est  pas  encore  de 
5,000,000.  ISTous  avons  d'immenses  ressources  agricoles,  fores- 
tières, minières  et  maritimes.  Quelques-unes  de  ces  ressources 
sont  à  peine  développées  et  déjà  nous  produisons  plus  que  nous  ne 
pouvons  consommer.  Voyez  ce  que  l'on  a  fait  l'année  dernière, 
j^otre  ministre  des  finances  entreprit  un  voyage  pour  établir  des 
relations  de  commerce  réciproque,  avec  qui  ?  Avec  les  Antilles, 
les  mêmes  pays  auxquels  le  tarif  McKinley  offre  la  réciprocité. 
Il  est  donc  évident  que  les  deux  peuples  qui  se  partagent  ce 
continent,  la  grande  nation  et  la  faible  colonie,  ont  exactement  le 
même  besoin  économique.  Tous  deux  cherchent  en  ce  moment  à 
établir  des  relations  commerciales  avec  des  pays  plus  éloignés,  et 
chacun  refuse  la  même  offre  à  son  voisin.  Il  y  a  place  pour  des 
échanges  réciproques,  et  cependant  l'un  et  l'autre  élèvent  soigneu- 
sement des  barrières  qui,  si  elles  étaient  enlevées,  permettraient 
au  commerce  de  suivre  son  cours,  comme  l'eau  d'une  rivière  coule 
dans  son  chenal  naturel  lorsque  les  digues  construites  par  la  main 
des  hommes  sont  abattues. 

Quelles  peuvent  bien  être  les  causes  de  cet  état  de  choses  anor- 
mal ?  Etudiez  la  géographie  de  ce  continent.  La  disposition 
géographique  est  telle  que  le  cours  du  commerce,  malgré  tous  les 
obstacles  législatifs  qui  l'entravent  sur  des  centaines  de  milles  de 
frontière,  veut  se  diriger  des  deux  côtés  du  St-Laurent  et  des 
grands  lacs.  Les  villes  sur  une  rive  invitent  le  commerce  des  villes 
de  la  rive  opposée.  Voici  la  rivière  î^iagara,  frontière  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  du  Canada  a  placé  un 
robuste  douanier  à  une  extrémité  du  pont  qui  la  traverse,  et  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  a  placé  un  douanier  lui  aussi  à  l'autre 
extrémité  pour  prélever,  chacun,  l'impôt  sur  tout  homme  assez 
hardi  pour  profiter  des  avantages  qui  s'offrent,  soit  d'un  côté,  soit 
de  l'autre.  Sur  des  milliers  de  milles,  la  frontière  entre  nos  deux 
pays  ne  peut  être  découverte  qu'en  consultant  les  étoiles.  Mais  le 
commerce,  je  dois  le  dire,  entre  les  deux  voisins,  l'un  américain, 
l'autre  sujet  britannique,  dont  les  maisons  sont  à  un  jet  de  pierre 
l'une  de  l'autre,  ce  commerce,  dis-je,  est  réciproque  et  constant. 
(Hires  et  applaudissements.).  Vos  rivières  coulent  sur  notre  terri- 
toire, nos  rivières  coulent  sur  le  vôtre.  Les  centres  de  production 
dans  un  pays  sont  situés  de  telle  façon  par  rapport  aux  centres  de 
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consommation  dans  l'autre  que  l'échange  commercial  devient  inévi- 
table. Les  mines  de  bouille  de  la  Pennsylvanie  touchent  à  la  fron- 
tière d'Ontario  et  les  bouillières  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  aux 
portes  mêmes  de  Boston.  Votre  pays  produit  beaucoup,  mais  non 
pas  notre  orge,  et  vous  en  avez  besoin.  De  même  notre  sol  ne  donne 
pas  votre  maïs,  qui  nous  est  cependant  nécessaire.  Dans  nos  chan- 
tiers nous  avons  besoin  de  vos  machines.  Vos  grandes  villes  recher- 
chent notre  poisson  ;  bien  plus,  les  pêcheurs  de  ce  pays  ont  besoin 
de  toutes  les  facilités  de  pêcher  dans  le  golfe  St-Laurcnt.  Voilà 
l'état  de  choses  au  moment  actuel.  Eh  !  bien,  malgré  tous  les  obs- 
tacles inventés  par  la  législation  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  l'an- 
née dernière,  le  volume  de  leur  commerce  s'est  élevé  presque  à 
$60,000,000.  Ceux  qui,  dans  mon  pays,  s'opposent  à  la  réciprocité 
de  tarif,  disent  qu'elle  ne  serait  j^as  un  avantage  parce  que  les  pro- 
duits des  deux  pays  sont  les  mêmes,  et  ne  pourraient  se  vendre.  Les 
chiffres  actuels  de  notre  commerce  prouvent  le  contraire.  —  ]\Ial- 
gré  tous  les  obstacles,  nous  sommes  contraints  d'acheter  chez  vous, 
comme  vous  êtes  obligés  d'acheter  chez  nous.  Et  la  raison  en  est 
que,  bien  que  les  produits  des  deux  pays  soient  les  mêmes,  la  distri- 
bution géographique  de  ces  produits  rend  leur  échange  inévitable. 
Prenons  un  article,  la  houille.  ÎSTous  avons  chez  nous  des 
champs  de  houille  tout  aussi  étendus  que  ceux  des  Etats-Unis, 
mais  ils  se  trouvent  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique. 
Nous  n'en  avons  pas  dans  les  grandes  provinces  d'Ontario  et  de 
Québec  qui  sont  le  véritable  centre  du  Canada  ;  il  nous  faut 
importer  la  houille  de  la  Pennsylvanie.  En  même  temps,  je  crois 
qu'il  serait  à  l'avantage  des  manufacturiers  du  Massachusetts 
d'obtenir  le  privilège  d'acheter  leur  charbon  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse.  (Appl.)  Sur  les  côtes  du  Pacifique,  il  vous  faut  ache- 
ter le  charbon  de  la  Colombie  Britannique.  Voilà  pourquoi  nous 
prétendons  que  la  réciprocité  contribuerait  à  la  richesse  des  deux 
peuples,  quoique  certains  de  leurs  produits  soient  les  mêmes. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  une  raison  plus  puissante  que  celle-là. 
Ce  sont,  après  tout,  les  hommes  qui  font  le  commerce.  Le  peuple 
des  Etats-Unis  appartient  à  cette  grande  race,  la  plus  grande  com- 
mercialement que  le  monde  ait  jamais  vue,  la  race  anglo-saxonne; 
et.  Messieurs,  le  gros  de  la  population  du  Canada  appartient  à  la 
même  famille.  Ce  seul  fait  démontre  qu'il  y  a  plus  à  gagner  par 
la  réciprocité  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  qu'entre  le  même 


74  DISCOURS 

nombre  d'hommes  appartenant  à  une  race  moins  énergique. 
(Applaudissements.  ) 

Eh!  bien,  Messieurs,  en  présence  de  ces  faits,  lorsque  tant 
d'avantages  sont  à  notre  portée,  à  la  seule  condition  que  nous  ten- 
dions une  main  amicale  par-dessus  la  frontière,  pourquoi  les 
Etats-Unis,  pourquoi  le  Canada,  chercheraient-ils  à  nouer  des  re- 
lations de  réciprocité  avec  des  pays  plus  éloignés.  Notre  condi- 
tion et  nos  besoins  ne  démontrent-ils  pas  la  nécessité  d'une  liberté 
absolue  de  commerce  entre  ces  deux  grands  pays  ? 

L'orateur  parle  alors  du  Traité  de  réciprocité  de  1854  et  du 
refus  des  Etats-Unis  de  le  renouveler  au  bout  du  terme  de  dix  ans, 
et  dit  que  sans  doute  ce  défaut  de  renouvellement  était  dû  en 
grande  partie  au  sentiment  d'hostilité  causé  par  la  conduite  de 
l'Angleterre  pendant  la  guerre  civile,  conduite  qu'il  n'hésite  pas 
à  dénoncer.  Il  prétend  que  le  sentiment  des  masses  en  Angle- 
terre, quel  que  pût  être  celui  des  classes  privilégiées,  était  en 
faveur  du  Nord  dans  la  guerre  civile,  et  il  fait  remarquer  avec 
orgueil  que  40,000  Canadiens  combattirent  dans  les  armées  de 
l'Union,  prodiguant  leur  sang  et  leur  vie  dans  cette  lutte  mémo- 
rable.    Puis  il  ajoute  : 

Pourquoi,  me  direz-vous,  rappeler  ces  faits  ?  La  raison  en  est 
bien  simple:  lorsqu'ime  administration  libérale  sera  établie  à 
Ottawa  —  elle  le  sera  un  jour,  et  plus  tôt  que  tard,  suivant  moi 
(AppL),  —  si  elle  voulait  s'adresser  à  Washington  en  présentant 
un  projet  raisonnable  de  réciprocité,  j'espère  que  toutes  ces  que- 
relles des  temps  passés  seront  oubliées  pour  faire  place  à  de  plus 
nobles  pensées.  De  notre  côté,  le  parti  libéral  a  inscrit  sur  son 
programme:  relations  commerciales  plus  étendues  avec  les  pays 
situés  au  sud  de  nous.  On  nous  a  dit  quelquefois  que  cela  n'était 
pas  sage,  qu'il  était  téméraire  de  poser  un  principe  dont  l'adoption 
par  le  peuple  canadien  ne  résoudrait  pas  un  problème,  puisqu'il 
faudrait  encore  qu'il  fût  adopté  par  le  gouvernement  des  Etats. 
Je  crois  que,  lorsque  nous  viendrons  avec  une  offre  de  réciprocité 
complète,  nous  recevrons  de  la  part  du  gouvernement  américain 
un  accueil  sympathique,  —  c'est-à-dire  que  si  nous  faisons  une 
offre  juste  et  avantageuse  au  point  de  vue  commercial,  elle  sera 
acceptée  pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Nous  avons  fait  de  ceci 
une  question  de  parti.  Je  me  hâte  de  dire  que  je  n'espère  ni  ne 
désire  qu'on   en   fasse  une   question   de   parti    aux   Etats-Unis. 
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D'abord,  la  question  ne  peut  avoir  pour  le  peuple  des  Etats-Unis 
la  même  importance  qu'elle  a  pour  nous.  Nous  ne  sommes  qu'une 
population  de  5  millions  d'habitants  échelonnés  sur  la  frontière 
nord  ;  tandis  que  vous  êtes  un  peuple  de  GO  millions  qui,  par  sa 
grandeur  même,  doit  traiter  des  questions  d'une  bien  plus  haute 
importance  pour  lui. 

Voici  la  situation  ;  la  proposition  que  nous  voudrions  offrir  au 
peuple  américain  en  est  une  que  nous  refusons  au  reste  du  monde. 
En  disant  cela  je  n'oublie  pas  que  je  suis  sujet  de  la  couronne  bri- 
tannique ;  mais  un  citoyen  sincère  et  loyal  du  Canada,  en  ce 
qui  regarde  les  conditions  actuelles,  cependant,  il  est  impossible 
qu'entre  un  pays  jeune  et  croissant  comme  le  Canada  et  un  pays 
ancien  comme  l'Angleterre,  il  y  ait  toujours  identité  d'intérêts. 
L'Angleterre  a  ses  intérêts,  le  Canada  a  les  siens  ;  et  lorsque  le 
jour  viendra  où,  comme  Canadien,  j'aurai  à  choisir  entre  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  et  ceux  du  Canada,  ai- je  besoin  de  vous  dire 
que  je  serai  de  tout  cœur  pour  ceux  de  ma  patrie  ?  (Applaudis- 
sements vigoureux.)  Je  laisse  les  intérêts  du  peuple  anglais  au 
parlement  d'Angleterre,  sachant  bien  qu'il  est  parfaitement  en 
état  de  les  protéger  ;  mais  comme  membre  du  parlement  canadien, 
comme  chef  d'un  gi'and  parti,  que  dis-je,  comme  simple  citoyen, 
il  est  de  mon  devoir  de  ne  connaître  que  les  intérêts  de  mon  pays 
natal.  En  ce  qui  regarde  nos  conditions  économiques,  je  dis 
qu'elles  sont  identiques  à  celles  des  Etats-Unis  (Applaudisse- 
ments.), et  c'est  sur  la  large  base  du  libre-échange  continental  que 
je  place  la  question  et  que  je  la  livre  à  l'étude  du  peuple  de  votre 
grande  république.     (Applaudissements.) 

On  m'a  souvent  dit  au  Canada  que  nous  ne  pourrions  faire  un 
arrangement  de  ce  genre  sans  renoncer  au  contrôle  de  nos  propres 
affaires,  lequel  reviendrait  au  Congrès  américain.  Je  n'ai  jamais 
pu  comprendre  la  force  de  cette  objection.  Si  elle  comporte  un 
appel  à  l'orgueil  de  nos  compatriotes,  je  réponds  que  tout  en  dési- 
rant ardemment  le  libre-échange  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
si  ce  bienfait  devait  être  acheté  au  prix  du  moindre  sacrifice  de 
dignité  nationale,  je  n'en  voudrais  pas.  (Applaudissements.) 
Mais  je  n'ai  aucune  telle  crainte,  et  je  ne  crois  pas  que  cette 
grande  nation,  parce  qu'elle  compte  60,000,000  et  nous  moins  de 
5,000,000,  prendrait  une  attitude  arrogante  envers  un  voisin  plus 
faible  qui  vient  à  elle  avec  un  sentiment  juste  de  sa  propre 
12 
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dignité.  (Applaudissements.)  Je  dis  donc  que  nous  sommes  main- 
tenant prêts,  malgré  toutes  les  objections  que  nous  avons  à  com- 
battre dans  mon  pays,  à  nous  rapprocher  de  nos  voisins  américains 
sur  le  terrain  de  la  réciprocité  la  plus  large,  dès  qu'une  adminis- 
tration libérale  régnera  à  Ottawa.     (Grands  applaudissements.) 

Avec  ceux  qui  disent  que  la  réciprocité  serait  un  obstacle  à  l'an- 
nexion ou  qu'elle  j  conduirait,  je  refuse  absolument  de  discuter. 
Les  deux  argmnents  sont  injustes  envers  le  peuple  canadien.  Si 
nous  ne  pouvons  la  discuter  simplement  comme  question  économi- 
que, je  dirai  immédiatement:  n'allons  pas  plus  loin,  séparons-nous 
et  allons  chacun  de  notre  côté.  Mais  il  me  semble  qu'il  serait 
puéril  de  ne  pas  user  les  uns  et  les  autres  d'un  moyen  avantageux. 
Considérons  la  question  simplement  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique  et  des  avantages  mutuels. 


LE  LIBÉRALISME  POLITIQUE 


Il  a  été  question  dans  les  pages  qui  servent  d'introduc- 
tion à  ce  volume,  de  la  magnifique  conférence  sur  le  libéra- 
lisme que  fit  M.  Laurier  à  Québec  en  1877.  C'est  une  page 
qui  mérite  de  figurer  dans  une  anthologie  canadienne,  tant 
à  cause  du  charme  du  style  que  de  l'inspiration  élevée  qui 
traverse  ce  vigoureux  plaidoyer  de  la  première  ligne  à  la 
dernière.  Plaidoyer,  disons-nous,  car  c'en  est  un  véritable 
qui  a  vengé  le  parti  libéral  des  calomnies  dirigées  jadis 
contre  lui.  Il  était  impossible  de  revendiquer  avec  plus  d'é- 
clat et  de  force  de  raisonnement  les  droits  d'un  groupe 
d'hommes  h  l'existence  politique  que  ne  l'a  fait  M.  Laurier. 
Lorsqu'on  a  achevé  la  lecture  de  cette  défense  admirable,  on 
se  trouve  en  face  d'un  parti  libéral  complètement  réha- 
bilité. 

C'est  le  26  juin  1877  que  M.  Laurier  mettait  en  relief  son 
vigoureux  talent  de  polémiste,  et  au  mois  d'octobre  suivant, 
il  entrait  dans  le  Cabinet  Mackenzie.  Sa  défense  lui  aurait 
ouvert  les  portes  du  Conseil  privé,  si  ses  talents  ne  lui 
eussent  pas  déjà  donné  des  titres  à  en  faire  partie.  Cette 
Conférence  eut  un  retentissement  par  tout  le  pays  ;  elle 
prit  les  proportions  d'un  manifeste  d'une  importance  extra- 
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ordinaire.  M.  Hector  Fabre  sut,  dans  le  temps,  l'apprécier 
à  toute  sa  valeur  et  il  rendit  un  compte  exact  de  l'impres- 
sion que  cette  étude  d'une  si  haute  portée  produisit  par  tout 
le  pays  dans  l'article  qui  suit  de  V Evénement: 

Jamais,  depuis  les  grands  triomphes  oratoires  de  M.  Pa- 
pineau,  on  n'avait  vu  un  pareil  auditoire,  un  public  aussi 
intelligent,  aussi  cultivé  et  éclairé,  se  précipiter  au  devant 
d'un  orateur  venant  lui  parler  de  libertés  politiques  et  lui 
exposer  la  vraie  théorie  du  régime  constitutionnel,  ce  ré- 
gime aux  progrès  successifs,  mûrement  élaborés,  lents  et 
sûrs,  expression  raisonnée,  ferme  et  pacifique  de  la  marche 
d'un  peuple  vers  des  destinées  meilleures. 

Depuis  de  longues,  oui,  de  bien  longues  années,  nous 
avions  perdu  l'habitude  d'entendre  un  homme  public  parler 
d'autres  choses  que  de  ses  adversaires,  des  mérites  de  son 
parti,  des  crimes,  de  ceux  qui  lui  font  opposition,  des  mille 
petites  chicanes  qui  sont  la  monnaie  courante  des  discou- 
reurs. Il  nous  manquait  la  théorie,  le  sens  des  principes 
constitutionnels,  la  thèse  qui  établit,  qui  démontre  et  qui 
élucide. 

En  un  seul  jour  M.  Laurier  s'est  placé  à  la  hauteur  de 
l'homme  d'Etat  et  nous  a  ramenés  aux  notions  saines  et  vi- 
riles qui,  d'âge  en  âge  se  développant,  ont  fait  du  régime 
constitutionnel  le  modèle  de  tous  les  gouvernements. 

L'auditoire  semblait  avoir  été  choisi,  tant  il  y  avait  de 
notabilités  de  tout  genre  se  pressant,  se  disputant  une  place 
pour  entendre  le  chef  désormais  accrédité  des  libéraux  ca- 
nadiens, pressentant  l'immense  portée  de  ses  paroles  et 
toutes  prêtes  à  les  recueillir  comme  la  formule  éloquente, 
comme  le  code  précis,  net  et  lumineux  de  nos  institutions. 

On  était  venu  de  toutes  parts,  de  tous  les  districts  envi- 
ronnants, et  jusque  de  St-Hyacinthe  et  de  Montréal,  pour 
assister  à  cette  fête  unique  dont  le  spectacle  a  été  aussi  im- 
posant qu'instructif.  Les  premiers  hommes  du  pays,  appar- 
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tenant  à  la  magistrature,  au  barreau,  à  toutes  les  profes- 
sions libérales,  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  métiers,  — 
car  il  n'y  avait  pas  d'exceptions  pour  ce  que  l'on  considérait 
comme  une  grande  démonstration  nationale,  —  s'étaient 
donné  rendez-vous  pour  encombrer  la  salle  où  M.  Laurier 
faisait  sa  conférence  et  pour  mêler  leurs  applaudissements, 
sans  distinction  d'opinions,  de  partis,  ou  de  tendances. 

Il  y  avait  plus  de  deux  mille  personnes  rassemblées  dans 
une  salle  qui  en  contient  à  peine  douze  cents  dans  les  occa- 
sions les  plus  chères  au  public  ;  les  gardiens  des  portes, 
envahis  par  un  flot  montant  et  grossissant  sans  cesse, 
avaient  renoncé  à  recevoir  les  billets  d'entrée  ;  la  foule 
était  trop  nombreuse  et  trop  avide  pour  attendre  ;  on  ne 
pouvait  pas  la  contenir  ni  la  soumettre  aux  règlements  or- 
dinaires, il  a  fallu  de  bonne  heure  lui  laisser  libre  cours  et 
lui  abandonner  toutes  les  issues  ;  la  grande  porte  centrale 
elle-même,  toujours  fermée,  même  dans  les  plus  attraj-ante* 
circonstances,  et  qui  ne  mesure  pas  moins  de  vingt  pieds  de 
largeur,  avait  dû  être  laissée  toute  grande  ouverte,  et  les 
gradins,  qui  mènent  de  cette  porte  au  plancher  de  la  salle, 
étaient  littéralement  inondés  d'auditeurs  qui  se  prêtaient 
appui  pour  tenir  le  plus  profond  silence,  afin  de  ne  rien 
perdre  des  paroles  qu'ils  venaient  entendre. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  magnifique  dans  le  spectacle 
de  cette  foule  attentive  et  en  même  temps  enthousiaste,  qui 
voulait  applaudir  à  chaque  phrase  de  l'orateur  et  qui  se 
contenait  malgré  elle,  pour  ne  rien  perdre  de  ce  qu'il  lui 
disait,  de  ce  qu'il  lui  démontrait  ;  car  le  discours  de  M. 
Laurier  a  été  une  démonstration  en  même  temps  qu'une 
harangue  ;  il  a  été  une  exposition  éclatante  et  vivante  de  ce 
que  sont  les  véritables  principes  libéraux,  si  méconnus,  si 
dénaturés,  si  calomniés,  et  que  Ton  veut  assimiler  en  vain 
aux  élucubrations  funestes  du  libéralisme  européen. 
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On  peut  dire  que  ce  discours  ouvre  une  ère  nouvelle  dans 
notre  politique.  Il  l'affranchit  des  coteries,  de  toutes  les 
misérables  petitesses  qui  constituent  l'aliment  quotidien 
des  partis  qui  se  disputent  sur  des  riens  ou  pour  des  satis- 
factions passagères  ;  le  libéralisme,  envisagé  à  ce  point  de 
vue,  devient  une  grande  et  féconde  thèse  qui  le  débarrasse 
des  accusations  vexatoires,  et  lui  rend  son  action  salutaire 
en  même  temps  qu'il  l'élève  à  la  hauteur  d'une  théorie  so- 
ciale. 

L'événement  du  26  juin  est  pour  nous  surtout,  Canadiens- 
Français,  un  sujet  d'orgueil  et  de  superbe  encouragement. 
On  nous  a  crus  jusqu'ici  impropres  à  la  vie  parlementaire, 
et  l'on  a  eu  trop  souvent  raison,  tant  notre  éducation  est 
peu  de  nature  à  nous  donner  le  tempérament  nécessaire, 
tant  notre  conduite  dans  les  circonstances  politiques  trahit 
cette  lacune  de  l'éducation,  et  tant  notre  presse,  presque 
uniquement  occupée  de  querelles  secondaires  où  les  per- 
sonnes sont  seules  en  cause,  semble  en  avoir  peu  l'intelli- 
gence. —  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  une  certaine  inexpé- 
rience avec  de  l'inaptitude,  et  les  Canadiens-Français  ont 
démontré,  dans  la  soirée  désormais  mémorable  du  26  juin, 
qu'ils  pouvaient,  tout  aussi  bien  que  leurs  concitoyens  d'ori- 
gine anglaise,  comprendre  le  jeu  et  saisir  la  portée  des 
institutions  représentatives,  lorsqu'elles  leur  sont  exposées 
avec  la  clarté,  la  méthode  lumineuse,  l'argumentation 
calme  autant  qu'éloquente,  en  un  mot  avec  le  sens  exact 
qu'a  déployé  M.  Laurier  dans  tout  le  cours  de  sa  confé- 
rence. 

Cette  conférence  n'a  pas  été  une  simple  plaidoirie  en  fa- 
veur d'un  parti  politique,  comme  on  pouvait  s'y  attendre  en 
toute  justice,  elle  a  été  une  définition  des  choses,  des  choses 
depuis  si  longtemps  oubliées  pour  les  mots,  et  nous  a  rame- 
nés par  l'histoire,  par  l'exemple  des  libéraux  de  la  Grande- 
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Bretagne,  et  par  l'aperçu  de  la  marche  progressive  des  ins- 
titutions, au  sentiment  des  principes,  guides  indispensable  «J 
dont  nous  contemplons  tristement  le  naufrage  de  plus  en 
plus  profond  dans  les  chicanes  journalières  de  la  vie 
publique. 

C'est  de  la  reconnaissance  que  ses  compatriotes  doivent 
maintenant  à  M.  Laurier,  après  l'hommage  éclatant  qu'ils 
lui  ont  rendu.  Ils  lui  devront  d'avoir  soulagé  la  conscience 
populaire  des  accablantes  doctrines  qu'on  veut  lui  imposer, 
et  qui  sont  la  négation  absolue  de  tout  principe  constitu- 
tionnel; ils  lui  devront  d'avoir  ouvert  une  voie  et  montré  la 
route  à  suivre,  bienfait  inestimable  pour  un  peuple  égaré 
dans  toute  espèce  de  brouillards,  en  proie  à  toutes  les  incer- 
titudes ;  ils  lui  devront  enfin  de  les  avoir  rendus  au  sain 
amour  du  libéralisme,  ce  glorieux  et  immortel  penchant 
qui  a  été  le  salut  des  peuples  et  auquel  ses  adversaires  ont 
rendu  hommage,  dans  tous  les  âges,  par  la  concession  des 
réformes  nécessaires  et  par  la  reconnaissance  de  droits  po- 
pulaires, longtemps  combattus  et  désormais  inaliénables. 

C'est  donc  une  sorte  d'apostolat  dont  M.  Laurier  a  jeté  les 
premières  semences  dans  la  soirée  du  26  juin.  A  nous  d'en 
suivre  avec  un  soin  jaloux  les  développements  et  de  les 
recueillir  au  temps  de  la  moisson.  A  nous  de  marcher  sans 
crainte  et  sans  hésitation,  "  le  front  haut  ",  comme  dit  l'ora- 
teur libéral,  et  avec  l'orgueil  de  nos  principes.  Nous  savons 
où  nous  allons  désormais  ;  nous  n'allons  pas  aux  cata- 
clysmes révolutionnaires  ;  le  libéralisme  est  dégagé  de  ses 
aspects  farouches,  de  son  caractère  antisocial  et  antireli- 
gieux, et  il  ne  garde  plus  que  sa  physionomie  véritabl?, 
celle  de  l'amour  des  libertés  légitimes  et  nécessaires,  des 
libertés  progressives  qui  résultent  des  conditions  naturelles 
du  progrès,  et  non  des  brusques  poussées  en  avant  que 
veulent  imprimer  des  esprits  dangereux. 
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Voilà  la  physionomie  qu'a  le  libéralisme  canadien,  celle 
que  M.  Laurier  a  indiquée,  et  celle  que  nous  devrons  à  l'ave- 
nir savoir  lui  conserver. 


LE  LIBERALISME  POLITIQUE 

Monsieur  le  Président^ 

Mesdames  et  Messieurs^ 

Je  ne  saurais  cacher  que  j'ai  accepté  avec  un  certain  senti- 
ment de  plaisir  l'offre  qui  m'a  été  faite  de  venir  exposer  quelles 
sont  les  doctrines  du  parti  libéral,  et  ce  que  comporte  ce  mot  de 
"  libéralisme  ",  j)our  les  libéraux  de  la  province  de  Québec. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  sans  im  certain  sentiment  de  plaisir 
que  j'ai  accepté  ;  mais  j'aurais  certainement  refusé  si  je  n'avais 
regardé  qu'aux  difficultés  de  la  tâche.  Cependant,  si  les  diffi- 
cultés de  cette  tâche  sont  nombreuses  et  délicates,  d'un  autre  côté, 
je  suis  tellement  pénétré  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  le  parti 
libéral  de  définir  nettement  sa  position  devant  l'opinion  publique 
de  la  province,  que  cette  considération  a  été  pour  moi  supérieure 
à  toutes  les  autres. 

En  effet,  je  ne  me  fais  pas  illusion  sur  la  position  du  parti 
libéral  dans  la  province  de  Québec,  et  je  dis  de  suite  qu'il  y  occupe 
une  position  fausse  au  point  de  vue  de  l'opinion  publique.  Je  sais 
que,  pour  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes,  le  parti  libéral 
est  un  parti  composé  d'hommes  à  doctrines  perverses  et  à  ten- 
dances dangereuses,  marchant  sciemment  et  délibérément  à  la 
révolution.  Je  sais  que,  pour  une  portion  de  nos  compatriotes,  le 
parti  libéral  est  un  parti  composé  d'hommes  à  intentions  droites 
peut-être,  mais  victimes  et  dupes  de  principes  par  lesquels  ils  sont 
conduits  inconsciemment,  mais  fatalement,  à  la  révolution.  Je 
sais  enfin  que  pour  une  autre  partie,  non  pas  la  moins  considéra- 
ble peut-être  de  notre  peuple,  le  libéralisme  est  une  forme  nouvelle 
du  mal,  une  hérésie  portant  avec  elle  sa  propre  condamnation. 

Je  sais  tout  cela,  et  c'est  parce  que  je  le  sais  que  j'ai  accepté 
de  venir  devant  vous.     Je  n'ai  pas  l'outrecuidance  de  croire  que 
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rien  de  ce  que  je  pourrai  dire  ici  ce  soir,  aura  l'effet  de  dissiper 
aucun  des  préjugés  qui  existent  aujourd'hui  contre  nous  ;  ma 
seule  ambition  est  d'ouvrir  la  voie,  comptant  que  la  voie  ouverte 
sera  suivie  par  d'autres,  et  que  l'œuvre  commencée  sera  complè- 
tement achevée  ;  ma  prétention  ne  va  pas  au  delà. 

Et  que  personne  ne  dise  que  cette  manifestation  est  inutile  ou 
intempestive. 

Il  n'est  ni  inutile  ni  intempestif  de  combattre  les  préjugés 
qui  se  dressent  partout  entre  nous  et  l'opinion  publique  ;  il  n'est 
ni  inutile  ni  intempestif  de  définir  nettement  notre  position  telle 
qu'elle  est. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  été  assez  longtemps  déjà  devant 
l'opinion  publique,  pour  qu'elle  ait  eu  l'occasion  de  nous  connaître 
et  de  nous  apprécier.  Mais  il  est  également  vrai  que  si,  comme 
tout  parti  politique  nous  avons  eu  nos  ennemis,  plus  qu'aucun 
parti  politique  nous  avons  été  attaqués.  Des  ennemis  que  nous 
avons,  les  uns  nous  ont  systématiquement  dénigi'és,  les  autres  nous 
ont  de  bonne  foi  calomniés.  Les  uns  et  les  autres  nous  ont  repré- 
sentés comme  professant  des  doctrines  dont  l'effet,  prévu  et  calculé 
pour  certains  d'entre  nous,  non  entrevu,  mais  fatal  pour  les  autres, 
serait  le  bouleversement  de  notre  société,  la  révolution  avec  toutes 
ses  horreurs.  C'est  pour  répondre  à  ces  accusations,  pour  définir 
notre  position,  que  la  démonstration  de  ce  soir  a  été  organisée  j^ar 
le  Cluh  Canadien. 

D'après  ma  manière  de  voir,  le  moyen  le  plus  efficace,  le  seul 
moyen  de  mettre  à  néant  ces  accusations,  de  défendre  nos  idées  et 
nos  principes,  c'est  de  les  faire  connaître.  Oui,  j'en  suis  con- 
vaincu, la  seule  exposition  de  nos  principes  en  sera  la  meilleure 
comme  la  plus  éloquente  apologie. 

Et  quand  nous  nous  serons  fait  connaître  tels  que  nous 
sommes,  quand  nous  aurons  fait  connaître  nos  principes  tels  qu'ils 
«ont,  nous  aurons,  je  crois,  obtenu  un  double  résultat.  Le  premier 
sera  d'amener  à  nous  tous  les  amis  de  la  liberté,  tous  ceux  qui, 
avant  comme  après  1837,  ont  travaillé  pour  nous  obtenir  le  gou- 
vernement responsable,  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple, 
et  qui,  cette  forme  de  gouvernement  établie,  se  sont  éloignés  de 
nous,  par  crainte  que  nous  ne  fussions  ce  que  l'on  nous  représen- 
tait, par  crainte  que  la  réalisation  des  idées  qu'on  nous  attribuait, 
n'amenât  la  destruction  du  gouvernement  qu'ils  avaient  eu  tant 
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de  peine  à  établir.  Le  second  résultat  sera  de  forcer  nos  ennemis 
véritables,  tous  ceux  qui  au  fond  sont  des  ennemis  plus  ou  moins 
déguisés  de  la  liberté,  non  plus  à  en  appeler  contre  nous  aux  pré- 
jugés et  à  la  peur,  mais  à  se  présenter  franchement  comme  nous 
devant  le  peuple  avec  leurs  idées  et  leurs  actes. 

Et  quand  la  lutte  se  fera  sur  les  pures  questions  de  principes  ; 
quand  les  actes  seront  jugés  d'après  les  pensées  qui  les  inspirent, 
et  les  pensées  d'après  leur  valeur  propre  ;  quand  on  ne  craindra 
plus  d'accepter  ce  qui  est  bien  ou  de  rejeter  ce  qui  est  mal,  de  peur 
qu'en  acceptant  ce  qui  est  bien,  en  rejetant  ce  qui  est  mal,  on  ne 
rende  trop  fort  un  parti  à  doctrines  perverses  et  à  tendances  dan- 
gereuses, il  m'importe  peu  de  quel  côté  sera  alors  la  victoire. 
Quand  je  dis  qu'il  m'importe  peu  de  quel  côté  sera  la  victoire,  je 
n'entends  pas  dire  que  je  suis  indifférent  au  résultat  de  la  lutte. 
Je  veux  dire  ceci;  si  la  lutte  tourne  contre  nous,  l'opinion  expri- 
mée sera  la  libre  expression  du  peuple;  mais  j'en  ai  la  conviction, 
un  jour  viendra  où  nos  idées,  jetées  en  terre,  germeront  et  porte- 
ront leurs  fruits,  si  la  semence  en  est  saine  et  juste. 

Oui,  j'en  ai  la  confiance,  j'en  ai  la  certitude,  si  nos  idées  sont 
justes  comme  je  le  crois,  si  nos  idées  sont  une  émanation  du  vrai 
éternel  et  immuable,  comme  je  le  crois,  elles  ne  périront  pas  ;  elles 
peuvent  être  rejetées,  honnies,  persécutées,  mais  un  jour  viendra 
oii  on  les  verra  germer,  lever  et  grandir,  lorsque  le  soleil  aura  fait 
son  œuvre,  et  suffisamment  préparé  le  terrain. 

J'ai  déjà  signalé  quelques-unes  des  accusations  que  l'on  fait 
circuler  contre  nous,  je  reviendrai  encore  sur  ce  sujet,  car  c'est  là 
le  point  le  plus  important.  Toutes  les  accusations  portées  contre 
nous,  toutes  les  objections  à  nos  doctrines,  peuvent  se  résumer 
dans  les  propositions  suivantes:  1°  le  libéralisme  est  une  forme 
nouvelle  de  l'erreur,  une  hérésie  déjà  virtuellement  condamnée  par 
le  chef  de  l'Eglise  ;  2°  un  catholique  ne  peut  pas  être  libéral. 

Voilà  ce  que  proclament  nos  adversaires. 

M.  le  Président,  tous  ceux  qui  me  font  en  ce  moment  l'hon- 
neur de  m'écouter  me  rendront  cette  justice  que  je  pose  la  question 
telle  qu'elle  est,  et  que  je  n'exagère  rien.  Tous  me  rendront  cette 
justice  que  je  reproduis  fidèlement  les  reproches  qui  nous  sont 
tous  les  jours  adressés.  Tous  admettront  que  c'est  bien  là  le  lan- 
gage de  la  presse  conservatrice. 

Je  sais  que  le  libéralisme  catholique  a  été  condamné  par  le 
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clief  de  l'Eglise.  On  me  demandera:  qu'est-ce  que  le  libéralisme 
catholique?  Sur  le  seuil  de  cette  question,  je  m'arrête.  Cette 
question  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  mon  sujet  ;  au  surplus,  elle 
n'est  pas  de  ma  compétence.  Mais  je  sais  et  je  dis  que  le  libéra- 
lisme catholique  n'est  pas  le  libéralisme  politique.  S'il  était  vrai 
que  les  censures  ecclésiastiques  portées  contre  le  libéralisme  catho- 
lique, dussent  s'appliquer  au  libéralisme  politique,  ce  fait  consti- 
tuerait pour  nous.  Français  d'origine,  catholiques  de  religion,  un 
état  de  choses  dont  les  conséquences  seraient  aussi  étranges  que 
douloureuses. 

En  effet,  nous  Canadiens  Français,  nous  sommes  une  race 
conquise.  C'est  une  vérité  triste  à  dire,  mais  enfin  c'est  la  vérité. 
Mais  si  nous  sommes  une  race  conquise,  nous  avons  aussi  fait  une 
conquête  :  la  conquête  de  la  liberté.  ISTous  sommes  un  peuple  libre  ; 
nous  sommes  une  minorité,  mais  tous  nos  droits,  tous  nos  privilèges 
nous  sont  conservés.  Or,  quelle  est  la  cause  qui  nous  vaut  cette 
liberté?  C'est  la  constitution  qui  nous  a  été  conquise  par  nos 
pères,  et  dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Nous  avons  une  cons- 
titution qui  place  le  gouvernement  dans  le  suffrage  des  citoyens  ; 
nous  avons  une  constitution  qui  nous  a  été  octroyée  pour  notre 
propre  protection.  JSTous  n'avons  pas  plus  de  droits,  nous  n'avons 
pas  plus  de  privilèges,  mais  nous  avons  autant  de  droits,  autant 
de  privilèges  que  les  autres  populations  qui  composent  avec  nous 
la  famille  canadienne.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  autres 
membres  de  la  famille  canadienne  sont  partagés  en  deux  partis: 
le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur. 

Maintenant,  si  nous  qui  sommes  catholiques,  nous  n'avions  pas 
le  droit  d'avoir  nos  préférences,  si  nous  n'avions  pas  le  droit  d'ap- 
partenir au  parti  libéral,  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou 
nous  serions  obligés  de  nous  abstenir  complètement  de  prendre 
part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat,  et  alors,  la  constitution  — 
cette  constitution  qui  nous  a  été  octroyée  pour  nous  protéger  — 
ne  serait  plus  entre  nos  mains  qu'une  lettre  morte  ;  ou  nous 
serions  obligés  de  prendre  part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat 
sous  la  direction  et  au  profit  du  parti  conservateur,  et  alors,  notre 
action  n'étant  plus  libre,  la  constitution  ne  serait  encore  entre  nos 
mains  qu'une  lettre  morte,  et  nous  aurions  par  surcroît  l'ignominie 
de  n'être  plus,  pour  ceux  des  autres  membres  de  la  famille  cana- 
dienne qui  composent  le  parti  conservateur,  que  des  instruments 
et  des  comparses. 
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Ces  couséquences  absurdes,  mais  dont  personne  ne  pourrait 
contester  la  rigoureuse  exactitude,  ne  montrent-elles  pas  jusqu'à 
l'évidence  à  quel  point  est  fausse  l'assertion  qu'un  catholique  ne 
saurait  appartenir  au  parti  libéral  ? 

Puisque  la  Providence  a  réuni  sur  ce  coin  de  terre  des  popula- 
tions différentes  d'origine  et  de  religion,  n'est-il  pas  manifeste  que 
ces  populations  doivent  avoir  ensemble  des  intérêts  communs  et 
identiques,  et  que,  sur  tout  ce  qui  touche  à  ses  intérêts,  chacun  est 
libre  de  suivre  soit  le  jDarti  libéral,  soit  le  parti  conservateur,  sui- 
vant que  sa  conscience  lui  dicte  de  suivre  l'un  ou  l'autre  parti  ? 

Pour  moi,  j'appartiens  au  parti  libéral.  Si  c'est  un  tort 
d'être  libéral,  j'accepte  qu'on  me  le  reproche  ;  si  c'est  un  crime 
d'être  libéral,  ce  crime,  j'en  suis  coupable.  Pour  moi,  je  ne 
demande  qu'une  chose,  c'est  que  nous  soyons  jugés  d'après  nos 
principes.  J'aurais  honte  de  nos  principes,  si  nous  n'osions  pas 
les  ex]3rimer  ;  notre  cause  ne  vaudrait  pas  nos  efforts  pour  la  faire 
triompher,  si  le  meilleur  moyen  de  la  faire  triompher  était  d'en 
cacher  la  nature.  Le  parti  libéral  a  été  vingt-cinq  ans  dans  l'op- 
position. Qu'il  y  soit  encore  vingt-cinq  ans,  si  le  peuple  n'est  pas 
encore  arrivé  à  accepter  ces  idées,  mais  qu'il  marche  le  front  haut, 
bannières  déployées,  à  la  face  du  pays  ! 

Il  importe  cependant  avant  tout  de  s'entendre  sur  la  signifi- 
cation, la  valeur  et  la  portée  de  ce  mot  "  libéral  ",  et  de  cet  autre 
mot  "  conservateur  ". 

J'affirme  qu'il  n'est  pas  une  chose  si  peu  connue  en  ce  pays 
par  ceux  qui  l'attaquent,  que  le  libéralisme.  Il  y  a  plusieurs 
raisons  à  cela. 

Kous  n'avons  été  initiés  que  d'hier  aux  institutions  représen- 
tatives. La  population  anglaise  comprend  le  jeu  de  ces  institu- 
tions, en  quelque  sorte  d'instinct,  en  outre  par  suite  d'une  expé- 
rience séculaire.  ÎTotre  population,  au  contraire,  ne  les  connaît 
guère  encore.  L'éducation  ne  fait  que  commencer  à  se  répandre 
parmi  nous,  et  pour  ceux  qui  sont  instruits,  notre  éducation  fran- 
çaise nous  conduit  naturellement  à  étudier  l'histoire  de  la  liberté 
moderne,  non  pas  dans  la  terre  classique  de  la  liberté,  non  pas 
dans  l'histoire  de  la  vieille  Angleterre,  mais  chez  les  peuples  du 
continent  européen,  chez  les  peuples  de  même  origine  et  de  même 
religion  que  nous.  Et  là,  malheureusement,  l'histoire  de  la  liberté 
est  écrite  en  caractères  de  sang,  dans  les  pages  les  plus  navrantes 
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que  contiennent  peut-être  les  annales  du  genre  humain.  Dans 
toutes  les  classes  de  la  société  instruite,  on  peut  voir,  effrayées  par 
ces  pages  lugubres,  des  âmes  loyales  qui  regardent  avec  terreur 
l'esprit  de  liberté,  s'imaginant  que  l'esprit  de  liberté  doit  produire 
ici  les  mêmes  désastres,  les  mêmes  crimes  que  dans  les  pays  dont 
je  parle.  Pour  ces  esprits  de  bonne  foi,  le  seul  mot  de  libéralisme 
est  gros  de  calamités  nationales. 

Sans  blâmer  tout  à  fait  ces  craintes,  mais  sans  nous  en  laisser 
effrayer,  remontons  jusqu'à  la  source  même,  et  examinons  avec 
calme  ce  qui  se  trouve  au  fond  de  ces  deux  mots:  libéral,  conser- 
vateur. Quelle  idée  cache  ce  mot  de  libéral  qui  nous  a  valu  tant 
d'anathèmes  ?  Quelle  idée  cache  ce  mot  de  conservateur,  qui 
semble  tellement  consacré  qu'on  l'applique  modestement  à  tout  ce 
qui  est  bien  ?  L'un  est-il,  comme  on  le  prétend,  comme  de  fait  on 
l'affirme  tous  les  jours,  l'expression  d'une  forme  nouvelle  de  l'er- 
reur ?  L'autre  est-il,  comme  on  semble  constamment  l'insinuer,  la 
définition  du  bien  sous  tous  ses  aspects  ?  L'un  est-il  la  révolte, 
l'anarchie,  le  désordre  ?  L'autre  est-il  le  seul  principe  stable  de  la 
isociété  ?  Voilà  des  nuestions  qu'on  se  pose  tous  les  jours  dans 
notre  pays.  Ces  distinctions  subtiles,  que  l'on  retrouve  sans  cesse 
dans  notre  presse,  ne  sont  cependant  pas  nouvelles.  Elles  ne  sont 
que  la  répétition  des  rêveries  de  quelques  publicistes  de  France, 
qui,  renfermés  dans  leur  cabinet,  ne  voient  que  le  passé  et  criti- 
quent amèrement  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui,  pour  la  raison 
que  ce  qui  existe  aujourd'hui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qui  a  existé 
autrefois. 

Ceux-là  disent  que  l'idée  libérale  est  une  idée  nouvelle,  et 
ceux-là  se  trompent.  L'idée  libérale,  non  plus  que  l'idée  contraire, 
n'est  pas  une  idée  nouvelle  ;  c'est  une  idée  vieille  comme  le  monde, 
que  l'on  retrouve  à  chaque  page  de  l'histoire  du  monde,  mais  ce 
n'est  que  de  nos  jours  qu'on  en  connaît  la  force  et  les  lois,  et  qu'on 
sait  l'utiliser.  La  vapeur  existait  avant  Fulton,  mais  ce  n'est  que 
depuis  Fulton  qu'on  connaît  toute  l'étendue  de  sa  puissance  et 
qu'on  sait  lui  faire  produire  ses  merveilleux  effets.  C'est  la  com- 
binaison du  tube  et  du  piston  qui  est  l'instrument  dont  on  se  sert 
pour  utiliser  la  vapeur  ;  c'est  la  forme  des  gouvernements  repré- 
sentatifs qui  a  révélé  au  monde  les  deux  principes  libéral  et  con- 
servateur, et  cette  forme  de  gouvernement  est  l'instrument  qui 
leur  fait  rendre  tous  leurs  effets. 
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Sur  quelque  sujet  que  ce  soit,  dans  le  domaine  des  choses 
humaines,  le  vrai  ne  se  manifeste  pas  également  à  toutes  les  intel- 
ligences. Il  en  est  dont  le  regard  plonge  plus  loin  dans  l'inconnu, 
mais  embrasse  moins  à  la  fois;  il  en  est  d'autres  dont  le  regard, 
s'il  est  moins  pénétrant,  aperçoit  plus  nettement  dans  la  sphère 
où  il  peut  s'étendre.  Cette  distinction  primordiale  explique  de 
suite  jusqu'à  un  certain  point  l'idée  libérale  et  l'idée  conserva- 
trice. Par  cette  seule  raison,  le  même  objet  ne  sera  pas  vu  sous 
le  même  aspect  par  des  yeux  différents  ;  par  cette  seule  raison,  les 
uns  prendront  une  route  que  les  autres  éviteront,  quand  cependant 
les  uns  et  les  autres  se  proposeront  d'arriver  au  même  but.  Mais 
il  y  a  une  raison  concluante  qui  explique  clairement  la  nature,  la 
raison  d'être  et  le  pourquoi  des  deux  différentes  idées.  Macaulay, 
dans  son  histoire  d'Angleterre,  en  donne  la  raison  d'une  manière 
admirable  de  clarté.  Parlant  de  la  réunion  des  chambres  pour  la 
seconde  session  du  Long  Parlement,  sous  Charles  1er,  le  grand 
historien  s'exprime  ainsi  : 

"  De  ce  jour  date  l'existence  organique  des  deux  grands  partis 
qui,  depuis,  ont  toujours  alternativement  gouverné  le  pays.  A  la 
vérité,  la  distinction  qui  alors  devint  évidente,  a  toujours  existé. 
Car  cette  distinction  a  son  origine  dans  la  diversité  de  tempéra- 
ments, d'intelligences,  d'intérêts,  qu'on  retrouve  dans  toutes  les 
sociétés,  et  qu'on  y  retrouvera  aussi  longtemps  que  l'esprit  humain 
isera  attiré  dans  des  directions  opposées,  par  le  charme  de  l'habi- 
tude ou  par  le  charme  de  la  nouveauté.  Cette  distinction  se 
retrouve,  non  pas  seulement  en  politique,  mais  dans  la  littérature, 
dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  la  chirurgie,  dans  la  méca- 
nique, dans  l'agriculture,  jusque  dans  les  mathématiques.  Par- 
tout il  existe  une  classe  d'hommes  qui  s'attachent  avec  amour  à 
tout  ce  qui  est  ancien,  et  qui,  même  lorsqu'ils  sont  convaincus  Dar 
des  arguments  péremptoires  qu'un  changement  serait  avantageux, 
n'y  consentent  cependant  qu'avec  regret  et  répugnance.  Il  se 
trouve  aussi  partout  une  autre  classe  d'hommes  exubérants  d'espé- 
rance, hardis  dans  leurs  idées,  allant  toujours  de  l'avant,  prompts 
à  discerner  les  imperfections  de  tout  ce  qui  existe,  estimant  jeu 
les  risques  et  les  inconvénients  qui  accompagnent  toujours  les 
améliorations,  et  disposés  à  regarder  tout  changement  comme  une 
amélioration  ". 

Les  premiers  sont  les  conservateurs  ;  les  seconds  sont  les  libé- 
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laux.  Voilà  le  sens  réel,  l'explication  véritable  et  du  principe 
libéral  et  du  principe  conservateur.  Ce  sont  deux  attributs  de 
notre  nature.  Comme  le  dit  admirablement  Macaulay,  on  les 
retrouve  partout:  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  toutes  les 
branches  ouvertes  à  la  spéculation  humaine  ;  mais  c'est  en  poli- 
tique qu'ils  sont  le  plus  apparents. 

Ainsi  ceux  qui  condamnent  le  libéralisme  comme  une  idée 
nouvelle,  n'ont  pas  réfléchi  à  ce  qui  se  passe  chaque  jour  sous  leurs 
yeux.  Ceux  qui  condamnent  le  libéralisme  comme  une  erreur, 
n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  s'exposaient,  en  le  faisant,  à  condamner 
un  attribut  de  la  nature  humaine. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  forme  de  notre  gou- 
vernement est  celle  de  la  monarchie  représentative.  C'est  là 
l'instrument  qui  met  en  relief  et  en  action  les  deux  principes 
libéral  et  conservateur.  On  nous  accuse  souvent,  nous  libéraux, 
d'être  des  républicains.  Je  ne  signale  pas  ce  reproche  pour  le 
relever  :  le  reproche  ne  vaut  pas  d'être  relevé.  Je  dis  simplement 
que  la  forme  importe  peu  ;  qu'elle  soit  monarchique,  qu'elle  soit 
républicaine,  du  moment  qu'un  peuple  a  le  droit  de  vote,  du 
moment  qu'il  a  un  gouvernement  responsable,  il  a  la  pleine  mesure 
de  la  liberté.  Cependant,  la  liberté  ne  serait  bientôt  qu'un  vain 
mot,  si  elle  laissait  sans  contrôle  ceux  qui  ont  la  direction  du  pou- 
voir. TJn  homme  dont  la  sagacité  étonnante  a  formulé  les 
axiomes  de  la  science  gouvernementale  avec  une  justesse  qui  n'a 
jamais  erré,  Junius,  a  dit:  '  Eternal  vigilance  is  the  price  of 
liberty".  Une  vigilance  éternelle  est  le  prix  de  la  liberté.  Oui, 
si  un  peuple  veut  rester  libre,  il  lui  faut  comme  Argus  avoir  cent 
yeux,  et  être  toujours  en  éveil.  S'il  s'endort,  s'il  faiblit,  chaque 
moment  d'indolence  lui  coûtera  une  parcelle  de  ses  droits.  Une 
vigilance  éternelle,  de  tous  les  instants,  c'est  là  le  prix  dont  il  doit 
payer  ce  bienfait  inappréciable  de  la  liberté.  Or,  la  forme  de  la 
monarchie  représentative  se  prête  merveilleusement,  —  plus  peut- 
être  que  la  forme  républicaine,  —  à  l'exercice  de  cette  vigilance 
nécessaire.  D'un  côté,  vous  avez  ceux  qui  gouvernent,  et  de 
l'autre,  ceux  qui  surveillent.  D'un  côté,  vous  avez  ceux  qui  sont 
au  pouvoir  et  qui  ont  intérêt  à  y  rester,  de  l'autre,  vous  avez  ceux 
qui  ont  intérêt  à  y  arriver  eux-mêmes.  Quel  sera  le  lien  de  cohé- 
sion qui  unira  chacun  de  ces  différents  groupes  ?  Quel  sera  le 
principe,  le  sentiment  qui  rangera  les  divers  éléments  de  la  popu- 
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lation,  soit  parmi  ceux  qui  gouvernent,  soit  parmi  ceux  qui  sur- 
veillent? Ce  sera  ou  le  principe  libéral,  ou  le  principe  conserva- 
teur. Vous  verrez  ensemble  ceux  qu'attire  le  charme  de  la 
nouveauté,  et  vous  verrez  ensemble  ceux  qu'attire  le  charme  de 
l'habitude.  Vous  verrez  ensemble  ceux  qui  s'attachent  à  tout  ce 
qui  est  ancien,  et  vous  verrez  ensemble  ceux  qui  sont  toujours 
disposés  à  réformer. 

Maintenant,  je  le  demande  ;  entre  ces  deux  idées  qui  consti- 
tuent la  base  des  partis,  peut-il  y  avoir  une  différence  morale  ? 
L'une  est-elle  radicalement  bonne  et  l'autre  radicalement  mau- 
vaise ?  N'est-il  pas  manifeste  que  toutes  deux  sont  ce  qu'on  appelle 
en  morale,  indifférentes,  c'est-à-dire  que  toutes  deux  sont  suscep- 
tibles d'appréciation,  de  pondération  et  de  choix  ?  'Ne  serait-il  pas 
aussi  injuste  qu'absurde  de  condamner  ou  d'approuver,  soit  l'une 
soit  l'autre,  comme  absolument  mauvaise  ou  bonne? 

L'une  et  l'autre  sont  susceptibles  de  beaucoup  de  bien  comme  de 
beaucoup  de  mal.  Le  conservateur  qui  défend  les  vieilles  insti- 
tutions de  son  pays,  peut  faire  beaucoup  de  bien,  de  même  qu'il 
peut  faire  beaucoup  de  mal,  s'il  s'obstine  à  vouloir  maintenir  des 
abus  devenus  intolérables.  Le  libéral  qui  combat  ces  abus,  et 
après  de  longs  efforts  parvient  à  les  extirper,  peut  être  un  bienfai- 
teur public,  de  même  que  le  libéral  qui  porterait  une  main  légère 
sur  des  institutions  sacrées,  pourraient  être  un  fléau  non  seulement 
pour  son  pays,  mais  pour  l'humanité  tout  entière. 

Certes,  je  suis  loin  de  faire  un  reproche  à  nos  adversaires  de 
leurs  convictions,  mais  pour  moi,  je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  un  libéral. 
Je  suis  un  de  ceux  qui  pensent  que  partout,  dans  les  choses 
humaines,  il  y  a  des  abus  à  réformer,  de  nouveaux  horizons  à 
ouvrir,  de  nouvelles  forces  à  développer. 

Du  reste,  le  libéralisme  me  paraît  de  tous  points  supérieur  à 
l'autre  principe.  Le  principe  du  libéralisme  réside  dans  l'essence 
même  de  notre  nature,  dans  cette  soif  de  bonheur  que  nous  appor- 
tons avec  nous  dans  la  vie,  qui  nous  suit  partout,  pour  n'être 
cependant  jamais  complètement  assouvie  de  ce  côté-ci  de  la  tombe. 
Notre  âme  est  immortelle,  mais  nos  moyens  sont  bornés.  Nous 
gravitons  sans  cesse  vers  un  idéal  que  nous  n'atteignons  jamais. 
Nous  rêvons  le  bien,  nous  n'atteignons  jamais  que  le  mieux.  A 
peine  sommes-nous  arrivés  au  terme  que  nous  nous  étions  assignés, 
que  nous  y  découvrons  des  horizons  que  nous  n'avions  pas  même 
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isoupçonnés.  Nous  nous  y  précipitons,  et  ces  horizons,  explorés  à 
leur  tour,  nous  en  découvrent  d'autres  qui  nous  entraînent  encore 
et  toujours  plus  loin. 

Ainsi  en  sera-t-il  tant  que  l'homme  sera  ce  qu'il  est  ;  tant 
que  l'âme  immortelle  habitera  le  corps  mortel  ;  ses  désirs  seront 
toujours  plus  vastes  que  ses  moyens,  ses  actions  n'arriveront 
jamais  à  la  hauteur  de  ses  conceptions.  Il  est  le  véritable  Sysiphe 
de  la  fable  ;  son  œuvre  toujours  finie  est  toujours  à  recommencer. 

Cette  condition  de  notre  nature  est  précisément  ce  qui  fait  la 
grandeur  de  l'homme  ;  car  elle  le  condamne  fatalement  au  mou- 
vement, au  progrès  ;  nos  moyens  sont  bornés,  mais  notre  nature 
est  perfectible,  et  nous  avons  l'infini  pour  champ  de  course.  Ainsi 
il  y  a  toujours  place  pour  l'amélioration  de  notre  condition,  pour 
le  perfectionnement  de  notre  nature,  et  pour  l'accession  d'un  plus 
grand  nombre  à  une  vie  plus  facile.  Voilà  encore  ce  qui,  à  mes 
yeux,  constitue  la  supériorité  du  libéralisme. 

En  outre,  l'expérience  constate  qu'insensiblement,  impercep- 
tiblement, il  se  glissera  dans  le  corps  social  des  abus  qui  finiront 
par  entraver  sérieusement  son  ascension  progressive,  peut-être 
par  mettre  son  existence  en  danger. 

L'expérience  constate  encore  que  des  institutions  qui,  au 
début,  auront  été  utiles,  parce  qu'elles  étaient  appropriées  à  l'état 
de  société  où  elles  avaient  été  introduites,  finiront  par  devenir, 
par  le  fait  seul  que  tout  changera  autour  d'elles,  d'intolérables 
abus.  Telle  a  été  parmi  nous  la  tenure  seig-neuriale.  Il  est 
incontestable  qu'aux  débuts  de  la  colonie,  ce  système  avait  singu- 
lièrement facilité  l'établissement  du  sol.  Mais  en  1850,  tout  avait 
tellement  changé  parmi  nous  que  ce  système  aurait  fini  par  pro- 
duire des  complications  déplorables,  si  notre  assemblée,  sur  l'ini- 
tiative des  libéraux,  n'avait  eu  la  sagesse  do  l'abolir. 

Comme  conséquence  de  cette  loi  que  j'ai  indiquée  comme  la 
cause  déterminante  des  idées  libérale  et  conservatrice,  il  se  trou- 
vera toujours  des  hommes  qui  s'attacheront  avec  amour  à  ces  abus, 
qui  les  défendront  à  outrance,  et  qui  verront  avec  terreur  toute 
tentative  d'y  porter  la  main.  Malheur  à  ces  hommes,  s'ils  se 
trouvent  avoir  le  pouvoir,  et  s'ils  ne  savent  pas  faire  le  sacrifiée 
de  leurs  préférences  !  Malheur  à  ces  hommes,  s'ils  ne  savent  pas 
céder  et  adopter  les  réformes  proposées  !  Ils  attireront  sur  leur 
pays  des  commotions  d'autant  plus  terribles  que  justice  aura  été 
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refusée  plus  longtemps.  L'histoire,  hélas  !  constate  surabondam- 
ment que  bien  peu  de  ceux  qui  gouvernent  ont  su  comprendre  ces 
aspirations  de  l'humanité  et  y  faire  droit.  Il  y  a  eu  plus  de  révo- 
lutions causées  par  l'obstination  des  conservateurs  que  par  les 
exagérations  des  libéraux. 

L'art  suprême  de  gouverner  est  de  guider  et  diriger,  en  les 
contrôlant,  ces  aspirations  de  l'humanité.  Les  Anglais  possèdent 
cet  art  au  suprême  degré.  Aussi  voyez  l'œuvre  du  grand  parti 
libéral  anglais.  Que  de  réformes  il  a  opérées,  que  d'abus  il  a  fait 
disparaître,  sans  secousse,  sans  perturbation,  sans  violence  !  Il  a 
compris  les  aspirations  des  opprimés,  il  a  compris  les  besoins  nou- 
veaux créés  par  des  situations  nouvelles,  et,  sous  l'autorité  de  la 
loi,  et  sans  autre  instrument  que  la  loi,  il  a  opéré  une  série  de 
réformes  qui  ont  fait  du  peuple  anglais  le  peuple  le  plus  libre,  le 
plus  prospère  et  le  plus  heureux  de  l'Europe. 

Voyez  au  contraire  les  gouvernements  du  continent.  La 
plupart  n'ont  jamais  su  comprendre  les  aspirations  de  leurs 
peuples.  Quand  les  malheureux  relevaient  la  tête,  pour  faire 
arriver  jusqu'à  leurs  poumons  quelques  souffles  d'air  et  de  liberté, 
ils  ont  été  brutalement  repoussés  dans  un  cercle  toujours  de  plus 
en  plus  indissolublement  resserré. 

Mais  un  jour  est  venu  oii  les  obstacles  ont  volé  en  éclats,  oii 
ces  peuples  se  sont  rués  hors  des  machines  qui  les  paralysaient,  et, 
alors,  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  on  a  vu  s'accomplir  les  plus 
effroyables  crimes.     Faut-il  s'en  étonner  ? 

S'étonne-t-on  quand  les  nuages,  amoncelés  sur  notre  tête, 
éclatent  en  grêle  et  en  foudre  ?  S'étonne-t-on  quand  la  vapeur  fait 
voler  en  éclats  les  parois  qui  la  retenaient  captive,  parce  que  le 
mécanicien  n'a  pas  eu  la  prudence  de  lever  la  soupape  qui  doit  la 
dégager  de  l'exubérance  de  sa  propre  force  ?  Non,  il  y  a  là  une 
loi  fatale,  qui  aura  toujours  le  même  effet,  dans  l'ordre  moral, 
comme  dans  l'ordre  physique.  Partout  oii  il  y  a  compression,  il  y 
aura  explosion,  violences  et  ruines.  Je  ne  dis  pas  cela  pour 
excuser  les  révolutions  ;  je  hais  les  révolutions  ;  je  déteste  toute 
tentative  de  vouloir  faire  triompher  ses  opinions  par  la  violence. 
Au  surplus,  je  suis  moins  disposé  à  en  faire  retomber  la  responsa- 
bilité sur  ceux  qui  les  font  que  sur  ceux  qui  les  provoquent  par 
leur  aveugle  obstination.     Je  dis  cela  pour  expliquer  la  supériorité 
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du  libéralisme  qui,  comprenant  les  aspirations  de  la  nature 
humaine,  au  lieu  de  les  violenter,  tâche  de  les  diriger. 

Croyez-vous  par  exemple  que  si  l'Angleterre  avait  persisté  à 
refuser  aux  catholiques  leur  émancipation  ;  si  elle  avait  persisté 
à  refuser  aux  catholiques,  aux  juifs,  et  aux  dénominations  protes- 
tantes qui  ne  font  pas  partie  de  l'église  établie,  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques  ;  si  elle  avait  persisté  à  conserver  le  suf- 
frage restreint  au  petit  nombre  ;  si  elle  avait  persisté  à  refuser  le 
libre  commerce  des  céréales  ;  si  elle  avait  persisté  à  refuser  le 
droit  de  suffrage  aux  classes  ouvrières,  pensez-vous  qu'un  jour  ne 
serait  pas  venu  où  le  peuple  se  fût  levé  en  armes,  pour  se  faire  à 
lui-même  cette  justice  qui  lui  aurait  été  obstinément  refusée  ? 
Pensez-vous  que  le  lion  hideux  de  l'émeute  n'aurait  pas  grondé 
sous  les  fenêtres  de  Westminster,  et  que  le  sang  de  la  guerre 
civile  n'aurait  pas  ensanglanté  les  rues  de  Londres,  comme  il  a 
tant  de  fois  ensanglanté  les  rues  de  Paris?  La  nature  humaine 
est  partout  la  même,  et  là,  comme  ailleurs,  la  compression  aurait 
produit  explosion,  violences  et  ruines.  Ces  calamités  terribles  ont 
été  évitées,  grâce  à  l'initiative  des  libéraux  qui,  comprenant  le  mal, 
ont  proposé  et  appliqué  le  remède. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  beau  que  l'histoire  du  grand  parti  libéral 
anglais  dans  ce  siècle?  Au  début,  c'est  Fox,  le  sage,  le  généreux 
Fox,  défendant  la  cause  des  opprimés,  partout  oii  il  y  a  des  oppri- 
més. Un  peu  plus  tard,  c'est  O'Connell,  le  grand  O'Connell, 
revendiquant  et  obtenant  pour  «es  coreligionnaires  les  droits  et  les 
privilèges  de  sujets  anglais.  Il  est  assisté  dans  cette  œuvre  par 
tous  les  libéraux  des  trois  royaumes,  Grey,  Brougham,  Russell, 
Jeffrey  et  une  foule  d'autres.  Puis  viennent  successivement 
l'abolition  de  l'oligarchie  gouvernementale,  le  rappel  des  lois  pro- 
hibant le  commerce  des  céréales,  l'extension  du  suffrage  aux  classes 
ouvrières,  et  enfin,  pour  couronner  le  tout,  l'abolition  de  l'Eglise 
d'Angleterre  comme  religion  d'Etat  en  Irlande.  Et  remarquez- 
le  bien,  les  libéraux  qui  opèrent  ces  réformes  successives  ne  sont 
pas  recrutés  seulement  dans  les  classes  moyennes,  mais  quelques- 
uns  de  leurs  chefs  les  plus  illustres  sont  recrutés  dans  la  pairie 
d'Angleterre.  Je  ne  sache  pas  de  spectacle  qui  fasse  plus  d'hon- 
neur à  l'humanité,  que  le  spectacle  de  ces  pairs  d'Angleterre,  de 
ces  nobles,  de  ces  riches,  de  ces  puissants,  combattant  opiniâtre- 
ment pour  déraciner  une  foule  d'abus  séculaires,  sacrifiant  leurs 
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privilèges  avec  un  calme  enthousiasme  pour  rendre  la  vie  plus 
facile  et  plus  heureuse  à  un  plus  grand  nombre,  A  ce  sujet, 
laissez-moi  vous  citer  une  lettre  de  Macaulay  à  un  de  ses  amis, 
écrite  au  lendemain  du  vote  sur  le  fameux  bill  de  réforme,  qui  mit 
fin  au  système  des  bourgs  pourris.  Cette  lettre,  suivant  moi,  fait 
voir  admirablement  ce  que  c'est  qu'un  libéral  anglais.  La  voici. 
J  e  demande  pardon  de  faire  cette  citation,  parce  qu'elle  est  un  peu 
longue  : 

"  Je  ne  reverrai  jamais,  je  ne  m'attends  pas  à  jamais  revoir 
une  scène  semblable  à  la  division  (division)  de  mardi  dernier.  Si 
je  devais  vivre  cinquante  ans,  l'impression  m'en  resterait  aussi 
fraîche  et  aussi  vive  que  si  elle  venait  d'avoir  lieu.  Cela  doit  être 
comme  d'avoir  vu  César  poignardé  dans  le  sénat,  ou  Cromwell 
enlevant  la  masse  (mace)  de  la  table  du  Parlement  ;  une  scène 
qu'on  voit  une  fois  et  qu'on  n'oublie  jamais.  La  foule  débordait 
de  la  chambre  de  toutes  parts.  Quand  les  étrangers  eurent 
l'ordre  de  se  retirer  et  que  les  portes  eurent  été  fermées,  nous 
étions  six  cent  huit  membres  présents,  cinquante-cinq  de  plus 
(ui'on  n'en  avait  jamais  vus  dans  aucune  autre  division  précédente. 
Les  oui  et  les  non  furent  comme  deux  volées  de  canon,  tirées  des 
deux  côtés  opposés  d'un  champ  de  bataille.  Lorsque  l'opposition 
se  fut  retirée  dans  le  corridor  (hhhy),  opération  qui  dura  plus  de 
vingt  minutes,  nous  nous  répandîmes  sur  les  banquettes  des  deux 
côtés  de  la  chambre  ;  car  il  y  en  avait  plusieurs  parmi  nous  qui 
n'avaient  pas  pu  trouver  de  siège  pendant  la  soirée.  Quand  les 
portes  eurent  été  fermées,  nous  commençâmes  à  faire  des  calculs 
sur  notre  nombre.  Tout  le  monde  était  découragé.  "  N'eus  sommes 
"  battus,  nous  ne  sommes  au  plus  que  deux  cent  quatre-vingts. 
"  Je  ne  pense  pas  que  nous  soyons  même  deux  cent  cinquante. 
"  L'échevin  Thompson  les  a  comptés.  Il  dit  qu'ils  sont  deux  cent 
"  quatre-vingt-dix-neuf  ".  Voilà  ce  qui  se  disait  parmi  nous.  La 
chambre,  lorsque  les  ministériels  seuls  is'y  trouvaient,  était  déjà 
très  remplie,  plus  même  qu'elle  ne  l'est  généralement  dans  les 
débats  d'un  intérêt  considérable.  Cependant  je  n'avais  pas  d'es- 
pérance que  nous  fussions  trois  cents.  Comme  les  scrutateurs 
(tellers)  passaient  le  long  de  la  plus  basse  rangée  gauche,  l'inten- 
sité de  notre  attention  devint  intolérable  —  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  —  deux  cent  quatre-vingt-douze,  —  nous  étions  tous  debout, 
le  cou  tendu,  comptant  avec  les  scrutateurs,     A  trois  cents,  il  y 
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eut  un  léger  cri  de  joie  ;  à  trois  cent  deux,  un  autre,  mais  sup- 
primé au  même  instant,  car  nous  ne  connaissions  pas  encore  le 
nombre  des  forces  ennemies  ;  nous  savions  cependant  que  si  nous 
étions  battus,  la  défaite  ne  pouvait  pas  être  considérable.  Enfin, 
les  portes  sont  ouvertes,  et  les  voici  qui  entrent.  Chacun  d'eux, 
comme  il  entrait,  apportait  un  compte  différent  du  nombre  qu'ils 
étaient.  En  effet,  pressés  comme  ils  l'étaient  dans  le  corridor,  il 
était  impossible  de  se  rendre  compte  exactement  de  leur  nombre. 
D'abord  on  nous  dit  qu'ils  étaient  trois  cent  trois,  puis  ce  chiffre 
s'accrut  jusqu'à  trois  cent  dix  et  décrut  de  suite  jusqu'à  trois  cent 
sept.  Nous  étions  tous  muets  d'anxiété,  lorsque  Charles  Wood 
qui  se  tenait  près  de  la  porte,  saute  sur  un  banc  en  criant  :  Ils  ne 
sont  que  trois  cent  un.  Alors  nous  poussons  un  cri  qui  aurait  pu 
être  entendu  jusqu'à  Charing  Cross,  nous  jetons  nos  chapeaux  en 
l'air,  nous  battons  des  pieds,  nous  nous  frappons  les  mains. 

"  Les  scrutateurs  peuvent  à  peine  se  frayer  un  passage  dans 
la  foule  ;  la  chambre  était  remplie  jusqu'à  la  table,  et  une  mer  de 
têtes  s'y  agitait  comme  dans  le  parterre  d'un  théâtre.  Mais  vous 
auriez  pu  entendre  tomber  une  épingle,  lorsque  Duncannon  lut  les 
chiffres.  Alors,  de  nouvelles  acclamations  éclatent,  et  plusieurs 
d'entre  nous  versent  des  larmes.  Pour  moi,  je  pouvais  à  peine 
retenir  les  miennes.  Et  il  fallait  voir  la  mâchoire  de  Peel  tomber, 
et  la  figure  de  Twiss  qui  avait  l'air  d'un  damné,  et  Herries  qui 
avait  l'air  de  Judas  étant  sa  cravate  pour  la  dernière  opération. 
Nous  nous  donnons  des  poignées  de  mains,  nous  nous  frappons 
dans  le  dos,  nous  sortons  riant,  pleurant,  et  poussant  des  hourras. 
Et  à  peine  les  portes  sont-elles  ouvertes,  que  d'autres  acclamations 
répondent  aux  nôtres.  Tous  les  passages,  tous  les  escaliers,  toutes 
les  antichambres  étaient  pleins  de  gens  qui  étaient  restés  là  jus- 
qu'à quatre  heures  du  matin,  pour  connaître  quel  serait  le  résultat. 
Nous  nous  frayons  péniblement  un  passage  à  travers  deux  masses 
compactes  des  gens  qui  crient  et  agitent  leurs  chapeaux  au-dessus 
de  leurs  têtes.  Enfin  nous  voici  en  plein  air  ;  j'appelle  une 
voiture,  et  la  première  chose  que  le  cocher  me  dit  :  "  Le  bill  est-il 
passé,  monsieur  ?  —  Oui,  par  une  voix.  —  Que  le  ciel  en  soit 
béni  !  '  "  Et  Macaulay  finit  par  une  phrase  qui  indique  bien  le 
libéral:  "Ainsi,  continue-t-il,  finit  une  scène  qui  n'aura  proba- 
blement pas  d'égale,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  réformé  ait  lui- 
même  besoin  d'être  réformé  ". 
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Celui  qui  écrivait  ainsi,  dans  ces  termes  exhilarants,  venait 
de  voter  l'abolition  du  système  en  vertu  duquel  il  tenait  son  man- 
dat. Macaulay  tenait  son  mandat  de  la  générosité  d'un  pair  d'An- 
gleterre, lord  Lansdowne,  qui  l'avait  fait  élire  par  le  bourg  pourri 
de  Calne.  Je  connais  peu  de  pages  qui  fassent  plus  d'honneur  à 
l'humanité  que  cette  simple  lettre  qui  nous  montre  ces  natures 
anglaises,  calmes  et  opiniâtres  dans  la  lutte,  qui  s'émotionnent 
enfin,  pleurant  et  riant  à  la  fois,  parce  qu'un  acte  de  justice  vient 
d'être  accompli,  parce  qu'un  abus  vient  d'être  déraciné  du  sol  de 
la  vieille  Angleterre. 

Membres  du  Club  Canadien,  libéraux  de  la  province  de 
Québec,  voilà  quels  sont  nos  modèles!  voilà  quels  sont  nos  prin- 
cipes !  voilà  quel  est  notre  parti  ! 

Il  est  vrai  qu'il  existe  en  Europe,  en  France,  en  Italie  et  en 
Allemagne,  une  classe  d'hommes  qui  se  donnent  le  titre  de  libé- 
raux, mais  qui  n'ont  de  libéral  que  le  nom,  et  qui  sont  les  plus 
dangereux  des  hommes.  Ce  ne  sont  pas  des  libéraux,  ce  sont  des 
révolutionnaires  ;  dans  leurs  principes  ils  sont  tellement  exaltés 
qu'ils  n'aspirent  à  rien  moins  qu'à  la  destruction  de  la  société 
moderne.  Avec  ces  hommes,  nous  n'avons  rien  de  commun  ;  mais 
c'est  la  tactique  de  nos  adversaires  de  toujours  nous  assimiler  à 
eux.  Ces  accusations  sont  au-dessous  de  nous,  et  la  seule  réponse 
que  nous  puissions  faire  dignement,  c'est  d'affirmer  nos  véritables 
principes,  et  de  faire  de  telle  sorte  que  nos  actes  soient  toujours 
conformes  à  nos  principes. 

Maintenant,  arrivé  à  ce  point  de  mon  exposé,  je  passerai  en 
revue  l'histoire  du  parti  libéral  de  notre  pays.  Je  suis  de  ceux 
qui  ne  craignent  pas  de  scruter  l'histoire  de  mon  parti.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  plus  à  gagner  à  dire  franchement  la 
vérité,  qu'à  essayer  de  se  faire  illusion  à  soi-même  et  aux  autres. 
Ayons  le  courage  de  dire  la  vérité  !  Si  notre  parti  a  fait  des 
fautes,  nos  dénégations  n'empêcheront  pas  les  choses  d'avoir  été  ce 
qu'elles  ont  été.  Du  reste,  si  notre  parti  a  commis  des  fautes, 
nous  trouverons  toujours  dans  l'autre  parti  assez  de  fautes  pour 
compenser  les  nôtres,  et  au  surplus,  l'autre  parti  fût-il  immaculé, 
nos  principes  n'en  seraient,  pour  cela,  ni  meilleurs  ni  pires.  Ayons 
le  courage  de  dire  la  vérité,  et  que  la  vérité  dite  sur  nos  fautes 
passées  nous  empêche  d'y  retomber  à  l'avenir. 

Jusqu'à   1848,   tous  les  Canadiens  Français  n'avaient  formé 
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qu'un  seul  parti,  le  parti  libéral.  Le  parti  conservateur,  ou  plutôt 
le  parti  tory,  comme  on  l'appelait,  n'était  qu'une  faible  minorité. 
C'est  de  1848  que  (latent  les  premières  traces  des  deux  partis  qui, 
depuis,  se  sont  disputé  le  pouvoir.  M.  Lafontaine  avait  accepté 
le  régime  établi  en  1841.  Lorsque  M.  Papineau  fut  revenu  de 
l'exil,  il  attaqua  le  nouvel  ordre  de  choses  avec  sa  jrrande  éloquence 
et  de  toute  la  hauteur  de  ses  idées.  Je  n'entreprendrai  pas  ici  de 
faire  la  critique  de  la  politique  respective  de  ces  deux  grands 
hommes.  Tous  deux  aimèrent  leur  pays,  ardemment,  passion- 
nément, tous  deux  lui  dévouèrent  leur  vie  ;  tous  deux,  par  des 
voies  différentes,  n'eurent  d'autre  but  que  de  le  servir  ;  tous  deux 
furent  probes  et  désintéressés.  Restons  sur  ces  souvenirs,  sans 
chercher  qui  des  deux  eut  tort  et  qui  eut  raison. 

Il  se  trouvait,  à  cette  époque,  une  génération  de  jeunes  gens 
d'un  grand  talent  et  d'une  impétuosité  de  caractère  plus  grande 
encore.  Désespérés  d'être  venus  trop  tard  pour  jouer  leur  tête 
dans  les  événements  de  '37,  ils  se  précipitèrent,  avec  une  alacrité 
aveugle,  dans  le  mouvement  politique  de  l'époque.  Ils  se  trou- 
vèrent au  premier  rang  des  partisans  de  M.  Lafontaine,  dans  sa 
glorieuse  lutte  contre  lord  Metcalfe.  Ils  l'abandonnèrent  ensuite 
pour  la  politique  plus  avancée  de  M.  Papineau,  et,  tout  en  se  ran- 
geant à  sa  suite,  comme  il  était  naturel,  ils  l'eurent  bientôt 
devancé. 

Enhardis  par  leur  propre  succès,  entraînés  par  leur  propre 
enthousiasme,  ils  fondèrent  un  journal  L'Avenir,  dans  lequel  ils 
ce  posèrent  en  réformateurs  et  en  régénérateurs  de  leur  pays.  ISTon 
contents  de  s'attaquer  à  la  situation  politique,  ils  s'attaquèrent 
audacieusement  à  la  situation  sociale.  Ils  lancèrent  un  pro- 
gramme contenant  pas  moins  de  vingt-et-un  articles,  qui  commen- 
çait par  l'élection  des  juges  de  paix  et  finissait  par  l'annexion 
aux  Etats-Unis,  et  qui  n'était  en  somme  rien  autre  chose  qu'une 
révolution  complète  de  la  province.  S'il  eût  été  possible  que,  par 
un  coup  de  baguette  magique,  les  vingt-et-un  articles  de  ce  pro- 
gramme fussent  réalisés  dans  le  cours  d'une  nuit,  le  pays  au  matin 
n'eût  plus  été  roconnaissable.  Celui  qui  l'aurait  quitté  la  veille 
et  y  serait  revenu  le  lendemeain,  n'aurait  pu  s'y  retrouver. 

La  seule  excuse  de  ces  libéraux,  c'était  leur  jeunesse  ;  le  plus 
âgé  d'entre  eux  n'avait  pas  vingt-deux  ans. 

Messieurs,   je  constate  des   faits,   je   n'entends   pas   faire   de 
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reproche  à  qui  que  ce  soit.  Le  talent  et  les  convictions  sincères 
ont  toujours  droit  à  notre  respect.  Quel  est  celui  d'entre  nous, 
du  reste,  qui,  s'il  eiit  vécu  à  cette  époque,  peut  se  flatter  qu'il 
aurait  été  plus  sage,  et  qu'il  ne  serait  pas  tombé  dans  les  mêmes 
écarts  ?  Tout  prêtait  alors  à  ces  exagérations  :  la  situation  de  notre 
pays,  la  situation  en  Europe. 

Le  pays  n'était  pas  encore  guéri  des  blessures  de  l'insurrec- 
tion ;  on  nous  avait  octroyé  une  constitution  libre,  il  est  vrai,  mais 
la  nouvelle  constitution  n'était  pas  appliquée  de  bonne  foi  par  le 
bureau  colonial.  Il  y  avait,  au  fond  de  chaque  âme,  des  gronde- 
ments que  comprimait  seul  le  souvenir  de  la  vengeance  tirée  de 
l'insurrection.  De  tous  les  côtés,  du  reste,  arrivaient  jusqu'ici  des 
effluves  de  démocratie  et  de  révolte.  La  société  frémissait  déjà 
aux  premiers  souffles  de  cette  grande  tempête  qui  devait  éclater 
quelques  années  plus  tard,  presque  par  tout  le  monde  civilisé,  et 
qui  fit  un  moment  chanceler  la  société  sur  elle-même.  Les  années 
qui  précèdent  1848  sont  effrayantes  à  contempler.  On  éprouve 
de  l'horreur  à  constater  ce  travail  sinistre  qui  se  faisait  partout 
et  qui  jeta  dans  la  révolte,  à  un  moment  donné,  plus  de  quatre- 
vingts  millions  d'hommes. 

Cet  état  de  choses  devait  puissamment  agir  sur  des  imagi- 
nations jeunes,  ardentes  et  inexpérimentées.  Aussi,  nos  jeunes 
réformateurs,  non  contents  de  vouloir  révolutionner  leur  pays, 
saluaient  avec  transport  chaque  révolution  nouvelle  en  Europe. 

Cependant,  à  peine  avaient-ils  fait  deux  pas  dans  la  vie  qu'ils 
s'apercevaient  de  leur  immense  erreur.  Dès  1851,  ils  publiaient 
un  nouveau  journal.  Ils  abandonnaient  L'Avenir  aux  énergu- 
mènes  et  cherchaient  dans  le  nouveau  journal  Le  Pays,  sans  tou- 
jours la  trouver,  il  est  vrai,  la  voie  nouvelle  que  devaient  suivre 
les  amis  de  la  liberté  sous  la  nouvelle  constitution. 

On  ne  peut  aujourd'hui,  en  relisant  le  programme  de 
L'Avenir,  s'empêcher  de  sourire,  en  retrouvant  avec  un  si  gTand 
bon  sens  quelquefois,  tant  de  propositions  absurdes  ou  impossibles. 
Il  serait  oiseux  de  repasser,  une  à  une,  toutes  les  propositions 
incongrues  que  contenait  le  programme  de  L'Avenir.  J'en  pren- 
drai une  au  hasard  :  les  parlements  annuels.  Je  suis  certain  que 
chacun  des  jeunes  réformateurs  d'alors,  qui  est  arrivé  aujourd'hui 
à  la  députation,  est  fermement  d'opinion  qu'une  élection  tous  les 
cinq   ans   est  tout   à   fait   suffisante.     Et   d'ailleurs,  n'est-il  pas 
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manifeste  que  les  parlements  annuels  seraient  une  entrave  cons- 
tante à  toute  législation  sérieuse,  et  une  source  d'agitation  en  per- 
manence ? 

Cependant,  le  mal  était  fait.  Le  clergé,  alarmé  de  ces  allures 
qui  ne  rappelaient  que  trop  les  révolutionnaires  d'Europe,  déclara 
de  suite  une  guerre  impitoyable  au  nouveau  parti.  La  population 
anglaise,  amie  de  la  liberté,  mais  amie  de  l'ordre,  se  déclara 
également  contre  le  nouveau  parti,  et  pendant  vingt-cinq  ans,  ce 
parti  est  resté  dans  l'opposition,  bien  que  l'honneur  lui  revienne 
d'avoir  pris  l'initiative  de  toutes  les  réformes  accomplies  depuis 
cette  époque.  C'est  vainement  qu'il  demanda  et  obtint  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale  ;  c'est  vainement  qu'il  demanda  et  obtint 
la  décentralisation  judiciaire  ;  c'est  vainement  que  le  premier  il 
donna  l'élan  à  l'œuvre  de  la  colonisation,  ces  sages  réformes  ne  lui 
furent  pas  comptées  ;  c'est  vainement  que  ces  enfants,  devenus 
hommes,  désavouèrent  les  entraînements  de  leur  jeunesse  ;  c'est 
vainement  enfin  que  le  parti  conservateur  commit  fautes  sur 
fautes,  la  génération  des  libéraux  de  1848  était  presque  entière- 
ment disparue  de  l'arène  politique,  lorsque  commença  à  poindre 
l'aurore  d'un  jour  nouveau  pour  le  parti  libéral.  Depuis  ce  temps, 
de  nouvelles  accessions  ont  été  faites  au  parti  ;  des  idées  plus  réflé- 
chies, plus  calmes,  j  ont  prédominé  ;  quant  à  l'ancien  programme, 
de  toute  la  partie  sociale,  il  ne  reste  plus  rien  du  tout,  et,  de  la 
partie  politique,  il  ne  reste  que  les  principes  du  parti  libéral 
d'Angleterre. 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  l'autre  parti  ?  Lorsque  la  scis- 
sion entre  M.  Papineau  et  M.  Lafontaine  fut  devenue  complète, 
la  fraction  du  parti  libéral  qui  suivit  M.  Lafontaine  finit,  après 
quelques  tâtonnements,  par  s'allier  aux  tories  du  ïlaut-Canada  ; 
alors,  au  titre  de  libéral  qu'elle  ne  pouvait  ou  n'osait  pas  encore 
avouer,  elle  ajouta  celui  de  conservateur.  Le  nouveau  parti  se 
donna  le  nom  de  libéral-conservateur.  Quelques  années  s'écoulè- 
rent, et  de  nouvelles  modifications  survinrent  ;  le  nouveau  parti 
abandonna  entièrement  le  titre  de  libéral,  et  ne  s'appela  plus  que  le 
parti  conservateur.  Quelques  années  s'écoulèrent,  et  de  nouvelles 
modifications  survinrent  ;  je  ne  sais  plus  de  quel  nom  nous  appe- 
lons ce  parti.  Ceux  qui  aujourd'hui  semblent  y  tenir  le  haut  du 
pavé,  s'appelleront  eux-mêmes:  le  parti  ultramontain,  le  parti 
catholique.     Ses  principes  se  sont  modifiés  comme  son  nom.     Si 
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M.  Cartier  revenait  aujourd'hui  sur  la  terre,  il  ne  reconnaîtrait 
plus  son  parti.  M.  Cartier  était  dévoué  aux  principes  de  la  cons- 
titution anglaise.  Ceux  qui  aujourd'hui,  parmi  ses  anciens  par- 
tisans, tiennent  le  haut  du  pavé,  repoussent  ouvertement  les  prin- 
cipes de  la  constitution  anglaise,  comme  une  concession  à  ce  qu'ils 
appellent  l'esprit  du  mal.  Ils  ne  comprennent  ni  leur  pays,  ni  leur 
époque.  Toutes  leurs  idées  sont  calquées  sur  celles  des  réaction- 
naires de  France,  comme  les  idées  des  libéraux  de  1848  étaient 
calquées  sur  celles  des  révolutionnaires  de  France.  Ils  «e  passion- 
nent pour  Don  Carlos  et  le  comte  de  Chambord,  comme  les  libé- 
raux se  passionnaient  pour  Louis  Blanc  et  Ledru-Rollin.  Ils 
crient:  vive  le  roi!  comme  les  libéraux  criaient:  vive  la  républi- 
que! En  parlant  de  Don  Carlos  et  du  comte  de  Chambord,  ils 
affectent  de  ne  jamais  dire  que  Sa  Majesté  le  roy  Charles  VII,  Sa 
Majesté  le  roy  Henri  V,  tout  comme  les  libéraux,  en  parlant  de 
îsTapoléon  III,  ne  disaient  jamais  que  M.  Louis  Bonaparte. 

Certes,  je  respecte  trop  l'opinion  de  mes  adversaires,  pour  ne 
leur  lancer  jamais  aucune  injure  ;  mais  je  leur  fais  le  reproche 
de  ne  comprendre  ni  leur  époque,  ni  leur  pays.  Je  les  accuse  de 
juger  la  situation  politique  de  notre  pays,  non  pas  d'après  ce  qui 
s'y  passe,  mais  d'après  ce  qui  se  passe  en  France.  Je  les  accuse 
de  vouloir  introduire  ici  des  idées  dont  l'application  serait  impos- 
sible dans  notre  état  de  société.  Je  les  accuse  de  travailler  labo- 
rieusement, et  par  malheur  trop  efficacement,  à  rabaisser  la 
religion  aux  simples  proportions  d'un  parti  politique. 

C'est  l'habitude,  dans  le  parti  de  nos  adversaires,  de  nous 
accuser,  nous  libéraux,  d'irréligion.  Je  ne  isuis  pas  ici  pour  faire 
parade  de  mes  sentiments  religieux,  mais  je  déclare  que  j'ai  trop 
de  respect  pour  les  croyances  dans  lesquelles  je  suis  né,  pour 
jamais  les  faire  servir  de  base  à  une  organisation  politique. 

Vous  voulez  organiser  un  parti  catholique.  Mais  n'avez-vous 
pas  songé  que  si  vous  aviez  le  malheur  de  réussir,  vous  attireriez 
sur  votre  pays  des  calamités  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les 
conséquences  ? 

Vous  voulez  organiser  tous  les  catholiques  comme  im  seul 
parti,  sans  autre  lien,  sans  autre  base  que  la  communauté  de  reli- 
gion, mais  n'avez-vous  pas  réfléchi  que,  par  le  fait  même,  vous 
organisez  la  population  protestante  comme  un  seul  parti,  et 
qu'alors,  au  lieu  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  existent  aujour- 
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d'hui  entre  les  divers  éléments  de  la  population  canadienne,  vous 
amenez  la  guerre,  la  guerre  religieuse,  la  plus  terrible  de  toutes 
les  guerres  ? 

Encore  une  fois,  conservateurs,  je  vous  accuse  à  la  face  du 
Canada  de  ne  comprendre  ni  votre  pays  ni  votre  époque. 

Nos  adversaires  nous  font  encore  un  reproche  :  ils  nous  repro- 
chent d'aimer  la  liberté,  et  ils  appellent  l'esprit  de  liberté  un 
principe  dangereux  et  subversif. 

Est-il  quelques  raisons  à  ces  attaques  ?  Aucune,  sinon  qu'il 
existe  en  France  un  groupe  de  catholiques  qui  poursuivent  la 
liberté  de  leurs  imprécations.  Certes,  il  n'y  a  pas  en  France  que 
des  ennemis  de  la  liberté  qui  la  regardent  avec  terreur.  Les  amis 
les  plus  ardents  de  la  liberté  la  contemplent  souvent  avec  le  même 
sentiment.  Rappelez-vous  le  dernier  mot  de  Madame  Roland. 
Elle  avait  ardemment  aimé  la  liberté,  elle  l'avait  appelée  de  tous 
ses  vœux,  et  son  dernier  mot  est  ce  mot  navrant  :  O  liberté  !  que  de 
crimes  on  commet  en  ton  nom  !  Combien  de  fois  les  mêmes  paroles 
n'ont-elles  pas  été  répétées  aussi  sincèrement,  par  des  amis  aussi 
sincères  de  la  liberté  ! 

Je  conçois  très  bien,  sans  cependant  les  partager,  les  senti- 
ments de  ces  Français  qui,  regardant  ce  que  la  liberté  leur  a  coûté 
de  larmes,  de  ruines  et  de  sang,  appellent  quelquefois  pour  leur 
pays  un  despotisme  vigoureux  ;  je  conçois  leurs  anathèmes  ;  mais 
que  ces  anathèmes  contre  la  liberté  soient  répétés  parmi  nous,  c'est 
ce  que  je  ne  saurais  comprendre. 

Eh  quoi  !  c'est  nous,  race  conquise,  qui  irions  maudire  la 
liberté  !  Mais  que  serions-nous  donc  sans  la  liberté  ?  Que  serions- 
nous  maintenant,  si  nos  pères  avaient  eu  les  mêmes  sentiments  que 
les  conservateurs  d'aujourd'hui  ?  Serions-nous  autre  chose  qu'une 
race  de  parias? 

J'avoue  bien  que  la  liberté,  telle  qu'elle  a  été  généralement 
comprise  et  pratiquée  en  France,  n'a  rien  de  séduisant.  Les 
Français  ont  eu  le  nom  de  la  liberté,  ils  n'ont  pas  encore  eu  la 
liberté.  Un  de  leurs  poètes,  Auguste  Barbier,  nous  a  donné  une 
idée  assez  exacte  de  la  liberté  qui  a  quelquefois  passé  en  France, 
et  qu'on  a  vue  pour  la  dernière  fois  à  l'œuvre  en  1871.  Il  la 
représente  comme  une  femme 
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"  A  la  voix  rauque,  aux  durs  appas 
"  Qui  du  brun  sur  la  peau,  du  feu  dans  les  prunelles, 

"Agile  et  marchant  à  grands  pas, 
"  Se  plaît  aux  cris  du  peuple,  aux  sanglantes  mêlées, 

"  Aux  longs  roulements  des  tambours, 
"  A  l'odeur  de  la  poudre,  aux  lointaines  volées 

"  Des  cloches  et  des  canons  sourds  ; 
"  Qui  ne  prend  ses  amours  que  dans  la  populace, 

"  Et  ne  prête  son  large  flanc 
"  Qu'à  des  gens  forts  comme  elle,  et  qui  veut  qu'on  l'embrasse 

"  Avec  des  bras  rouges  de  sang. 


Si  la  liberté  était  bien  cette  virago  sinistre,  je  comprendrais 
les  anathèmes  de  nos  adversaires,  et  je  serais  le  premier  à  m'y 
associer.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  liberté.  Un  poète  anglais, 
Tennyson,  a  chanté  la  liberté,  la  liberté  de  son  pays  et  du  nôtre. 
Dans  son  poème  You  Ash  Me  Why,  Tennyson  s'adresse  à  un  ami 
qui  lui  demande,  pourquoi  il  ne  va  pas  chercher  dans  les  îles  des 
mers  du  Sud,  un  climat  plus  doux,  et  pourquoi,  malgré  sa  santé 
altérée,  il  persiste  à  rester  sous  le  ciel  brumeux  de  l'Angleterre. 
Et  le  poète  lui  répond  : 


"  It  is  the  land  that  freemen  till, 

That  sober-suited  Freedom  chose, 

The  land  wliere,  girt  with  friends  or  foes, 

A  man  may  speak  the  thing  he  will  ; 

"  A  land  of  settled  government, 
A  land  of  just  and  old  renown, 
Where  Freedom  slowly  broadens  down, 
From  précèdent  to  précèdent  : 

"  Where  faction  seldom  gathers  head, 
But  by  degrees  to  fullne&s  wrought, 
The  strength  of  some  dififusive  thought 
Hath  time  and  space  to  work  and  spread  ". 


Le  poète  répond  à  son  ami,  qu'il  ne  veut  pas  s'éloigner  de 
l'Angleterre,  parce  que: 

"  C'est  la  terre  des  hommes  libres,  c'est  la  terre  choisie  par  la 
liberté  calme  et  modérée,  où,  qu'il  soit  environné  d'amis  ou  d'en- 
nemis, un  homme  peut  dire  ce  qu'il  veut  dire. 
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''  Une  terre  d'un  gouvernement  stable,  une  terre  d'un  juste 
et  antique  renom,  où  la  liberté  s'épand  lentement  de  précédent  en 
précédent. 

"  Oii  les  factions  lèvent  rarement  la  tête,  où  la  force  de  toute 
pensée  féconde,  s'élevant  par  degrés  jusqu'à  la  maturité,  a  le 
temps  et  l'espace  pour  se  développer  ". 

Telle  est  la  liberté  dont  nous  jouissons,  telle  est  la  liberté  que 
nous  défendons  et  que  nos  adversaires  attaquent  sans  la  com- 
prendre, et  tout  en  en  possédant  les  bienfaits.  Jean-Baptiste 
Eousseau,  dans  une  de  ses  odes,  parle  de  peuplades  barbares  qui, 
un  jour,  dans  un  moment  d'inconcevable  folie,  se  mirent  à  insulter 
le  soleil  de  leurs  cris  et  de  leurs  imprécations.  Le  poète  caracté- 
rise d'un  mot  cette  inepte  impiété  : 


Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière, 
Versait  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 


Ainsi  en  est-il  parmi  nous  de  ceux  qui  attaquent  la  liberté. 
La  liberté  les  couvre,  les  inonde,  les  protège  et  les  défend  jusque 
dans  leurs  imprécations. 


Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière, 
Versait  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 


Mais  nos  adversaires,  tout  en  nous  reprochant  d'être  les  amis 
de  la  liberté,  nous  reprochent  encore,  par  une  inconséquence  qui 
serait  très  grave,  si  l'accusation  était  fondée  —  de  refuser  à 
l'Eglise  la  liberté  à  laquelle  elle  a  droit.  Ils  nous  reprochent  de 
vouloir  fermer  la  bouche  au  corps  administratif  de  l'Eglise,  au 
clergé,  de  vouloir  l'empêcher  d'enseigner  au  peuple  ses  devoirs  de 
citoyen  et  d'électeur.  Ils  nous  reprochent,  pour  me  servir  de  la 
phrase  consacrée,  de  vouloir  empêcher  le  clereé  de  se  mêler  de 
politique  et  le  reléguer  dans  la  sacristie. 

Au  nom  du  parti  libéral,  au  nom  des  principes  libéraux,  je 
repousse  cette  assertion! 
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Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  libéral  canadien  qui  veuille 
empêcher  le  clergé  de  prendre  part  aux  affaires  politiques,  si  le 
clergé  veut  prendre  part  aux  affaires  politiques. 

Au  nom  de  quel  principe  les  amis  de  la  liberté  voudraient-ils 
refuser  au  prêtre  le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  politique©  ? 
Au  nom  de  quel  principe  les  amis  de  la  liberté  voudraient-ils 
refuser  au  prêtre  le  droit  d'avoir  des  opinions  politiques  et  de  les 
exprimer,  le  droit  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  hommes 
publics  et  leurs  actes,  et  d'enseigner  au  peuple  ce  qu'il  croit  être 
son  devoir  ?  Au  nom  de  quel  principe  le  prêtre  n'aurait-il  pas  le 
droit  de  dire  que  si  je  suis  élu,  moi,  la  religion  est  menacée,  lors- 
que j'ai  le  droit,  moi,  de  dire  que  si  mon  adversaire  est  élu,  l'Etat 
est  en  danger  ?  Pourquoi  le  prêtre  n'aurait-il  pas  le  droit  de  dire 
que  si  je  suis  élu,  la  religion  va  être  infailliblement  détruite,  lors- 
que j'ai  le  droit  de  dire  que  si  mon  adversaire  est  élu,  l'Etat  s'en 
va  droit  à  la  banqueroute?  Non,  que  le  prêtre  parle  et  prêche 
comme  il  l'entend,  c'est  son  droit.  Jamais  ce  droit  ne  lui  sera 
contesté  par  un  libéral  canadien. 

La  constitution  que  nous  avons  invite  tous  les  citoyens  à 
prendre  part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat  ;  elle  ne  fait 
d'exception  pour  personne.  Chacun  a  le  droit,  non  seulement 
d'exprimer  son  opinion,  mais  d'influencer,  s'il  le  peut,  par  l'ex- 
pression de  son  opinion,  l'opinion  de  ses  concitoyens.  Ce  droit-là 
existe  pour  tous  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  que  le  prêtre 
en  soit  privé.  Je  suis  ici  pour  dire  toute  ma  pensée,  et  j'ajoute 
que  je  suis  loin  de  trouver  opportune  l'intervention  du  clergé  dans 
le  domaine  politique,  comme  elle  s'est  exercée  depuis  quelques 
années.  Je  crois  au  contraire  que  le  prêtre  a  tout  à  perdre,  au 
point  de  vue  du  respect  dû  à  son  caractère,  en  s'immisçant  dans  les 
questions  ordinaires  de  la  politique  ;  cependant  son  droit  est 
incontestable,  et  s'il  croit  bon  de  s'en  servir,  notre  devoir  à  nous, 
libéraux,  est  de  le  lui  garantir  contre  toute  conteste. 

Cependant,  ce  droit  n'est  pas  limité.  N^ous  n'avons  pas  parmi 
nous  de  droits  absolus.  Les  droits  de  chaque  homme,  dans  notre 
état  de  société,  finissent  à  l'endroit  précis  où  ils  empiètent  sur  les 
droits  d'un  autre. 

Le  droit  d'intei'vention  en  politique  finit  à  l'endroit  où  il 
empiéterait  sur  l'indépendance  de  l'électeur. 

La  constitution  de  notre  pays  repose  sur  la  volonté  librement 
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exprimée  de  chaque  électeur.  La  constitution  entend  que  chaque 
électeur  dépose  son  vote,  librement,  volontairement,  comme  il 
l'entend.  Si  le  plus  grand  nombre  des  électeurs  d'un  pays  sont 
d'une  opinion  actuellement,  et  que,  par  suite  de  l'influence  exercée 
sur  eux  par  un  ou  plusieurs  hommes,  par  suite  des  paroles  qu'ils 
auront  entendues  ou  des  écrits  qu'ils  auront  lus,  leur  opinion 
change,  il  n'y  a  là  rien  que  de  parfaitement  légitime.  Bien  que 
l'opinion  qu'ils  expriment  soit  différente  de  celle  qu'ils  auraient 
exprimée  sans  cette  intervention,  cependant,  l'opinion  qu'ils  ex- 
priment est  bien  celle  qu'ils  veulent  exprimer,  celle  qui  est  au 
fond  de  leur  conscience  ;  la  constitution  reçoit  son  entière  appli- 
cation. Si,  cependant,  malgré  tous  les  raisonnements,  l'opinion 
des  électeurs  est  restée  la  même,  mais  que  par  intimidation  ou  par 
fraude,  vous  les  forciez  à  voter  différemment,  l'opinion  qu'ils 
expriment  n'est  plus  leur  opinion,  et  la  constitution  est  dès  lors 
violée.  La  constitution,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  entend  que  l'opi- 
nion de  chacun  soit  librement  exprimée  comme  il  la  conçoit,  au 
moment  qu'il  l'exprime,  et  la  réunion  collective  de  chacune  de  ces 
opinions  individuelles,  librement  exprimées,  forme  le  gouverne- 
ment du  pays. 

La  loi  veille  d'un  œil  jaloux  à  ce  que  l'opinion  de  l'électeur 
soit  exprimée  telle  qu'elle  est,  que  si,  dans  un  comté,  l'opinion 
exprimée  par  un  seul  des  électeurs  n'est  pas  son  opinion  réelle, 
mais  une  opinion  arrachée  par  la  crainte,  par  la  fraude  ou  par  la 
corruption,  l'élection  devra  être  annulée. 

Il  est  donc  parfaitement  permis  de  changer  l'opinion  de 
l'électeur,  par  le  raisonnement  et  par  tous  les  autres  moyens  de 
persuasion,  mais  jamais  par  l'intimidation.  Au  fait,  la  persua- 
sion change  la  conviction  de  l'électeur,  l'intimidation  ne  la  change 
pas.  Quand,  par  persuasion,  vous  avez  changé  la  conviction  de 
l'électeur,  l'opinion  qu'il  exprime  est  son  opinion  ;  mais  quand, 
par  terreur,  vous  forcez  l'électeur  à  voter,  l'opinion  qu'il  exprime, 
c'est  votre  opinion  ;  faites  disparaître  la  cause  de  terreur,  et  alors 
il  exprimera  une  autre  opinion,  la  sienne  propre. 

Maintenant,  on  le  conçoit,  si  l'opinion  exprimée  de  la  majo- 
rité des  électeurs  n'est  pas  leur  opinion  réelle,  mais  une  opinion 
arrachée  par  fraude,  par  menace  ou  par  corruption,  la  constitu- 
tion est  violée,  vous  n'avez  pas  le  gouvernement  de  la  majorité, 
mais  le  gouvornemout  d'une  minorité.     Or,  si  un  tel  état  de  choses 
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se  continue  et  se  répète  ;  si,  après  chaque  élection,  la  volonté 
exprimée  n'est  pas  la  volonté  réelle  du  pays,  encore  une  fois,  vous 
entravez  la  constitution,  le  gouvernement  responsable  n'est  plus 
qu'un  vain  mot,  et  tôt  ou  tard,  ici  comme  ailleurs,  la  compression 
amènera  l'explosion,  la  violence  et  les  ruines. 

Mais  il  ne  manquera  pas  de  gens  qui  diront  que  le  clergé  a 
droit  de  dicter  au  peuple  quels  sont  ses  devoirs.  Je  réponds  sim- 
plement que  nous  sommes  ici  sous  le  gouvernement  de  la  Reine 
d'Angleterre,  sous  l'autorité  d'une  constitution  qui  nous  a  été 
accordée  comme  un  acte  de  justice  ;  et  que,  si  l'exercice  des  droits 
que  vous  réclamez  devait  avoir  pour  effet  d'entraver  cette  consti- 
tution et  de  nous  exposer  à  toutes  les  conséquences  d'un  pareil 
acte,  le  clergé  lui-même  n'en  voudrait  pas. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  donnent  avec  affectation  comme 
les  amis  et  les  défenseurs  du  clergé.  Cependant,  je  dis  ceci  : 
comme  la  plupart  des  jeunes  gens,  mes  compatriotes,  j'ai  été  élevé 
par  des  prêtres,  et  au  milieu  de  jeunes  gens  qui  sont  devenus  des 
prêtres.  Je  me  flatte  que  je  compte  parmi  eux  quelques  amitiés 
sincères,  et  à  ceux-là  du  moins  je  puis  dire,  et  je  dis:  "  Voyez  s'il 
y  a  sous  le  soleil  un  pays  plus  heureux  que  le  nôtre  ;  voyez  s'il  y 
a  sous  le  soleil  un  pays  où  l'Eglise  catholique  soit  plus  libre  et 
plus  privilégiée  que  celui-ci.  Pourquoi  donc  iriez-vous,  par  la 
revendication  de  droits  incompatibles  avec  notre  état  de  société, 
exposer  ce  pays  à  des  agitations  dont  les  conséquences  sont  impos- 
sibles à  prévoir  "  ! 

Mais,  je  m'adresse  à  tous  mes  compatriotes  indistinctement, 
et  je  leur  dis: 

"  Nous  sommes  un  peuple  heureux  et  libre  ;  et  nous  sommes 
heureux  et  libres,  grâce  aux  institutions  libérales  qui  nous  régis- 
sent, institutions  que  nous  devons  aux  efforts  de  nos  pères  et  à  la 
sagesse  de  la  mère-patrie. 

"  La  politique  du  parti  libéral  est  de  protéger  ces  institutions, 
de  les  défendre  et  de  les  propager,  et,  sous  l'empire  de  ces  institu- 
tions, de  développer  les  ressources  latentes  de  notre  pays.  Telle 
est  la  politique  du  parti  libéral  ;  il  n'en  a  pas  d'autre  ". 

Maintenant,  pour  apprécier  toute  la  valeur  des  institutions 
qui  nous  régissent  aujourd'hui,  comparons  l'état  actuel  de  notre 
pays  avec  ce  qu'il  était  avant  qu'elles  nous  eussent  été  octroyées. 

Il  y  a  maintenant  quarante  ans,  le  pays   se  trouvait  sous  le 
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coup  d'une  émotion  fiévreuse,  en  proie  à  une  agitation  qui,  quel- 
ques mois  plus  tard,  éclatait  en  insurrection.  La  couronne 
britannique  ne  fut  maintenue  dans  le  pays  que  par  la  force  de  la 
poudre  et  du  canon.  Et  cependant,  que  demandaient  nos  devan- 
ciers ?  Ils  ne  demandaient  rien  autre  chose  que  les  institutions  que 
nous  avons  maintenant  ;  ces  institutions  nous  ont  été  octroyées, 
on  les  a  appliquées  loyalement  ;  et  voyez  la  conséquence  ;  le 
drapeau  britannique  flotte  sur  la  vieille  citadelle  de  Québec,  il 
flotte  ce  soir  au-dessus  de  nos  têtes,  et  il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
pays  un  seul  soldat  anglais  pour  le  défendre  ;  sa  seule  défense, 
c'est  la  reconnaissance  que  nous  lui  devons  pour  la  liberté  et  la 
sécurité  que  nous  avons  trouvées  sous  son  ombre. 

Quel  est  le  Canadien  qui,  comparant  son  pays  aux  pays  même 
les  plus  libres,  ne  se  sentirait  fier  des  institutions  qui  le  protègent  ? 

Quel  est  le  Canadien  qui,  parcourant  les  rues  de  cette  vieille 
cité  et  arrivant  au  monument  élevé  à  deux  pas  d'ici,  à  la  mémoire 
des  deux  braves  morts  sur  le  même  champ  de  bataille  en  se  dispu- 
tant l'empire  du  Canada,  ne  se  sentirait  fier  de  son  pays  ? 

Dans  quel  autre  pays,  sous  le  soleil,  trouverez-vous  un  monu- 
ment semblable,  élevé  à  la  mémoire  du  vaincu  aussi  bien  que  du 
vainqueur  ?  Dans  quel  autre  pays,  sous  le  soleil,  trouverez-vous  le 
nom  du  vaincu  et  du  vainqueur  honoré  au  même  degré,  occupant 
la  même  place  dans  le  respect  de  la  population  ? 

Messieurs,  lorsque  dans  cette  dernière  bataille  que  rappelle 
le  monument  de  Wolfe  et  Montcalm,  la  mitraille  semait  la  mort 
dans  les  rangs  de  l'armée  française,  lorsque  les  deux  héros  que  la 
victoire  avait  tant  de  fois  suivis,  virent  enfin  la  victoire  leur 
échapper,  lorsque,  couchés  sur  le  sol,  sentant  leur  sang  couler  et 
leur  vie  s'éteindre,  ils  virent,  comme  conséquence  de  leur  défaite, 
Québec  aux  mains  de  l'ennemi,  et  le  pays  à  jamais  perdu,  sans 
doute  leur  pensée  suprême  dut  se  tourner  sur  leurs  enfants,  sur 
ceux  qu'ils  laissaient  sans  protection  et  sans  défense  ;  sans  doute 
ils  les  virent  persécutés,  asservis,  humiliés,  et  alors,  il  est  permis 
de  le  croire,  leur  dernier  soupir  put  s'exhaler  dans  un  cri  de  déses- 
poir. Mais  si,  d'un  autre  côté,  le  ciel  permit  que  le  voile  de 
l'avenir  se  déchirât  à  leurs  yeux  mourants  ;  si  le  ciel  permit  que 
leur  regard,  avant  de  se  fermer  pour  jamais,  pénétrât  dans  l'in- 
connu ;  s'ils  purent  voir  leurs  enfants  libres  et  heureux,  marchant 
le  front  haut  dans  toutes  les  sphères  de  la  société  ;  s'ils  purent 
14 
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voir,  dans  la  vieille  cathédrale,  le  banc  d'honneur  des  gouverneurs 
français  occupé  par  un  gouverneur  français  ;  s'ils  purent  voir  les 
flèches  des  églises  s'élançant  de  toutes  les  vallées,  depuis  les  eaux 
de  Gaspé  jusqu'aux  plaines  de  la  Eivière  Rouge  ;  s'ils  purent  voir 
ce  vieux  drapeau,  qui  nous  rappelle  la  plus  belle  de  leurs  victoires, 
promené  triomphalement  dans  toutes  nos  cérémonies  publiques  ; 
s'ils  purent,  enfin,  voir  nos  libres  institutions,  n'est-il  pas  permis 
de  croire  que  leur  dernier  soupir  s'éteignit  dans  un  murmure  de 
reconnaissance  pour  le  ciel,  et  qu'ils  moururent  consolés  ? 

Si  les  ombres  de  ces  héros  planent  encore  sur  cette  vieille  cité 
pour  laquelle  ils  sont  morts,  si  leurs  ombres  planent  ce  soir  sur  la 
salle  011  nous  sommes  réunis,  il  nous  est  permis  de  croire  à  nous, 
libéraux,  —  du  moins  nous  avons  cette  chère  illusion,  —  que  leurs 
sympathies  sont  toutes  avec  nous. 


PAGES  D'HISTOIRE 


LA  KEINE  VICTORIA 


Les  éloges  que  sir  Wilfrid  a  prononcés  de  la  reine  Vic- 
toria, de  M.  Gladstone,  de  J.  A.  MacDonald,  et  sa  critique 
des  discours  de  Cartier,  forment  une  suite  d'études  qui  res- 
teront comme  de  belles  pages  d'histoire  que  l'on  sera  heu- 
reux de  trouver  plus  loin. 

Au  milieu  des  mille  et  une  préoccupations  qu'entraîne 
une  session,  sir  Wilfrid  s'est  levé  en  Chambre,  au  lende- 
main de  la  mort  de  la  Reine  Victoria,  pour  rendre  hom- 
mage à  cette  femme  remarquable  et  apprécier  son  rôle 
comme  souveraine  d'un  grand  pays  constitutionnel. 

Dans  une  revue  magistrale  de  son  règne,  sir  AVilfrid  a 
montré  avec  quel  tact  et  quelle  habileté  elle  a  fait  à  plu- 
sieurs reprises  sentir  son  influence  au  Conseil  des  ministres. 
Combien  cette  intervention  fut  bienfaisante  !  Il  suffit  pour 
mettre  celle-ci  en  plein  relief  de  rappeler  que  la  reine  a  em- 
pêché un  choc  effroyable  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  lorsqu'elle  fit  fléchir  l'autoritaire  Palmerston,  prêt  à 
lancer  un  ultimatum  à  nos  voisins. 
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Avec  quelle  touche  délicate  et  avec  quelle  parole  émue 
sir  Wilfrid  ne  parle-t-il  pas  aussi  des  qualités  de  la  femme 
dont  elle  embellit  son  foyer,  de  son  attachement  à  son  mari 
qui  la  porta  après  la  mort  du  Prince  Albert  à  le  pleurer 
toujours.  Il  était  impossible  de  rappeler  ce  deuil  avec  plus 
de  tact  qu'en  citant  ce  beau  vers  si  bien  en  situation 


"  Dans  sa  première  larme  elle  noya  son  cœur,  " 

pour  peindre  la  douleur  dont  la  reine  s'enveloppa  dans  son 
veuvage.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  écrit  en  Angle- 
terre sur  la  reine  une  page  plus  éloquente  et  plus  tou- 
chante. 

(traduction). 
M.  LE  Peésident^ 

Je  me  lève  pour  proposer  la  résolution  dont  j'ai  donné  avis 
hier  et  qui  semble  de  mise  dans  les  pénibles  circonstances  où  nous 
sommes  réunis.  La  Chambre  s'est  assemblée  à  l'ombre  de  la  mort 
qui  a  causé  le  deuil  le  plus  universel  dont  l'histoire  fasse  mention. 
Ces  paroles  ne  renferment  pas  d'exagération  ;  elles  sont  l'expres- 
sion de  l'exacte  vérité.  Le  Royaume-Uni,  les  colonies,  et  plusieurs 
des  îles  et  des  continents  qui  forment  partie  du  vaste  empire  sur 
lequel  la  reine  Victoria  étendait  sa  suprématie,  sont  en  deuil.  Ce 
deuil  est  profond,  sincère,  vivement  ressenti,  dans  les  manoirs  des 
grands  et  des  riches,  comme  dans  les  chaumières  des  pauvres  et 
des  humbles  ;  car  la  reine  a  toujours  été,  jusqu'à  la  fin  de  «on  long 
règne,  pieusement  vénérée  par  tous  ses  sujets,  riches  ou  pauvres, 
puissants  ou  misérables.  Toutes  les  nations  de  l'Europe  regret- 
tent sincèrement  la  mort  de  la  reine  Victoria,  car  toutes,  elles 
avaient  appris  à  estimer,  à  admirer  et  à  envier  ses  nombreuses 
qualités,    ses    multiples    vertus    publiques    et    domestiques    qui 
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faisaient  l'orgueil  de  ses  sujets.  Elle  est  sincèrement  regrettée 
par  la  nation  voisine,  par  ce  peuple  de  soixante-quinze  millions 
d'habitants,  de  la  même  race  que  ses  sujets,  qui  a  toujours,  et  dans 
toutes  les  occasions,  tenu  son  nom  en  haute  estime.  Aux  jours  les 
plus  sombres  de  la  guerre  civile,  quand  les  relations  entre  les  deux 
pays  étaient  tendues  au  point  de  menacer  de  se  rompre,  le  poète 
Whittier  a  fidèlement  exprimé  le  sentiment  de  ses  compatriotes 
en  s'écriant: 

We  bowed  tke  heart,  if  not  the  knee, 
To  England's  Queen,  God  bless  her. 


Des  pleurs  et  des  gémissements  se  font  entendre  panni  les 
peuples  sauvages  et  barbares  de  son  vaste  empire,  dans  les  wig- 
wams  de  nos  tribus  indiennes,  dans  les  huttes  des  races  de  couleur 
de  l'Afrique  et  de  l'Inde  pour  lesquelles  elle  fut  toujours  la  mère 
puissante,  l'incarnation  de  la  majesté  et  de  la  bienveillance.  Le 
deuil  a  aussi  envahi  les  fermes  du  Sud-Africain,  qui  furent  récem- 
ment et  qui  sont  encore  dévastées  par  la  guerre.  En  effet,  au 
milieu  du  cliquetis  des  armes,  au-dessus  des  colères  allumées  par 
ce  conflit,  le  nom  de  la  reine  Victoria  a  toujours  été  entouré  de 
beaucoup  de  respect,  et  considéré  comme  un  svmbole  de  justice, 
même  par  ceux  qui  luttent  contre  ses  troupes,  et  peut-être  comp- 
tait-on sur  l'action  bienfaisante  de  la  reine  pour  l'heure  où  il 
s'agirait  de  réconciliation. 

La  mort  de  certains  personnages  dont  parle  l'histoire  a  peut- 
être  pu  provoquer  des  manifestations  plus  bruyantes  de  regret, 
mais  il  est  impossible  de  citer  un  seul  cas  où  la  mort  ait  donné  lieu 
à  des  témoignages  d'une  douleur  aussi  universelle,  aussi  sincère, 
aussi  vivement  ressentie. 

En  présence  de  ces  nombreuses  preuves  du  regi'et  éprouvé  non 
seulement  dans  son  empire,  mais  dans  tout  l'univers,  en  présence 
de  ce  concert  d'admiration  qu'aucune  voix  discordante  ne  vient 
troubler,  en  face  de  l'incommensurable  vide  causé  par  la  mort  de 
la  reine  Victoria,  on  peut  dire,  sans  exagération,  que  la  tombe 
vient  de  se  refenner  sur  une  des  plus  grandes  figures  de  l'histoire. 

En  quoi  consiste  la  grandeur  ?  Il  est  d'usage  d'appeler 
grands,  ces  personnages  exceptionnels  que  le  ciel  a  gratifiés  de  ses 
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dons  les  plus  rares,  qui  étonnent  et  éblouissent  l'univers  par  le 
rayonnement  de  leurs  facultés,  développées  à  un  point  phéno- 
ménal, alors  même  que  celles-ci  sont  déparées  par  des  défauts  et 
des  faiblesses  qui  leur  enlèvent  leur  utilité.  Mais  telle  n'est  pas, 
au  moins  selon  moi,  l'idée  la  plus  vraie  de  la  grandeur.  La  pon- 
dération de  l'esprit,  l'équilibre  entre  des  facultés  bien  agencées, 
le  flambeau  lumineux  d'un  jugement  calme  sont  des  dons  qui  se 
rencontrent  aussi  rarement  chez  un  être  humain,  que  ces  qualités 
plus  éblouissantes,  quoique  moins  solides.  Et  quand  ces  dons 
excellents  sent  l'apanage  de  celui  qui  exerce  l'autorité  suprême  et 
qu'ils  se  trouvent  alliés  à  une  âme  pure,  à  un  cœur  tendre,  à  des 
desseins  généreux,  à  des  vues  élevées  et  à  l'amour  du  devoir,  nous 
avons,  il  me  semble,  l'idéal  le  plus  élevé  de  la  grandeur  qui  sera 
une  source  abondante  de  félicité  et  de  gloire  pour  le  peuple  régi 
par  un  souverain  ainsi  doué.  Si  je  ne  me  trompe,  tel  fut  le  carac- 
tère de  la  reine  Victoria  et  tels  furent  les  résultats  de  son  règne, 
sous  lequel  nous  avons  eu  le  privilège  de  vivre,  règne  qui  fut,  on 
doit  l'admettre,  un  des  plus  illustres  de  l'histoire,  égalant  en  durée 
et  surpassant  en  gloire  le  règne  prolongé  de  Louis  XIV,  qu'il 
dépassera  peut-être  en  splendeur  aux  yeux  des  âges  à  venir. 

En  jetant  un  regard  sur  les  soixante-quatre  années  du  règne 
de  la  reine  Victoria,  si  connus  que  nous  soient  les  événements,  on 
reste  émerveillé  des  progrès  de  la  civilisation  pendant  cette  période 
de  temps  ;  on  s'étonne  du  développement  de  l'agriculture,  des 
lettres,  des  sciences,  des  arts,  des  moyens  de  communication  par 
terre  et  par  eau  et  des  progrès  accomplis  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  humaine.  Le  règne  de  Victoria  rivalisera  avec  les 
époques  les  plus  célèbres  dont  l'histoire  nous  ait  transmis  la 
mémoire.  ÎTaturellement,  bien  des  faits  et  des  circonstances  qui 
ont  contribué  à  projeter  sur  ce  règne  un  lustre  qui  a  éveillé  l'admi- 
ration du  peuple  anglais,  et  à  remplir  l'univers  entier  d'un  éclat 
aussi  vif,  se  sont  produits  en  dehors  et  indépendamment  de  son 
influence.  Il  is'est  passé  bien  des  événements  dont  le  panégyriste 
le  plus  partial  sera  tenu  de  dire  qu'ils  ont  résulté  simplement  des 
circonstances  favorables  de  l'époque  oii  elle  régnait.  Ainsi,  les 
sciences  et  les  lettres  auraient  peut-être  pu  faire  les  mêmes  progrès 
et  fleurir  tout  autant  sous  un  autre  monarque. 

Mais  je  crois  que  l'on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que 
la   littérature    de   l'ère   victorienne   reflète   à   un    certain   degré 
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l'influence  de  la  reine.  Ce  sera  l'éternelle  gloire  de  la  littérature 
du  règne  de  Victoria,  qu'on  puisse  dire  qu'elle  a  été  pure  et  n'a 
pas  connu  les  grossièretés  qui  ont  marqué  celle  des  siècles  anté- 
rieurs et  qui,  malheureusement,  déshonorent,  encore  aujourd'hui, 
celle  do  certains  autres  pays.  Heureux  le  pays  qui  produit  des 
écrits  tels,  qu'ils  peuvent  servir  de  nourriture  intellectuelle  dans 
tous  les  foyers,  des  écrits  que  la  mère  peut  confier  à  sa  fille,  sans 
craindre  que  le  cœur  se  gâte  pendant  que  l'esprit  s'embellit.  Voilà 
ce  qu'a  été,  selon  moi,  la  littérature  de  l'ère  victorienne.  A  mon 
sens,  nous  devons  ce  bienfait,  en  gi'ande  partie,  à  l'exemple  et  à 
l'influence  de  la  reine  qui  vient  de  disparaître. 

L'histoire  montre  clairement  qu'en  Angleterre,  comme  par- 
tout ailleurs,  l'influence  du  souverain  déteint  vivement  sur  les 
lettres  de  son  époque.  Autrefois,  quand  les  souverains  étaient 
corrompus,  la  cour  l'était.  Mais  sous  le  règne  de  la  reine  Victoria, 
la  vie  de  la  cour  étant  pure,  les  lettres  ont  été  également  pures. 
S'il  est  vrai  qu'il  existe  un  lien  entre  les  mœurs  d'une  cour  royale 
et  les  lettres  d'une  époque,  je  puis  dire,  sans  hésitation,  que  la 
reine  Victoria  a  répandu  non  seulement  sur  son  pays,  mais  sur 
l'humanité  toute  entière,  un  bienfait  dont  on  ne  saura  jamais 
avoir  assez  de  reconnaissance. 

Mais  il  y  a  des  choses  que  l'on  peut  attribuer  à  la  seule 
influence  de  la  reine  Victoria,  et  si  l'on  me  demandait  mon  opi- 
nion à  cet  égard,  je  dirais  que  son  règne  a  été  des  plus  heureux 
sous  trois  rapports. 

On  a  dit  plus  d'une  fois  de  la  reine  Victoria  qu'elle  était  un 
modèle  de  souveraine  constitutionnelle.  Elle  a  été  plus  que  cela. 
Non  seulement  elle  fut  un  modèle,  mais  encore  et  indubitablement 
la  première  souveraine  constitutionnelle  qui  ait  existé;  elle  fut, 
sans  conteste,  la  première  souveraine  constitutionnelle  de  l'Angle- 
terre, et  l'on  sait  que  l'Angleterre  a  toujours  été,  dans  le  monde 
entier,  à  l'avant-garde  du  régime  constitutionnel.  On  peut 
affirmer,  sans  exagération,  que,  jusqu'à  l'avènement  de  la  reine 
Victoria,  l'histoire  d'Angleterre  n'eut  à  enregistrer  que  des  conflits 
incessants  entre  le  souverain  et  le  parlement,  qui  aspirait,  de  son 
côté,  à  la  suprématie.  Ces  conflits  durèrent  plusieurs  siècles  et 
ne  prirent  même  pas  fin  lors  de  la  révolution  de  1688.  Si,  depuis 
cette  époque,  la  lutte  ne  fut  jamais  violente,  elle  n'en  continua  pas 
moins  à  subsister  d'intrigues  et  de  complots  ;  le  souverain  cher- 
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chant  à  gouverner  à  sa  guise,  et  le  parlement  persistant  à  vouloir 
gouverner  suivant  les  désirs  du  peuple. 

La  reine  Victoria  fut  la  première  de  tous  les  souverains  qui 
sut  faire  entièrement  abstraction  de  sa  personnalité,  en  politique, 
s'entend.  Quand  il  s'est  agi  de  l'abolition  des  lois  concernant  les 
céréales,  de  la  guerre  de  Crimée,  de  l'extension  du  droit  de 
suffrage  du  disestahlishnient  de  l'Eglise  d'Irlande,  jamais  la  reine 
n'a  laissé  percer  son  opinion  personnelle.  Ses  sujets  ne  surent 
jamais  quel  était  son  avis,  et  elle  avait  cependant  une  opinion 
propre  sur  ces  questions,  car  elle  avait  des  vues  très  arrêtées,  ainsi 
qu'une  très  vaste  intelligence,  et  nous  savons  tous  qu'elle  suivait 
de  très  près  les  événements  politiques.  On  doit  supposer,  et,  de 
fait,  l'on  sait  que  lorsqu'une  mesure  nouvelle  lui  était  soumise  par 
le  premier  ministre,  elle  la  discutait  avec  lui,  et  l'approuvait  ou  la 
condamnait  ;  mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  elle  ne  laissait 
jamais  connaître  son  opinion  qu'au  premier  ministre,  laissant  à 
ceux  qui  étaient  responsables  au  peuple  le  bénéfice  des  louanges 
et  le  poids  du  blâme.  Cette  sage  conduite  porta,  de  bonne  heure, 
des  fruits  qui  furent  de  plus  en  plus  abondants.  La  reine  en  fut 
récompensée  non  seulement  par  la  reconnaissance  et  l'amour  de 
son  peuple,  mais  aussi  par  l'affermissement  de  son  trône  et  de  sa 
dynastie.  Quand  éclata  le  terrible  conflit  de  1848  et  que  l'Europe 
entière  fut  bouleversée  par  des  révolutions,  quand  les  trônes  furent 
ébranlés  par  les  flots  courroucés  des  passions  populaires,  l'Angle- 
terre seule  resta  calme  et  Daisible.  Les  trônes  s'effondraient 
comme  des  clochers  renversés  par  des  tremLlements  de  terre,  mais 
le  trône  de  la  reine  d'Angleterre,  lui,  ne  fut  pas  ébranlé  ;  il  était 
soutenu  par  l'affection  de  ses  sujets.  Plus  son  règne  se  prolon- 
geait, plus  ses  sujets  étaient  orgueilleux  de  voir  qu'il  y  avait  plus 
de  liberté  sous  la  monarchie  anglaise  que  sous  n'importe  quel  gou- 
vernement populaire  ou  républicain.  Puisqu'il  en  fut  ainsi,  la 
reine  a  donc  rendu  un  grand  service  à  son  "nays.  Elle  l'a  sauvé 
des  agitations  socialistes,  et  la  grande  prospérité  qui  règne  aujour- 
d'hui en  Angleterre  est  le  résultat  non  seulement  de  la  sagesse  de 
ses  lois,  mais  aussi  de  sa  personnalité  et  de  la  conduite  prudente 
qu'elle  a  su  tenir  durant  les  soixante  années  de  son  règne. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'événement  le  plus  remarquable  du  règne 
de  Victoria  —  événement  qui  se  produisit  sans  bruit  et  sans 
éclat  —  fut  le  développement  merveilleux  des  colonies,  qui,  repo- 
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sant  sur  l'aiitoiioiuie  locale,  a  eu  pour  résultat  iinal  l'agrandis- 
sement do  rempire. 

Rappelons-nous  que,  dans  la  première  année  du  règne  de  la 
reine,  ce  pays  même  était  en  rébellion.  Il  y  avait  une  révolte 
dans  la  colonie  alors  la  plus  importante  de  toutes  celles  de  la 
Grande-Bretagne,  révolte  dans  le  Bas-Canada,  révolte  dans  le 
Haut-Canada,  révolte  —  souffrez  que  je  le  dise  sans  tarder,  car  ce 
n'est  que  la  vérité  —  non  contre  l'autorité  de  la  jeune  reine,  mais 
contre  le  pernicieux  système  de  gouvernement  qui  existait  alors. 
Cette  rébellion  a  été  supprimée  par  la  force  ;  et  si  l'on  avait 
demandé  à  cette  époque:  "  Quel  sera  l'état  des  colonies  à  la  fin  du 
règne  de  la  reine  Victoria?"  chacun  eût  répondu:  "  Quelle  que 
soit  la  durée  de  ce  règne,  quand  il  finira,  ces  colonies  rebelles 
auront  conquis  leur  indépendance  ou  auront  été  subjuguées  par  la 
force,  impatientes  du  joug  et  mécontentes  ".  Si,  au  contraire, 
quelqu'un  avait  alors  dit  :  "  Vous  vous  trompez  tous  ;  quand  ce 
règne  prendra  fin,  ces  colonies  ne  seront  plus  en  rébellion;  elles 
n'auront  pas  réclamé  leur  indépendance,  mais  elles  seront  deve- 
nues une  nation  occupant  la  moitié  de  ce  continent,  une  nation 
indépendante  sous  tous  les  rapports,  à  l'ombre  du  drapeau  anglais, 
et  ce  drapeau  ne  sera  pas  impesé  par  la  force,  mais  il  sera  l'objet 
de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  de  la  population  ",  cette  pro- 
phétie eiit  été  accueillie  comme  une  hallucination  de  rêveur  et  de 
visionnaire.  Pourtant,  M.  le  Président,  ce  rêve  est  aujourd'hui 
réalisé,  cette  prédiction  s'est  accomplie.  De  nos  jours,  les  colonies 
rebelles  de  1837  forment  la  nation  canadici^ne,  qui  reconnaît  la 
suprématie  de  la  couronne  d'Angleterre,  et  le  maintien  de  cette 
suprématie  ne  dépend  pas  de  la  force  des  armes,  mais  de  l'affec- 
tion même  des  colonies.  Une  seule  garnison  la  protège  aujour- 
d'hui et  elle  se  compose,  non  de  troupes  impériales,  mais  de 
soldats  canadiens. 

Quelle  fut  la  cause  de  ce  mei*veilleux  changement  ?  La  cause 
première,  ce  fut  la  personnalité  même  de  la  reine  Victoria.  Sans 
doute,  il  faut  mettre  en  première  ligne  la  courageuse  politique 
inaugurée  il  y  a  des  années  par  l'établissement  du  gouvernement 
parlementaire  responsable  et  la  concession  de  l'autonomie  aux 
colonies. 

Evidemment,  jamais  il  n'aurait  pu  exister  de  véritable  gou- 
vernement responsable  au  Canada  s'il  n'eût  régné  en  Angleterre 
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une  sage  souveraine  ayant  elle-même  accordé  à  son  peuple  le  gou- 
vernement constitutionnel  dans  toute  sa  plénitude.  Si  le  peuple 
anglais  n'avait  pas  été  gouverné  par  une  sage  reine  ;  s'il  n'avait 
pas  joui  du  gouvernement  parlementaire  dans  la  plus  stricte 
acception  de  ce  terme  ;  si  le  parlement  anglais  avait  été,  comme 
sous  les  règnes  précédents,  en  lutte  ouverte  avec  le  souverain  ; 
alors,  il  est  de  toute  évidence  que  le  Canada  n'eût  pas  joui  du  plein 
développement  du  gouvernement  constitutionnel  dont  il  bénéficie 
aujourd'hui.  Si  le  peuple  anglais  n'avait  pas  joui  chez  lui  du 
gouvernement  constitutionnel  dans  toute  sa  plénitude,  il  est  clair 
qu'il  lui  eût  été  impossible  de  le  donner  aux  colonies,  et  c'est  ainsi 
que  l'initiative  de  la  reine,  en  accordant  le  gouvernement  consti- 
tutionnel à  l'Angleterre,  a  affermi  le  trône,  non  seulement  en 
Grande-Bretagne,  mais  encore  dans  les  colonies. 

Il  est  im  autre  aspect  du  règne  de  la  reine  dont  on  ne  tient 
guère  compte  aujourd'hui,  mais  qui,  à  mes  yeux,  comporte  un 
enseignement  dont  on  n'a  pas  encore  saisi  toute_  l'importance,  ni 
peut-être  toute  la  portée  pour  l'avenir.  Vers  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  toutes  les  colonies  de  l'Angleterre  en  Amérique, 
sauf  la  colonie  française  de  Québec,  réclamèrent  leur  indépen- 
dance et  l'obtinrent  par  la  force  des  armes.  Ce  fut  une  lutte 
longue  et  ardue,  qui  laissa  dans  le  cœur  de  la  jeune  nation  alors  à 
son  berceau  un  sentiment  —  disons  le  mot  —  oui,  un  sentiment  de 
haine  qui  s'est  perpétué  de  génération  en  génération,  jusqu'à  nos 
jours.  Hâtons-nous  d'ajouter  que,  par  bonheur,  ce  sentiment  de 
haine  a  aujourd'hui  perdu  beaucoup  de  son  intensité,  mais  l'on  ne 
saurait  affirmer,  toutefois,  qu'il  soit  entièrement  disparu.  Peut- 
être  en  trouverait-on  encore  quelques  vestiges  çà  et  là  ;  mais,  enfin, 
ce  sentiment  d'animosité  s'est  tellement  affaibli,  qu'il  existe 
actuellement  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  une 
amitié  qui  se  fortifie  de  jour  en  jour. 

Quels  sont  les  facteurs  qui  ont  rendu  cette  réconciliation 
possible  ?  Le  plus  puissant  de  tous  est  sans  doute  la  personnalité 
de  la  souveraine.  Il  est  acquis  à  l'histoire  que  du  jour  même  de 
son  avènement  au  trône,  la  reine  n'a  cessé,  en  toute  occasion,  de 
donner  des  preuves  abondantes  d'une  inaltérable  amitié  à  ce  pays 
qui,  sans  les  fautes  commises  par  un  gouvernement  coupable, 
ferait  encore  partie  des  domaines  de  l'Angleterre,  et  ces  témoi- 
gnages d'amitié  n'ont  pas  manqué  de  toucher  le  cœur  et  l'esprit 
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d'un  peuple  sensible.  Cette  amitié  s'est  manifestée  en  temps  de 
paix,  mais  encore  plus  en  temps  de  guerre,  et  surtout  à  l'heure 
suprême  de  l'épreuve  des  Etats-Unis,  durant  la  guerre  civile.  Dès 
les  premiers  mois  de  cette  guerre,  on  se  le  rappelle,  sans  doute, 
il  se  produisit  un  événement  qui  faillit  provoquer  des  hostilités 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  Un  vaisseau  de 
guerre  américain  arrêta,  sur  la  haute  mer,  un  vaisseau  de  la 
marine  marchande  d'Angleterre  et  en  enleva  de  force  deux  délé- 
gués du  gouvernement  confédéré  qui  s'en  allaient  en  Europe. 
Cet  acte  constituait  une  violation  du  territoire  britannique,  puis- 
que l'Angleterre  a  toujours  considéré  les  ponts  de  ses  vaisseaux 
comme  faisant  partie  de  son  territoire.  Cet  événement  créa  de 
l'excitation  non  seulement  en  Angleterre,  mais  il  souleva,  en  outre, 
aux  Etats-Unis,  une  agitation  bien  différente.  L'action  du  com- 
mandant du  vaisseau  de  guerre  souleva  un  vif  enthousiasme  aux 
Etats-Unis,  enthousiasme  qui  se  traduisit  au  sein  même  du  Con- 
grès et  provoqua  une  foule  d'assemblées  et  de  résolutions  d'appro- 
bation. Lord  Palmerston  était  à  cette  époque  premier  ministre 
d'Angleterre  et  il  n'était  pas  homme  à  tolérer  pareil  affront.  Il 
fit  rédiger  une  dépêche  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
lord  Russell,  si  je  ne  me  trompe,  dépêche  demandant  en  termes 
péremptoires  la  libération  des  prisonniers,  et  des  excuses. 

Cette  dépêche,  dans  sa  teneur  primitive,  ayant  été  soumise  à 
reine,  c'est  alors  que  se  révélèrent  le  bon  sens  et  le  bon  cœur  de  la 
sage  et  sympathique  femme  que  la  nation  anglaise  avait  alors  à  sa 
tête.  Elle  renvoya  la  dépêche  en  faisant  observer  qu'elle  était 
rédigée  en  termes  trop  durs  et  qu'il  fallait  la  modifier  de  façon  à 
rendre  possible  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  sans  sacrifice  de 
dignité  de  la  part  des  Etats-Unis.  On  suivit  ce  sage  conseil  et 
l'on  modifia  la  dépêche  en  conséquence  ;  les  prisonniers  furent 
libérés  et  tout  danger  de  guerre  détourné.  Cet  acte  de  la  part  de 
la  reine  créa  la  plus  favorable  impression  dans  l'esprit  des  popu- 
lations des  Etats-Unis.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Environ  trois 
ans  plus  tard,  vers  la  fin  de  la  guerre  civile,  après  que  l'union  des 
Etats-Unis  eût  été  confirmée,  l'esclavage  aboli  et  la  guerre  civile 
terminée,  le  monde  civilisé  frémit  d'horreur  en  apprenant  la  nou- 
velle de  l'infâme  assassinat  du  bon  et  sage  président  qui  avait 
dirigé  le  pays  à  travers  cette  époque  d'épreuve.  C'est  alors  que 
la  reine  donna  une  nouvelle  marque  de  son  bon  cœur  et  de   son 
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excellent  jugement.  Elle  écrivit  à  la  veuve  du  président  martyr, 
non  pas  à  titre  de  reine  de  la  Grande-Bretagne  s'adressant  à  la 
veuve  du  président  des  Etats-Unis  ;  mais  à  titre  de  veuve  trans- 
mettant des  condoléances  à  une  veuve,  car  la  reine  se  trouvait  alors 
elle-même  dans  la  première  année  de  son  deuil.  Cette  action  de 
la  part  de  la  reine  créa  une  profonde  impression  dans  l'esprit  du 
peuple  américain  ;  non  seulement  elle  toucha  le  cœur  de  l'épouse 
désolée,  mais  encore  celui  de  la  nation  privée  de  son  chef  ;  elle 
remua  profondément  les  sentiments  de  la  nation  et  fit  couler  les 
larmes  des  yeux  de  plus  d'un  vétéran  qui  avait  bravé  la  mort 
durant  les  quatre  années  précédentes  sur  mille  champs  de  bataille. 
Je  n'affirme  pas  que  cette  attitude  de  la  reine  ait  effectué  la  récon- 
ciliation des  deux  pays,  mais  je  dis  qu'elle  l'a  rendue  possible.  Ce 
fut  comme  le  premier  rayon  de  soleil  à  travers  ce  nuage  de  pré- 
jugés, et  en  ce  moment,  au  jour  du  deuil  de  l'Angleterre,  le  peuple 
américain  se  rend  en  foule  dans  ses  temples  et  verse  ses  bénédic- 
tions sur  la  mémoire  de  la  reine  d'Angleterre.  Je  ne  nourris 
point  l'espoir  de  voir  jamais  s'effectuer  la  réunion  politique  des 
deux  nations,  union  brisée  au  dix-huitième  siècle  ;  non,  je  ne 
crois  pas  la  chose  possible  ;  mais  peut-être  est-il  au  moins  permis 
d'espérer  que  l'amitié  ainsi  inaugurée  sous  les  auspices  de  la  reine 
continuera  à  se  développer  jusqu'à  ce  que  les  deux  nations  se 
trouvent  de  nouveau  réunies  non  pas  par  des  liens  politiques,  mais 
par  ceux  de  l'affection,  liens  peut-être  aussi  durables  que  s'ils 
étaient  sanctionnés  par  la  majesté  des  lois  des  deux  pays  ;  et  si 
jamais  cet  événement  venait  à  se  réaliser,  le  mérite  en  reviendrait 
à  la  sage  et  noble  femme  qui  «e  serait  ainsi  montrée  l'égale  des 
plus  grands  hommes  d'Etat,  et  cela,  en  obéissant  tout  simplement 
aux  inspirations  de  son  cœur. 

Dans  une  vie  où  il  y  a  tant  à  admirer,  ce  qu'il  y  a  peut-être  de 
plus  admirable,  c'est  ce  naturel,  cette  simplicité  de  caractère  dont 
la  reine  a  fait  preuve  dans  les  actions  que  je  viens  de  signaler. 
Du  premier  au  dernier  jour  de  son  règne,  elle  sut  se  concilier 
l'affection  de  son  peuple,  et  cela,  parce  qu'en  toutes  circonstances, 
elle  avait  le  don  de  faire  précisément  ce  qu'il  fallait,  et  de 
la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  du  monde. 

C'est  ainsi  que,  le  jour  de  son  avènement  au  trône,  lorsqu'il 
lui  fallut  tenir  pour  la  première  fois  son  conseil  de  cabinet  et  ren- 
contrer les  vétérans  de  l'armée  et  les  dignitaires  de  l'Eglise  et  de 
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l'Etat,  elle  s'acquitta  de  ses  devoirs  de  façon  à  se  gagner,  sur-le- 
champ,  l'affection  de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Le  duc  de 
Wellington  exprima  son  approbation  avec  la  brusquerie  d'un 
vieux  militaire  en  faisant  observer  que  si  c'eût  été  sa  propre  fille, 
il  n'en  aurait  rien  pu  attendre  de  mieux.  Et  il  en  a  été  ainsi  du 
premier  au  dernier  jour  de  son  règne. 

Reine,  elle  était  aussi  épouse  et  mère.  Elle  eut  sa  large  part 
des  joies  et  des  peines  de  la  vie.  Elle  aima,  elle  souffrit.  Peut- 
être  même,  toute  reine  qu'elle  était,  a-t-elle  eu  une  plus  large  part 
des  peines  que  des  joies  de  la  vie,  car,  comme  le  dit  quelque  part 
Chateaubriand  :  "  Il  nous  a  été  donné  d'apprendre  combien  il  y 
a  de  larmes  dans  les  yeux  des  reines  ".  Sa  vie  conjugale  a  été 
une  des  plus  nobles  qu'il  soit  possible  de  concevoir.  Elle  peut  se 
résumer  en  un  mot:  elle  fut  heureuse.  Mais  trop  tôt,  la  mort, 
d'une  main  implacable,  vint  anéantir  ce  bonheur  en  enlevant  à  la 
reine  le  noble  compagnon  de  sa  vie,  à  un  âge  peu  avancé. 

A  dater  de  ce  moment,  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  elle 
demeura  inconsolable  comme  Rachel  pleurant  ses  enfants.  Qua- 
rante années  ont  pu  aùoucir  sa  douleur,  mais  non  la  faire  dispa- 
raître, et  c'est  à  bon  droit  que  nous  pourrions  lui  appliquer  ce  beau 
vers  du  poète  français  : 


Dans  sa  première  larme  elle  noya  son  cœur 


Elle  n'est  plus,  que  dis-je  !  Elle  vit  toujours  dans  le  cœur 
de  ses  sujets  ;  elle  vivra  dans  l'histoire.  Et  à  travers  la  révolution 
des  siècles,  à  mesure  que  sa  noble  figure  se  dessinera  davantage  à 
l'horizon  du  temps,  la  postérité  ratifiera  le  jugement  de  ses  sujets  : 
elle  a  rehaussé  la  royauté,  ennobli  l'humanité,  et  le  monde  est 
meilleur  depuis  qu'elle  y  a  passé. 

Je  propose  que,  de  concert,  nous  transmettions  au  roi  l'expres- 
sion de  la  fidélité  de  ses  sujets  canadiens.  Il  y  a  quelques  jours 
à  peine,  le  roi  adressait  à  ses  possessions  d'outre-mer,  un  message 
où  il  disait  qu'il  s'efforcerait,  au  cours  de  son  règne,  de  marcher 
sur  les  traces  de  sa  grande  et  noble  mère.  Nous  n'avions  pas 
besoin  de  cette  assurance  de  la  part  de  Sa  Majesté,  pour  savoir 
qu'il  s'inspirerait  de  la   politique  sage  et    éclairée  et  des    nobles 
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exemples  de  la  grande  reine  à  laquelle  il  est  appelé  à  succéder  sur 
le  trône.  ISTous  avons  toujours  pensé  que,  prince  sage,  il  serait 
un  roi  plein  de  sagesse,  qu'il  appliquerait  la  politique  qui  a  fait 
l'empire  britannique  si  grand  sous  le  règne  précédent  ;  enfin  que 
le  règne  d'Edouard  VII  ne  serait  que  la  continuation  de  celui  de 
la  reine  Victoria. 

Pour  nous,  nous  offrons  à  Sa  Majesté  le  roi,  l'expression  de 
notre  fidélité  —  fidélité  qui  ne  s'inspire  ni  de  l'adulation,  ni  du 
fétichisme,  mais  prend  sa  source  dans  des  cœurs  reconnaissants 
qui  savent  pleinement  apprécier  le  bonheur  de  vivre  sous  l'empire 
des  institutions  britanniques.  Puisse  son  règne  être  heureux  et 
aussi  fertile  en  bien  que  l'a  été  celui  de  son  prédécesseur. 


<^<r=iQ 


M.  GLADSTONE 


Il  n'y  a  guère  en  Europe,  et  surtout  au  Canada,  d'homme 
mieux  renseigné  que  sir  Wilfrid  sur  l'histoire  d'Angleterre. 
Toutes  les  scènes  remarquables,  tous  les  grands  drames  qui 
se  sont  déroulés  dans  ce  pays,  jadis  théâtre  de  luttes  in- 
tenses, ont  défilé  sous  ses  yeux  inquisiteurs.  Les  hommes 
d'Etat  qui  ont  conquis,  une  à  une,  les  libertés  constitu- 
tionnelles et  les  droits  politiques  de  ce  pays  lui  ont  comme 
livré  leurs  secrets,  tellement  il  a  étudié  leur  mentalité.  Il 
sait  quel  effort  soutenu  par  le  patriotisme,  ils  n'ont  cessé  de 
renouveler  pour  édifier  ce  système  de  gouvernement  que 
l'Europe  cherche  à  imiter.  Parmi  ces  parlementaires,  il 
met  en  première  ligne  Gladstone,  dont  il  a  suivi  la  carrière 
avec  un  intérêt  passionné. 

Gladstone  avec  ses  brillantes  qualités  d'homme  d'Etat, 
son  éloquence  entraînante  et  cette  générosité  de  caractère 
qui  le  porta  un  jour  à  essayer,  au  risque  de  perdre  le 
pouvoir,  qu'il  perdit  en  effet,  de  donner  le  Home  Rule  à 
l'Irlande,  devait  tout  naturellement  inspirer  de  l'admira- 
tion à  sir  Wilfrid.  De  là,  l'enthousiasme  avec  lequel  il  a 
jugé  cette  belle  figure  qui  est  bien  de  la  lignée  des  grands 
parlementaires  anglais,  avec  plus  de  noblesse  de  senti- 
ments que  ses  aînés. 
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On  ressentira  à  la  lecture  de  l'éloge  de  Gladstone  que  sir 
Wilfrid  a  fait,  le  lendemain  de  la  mort  de  son  ami,  l'émo- 
tion qui  court  de  la  première  phrase  à  la  dernière  de  ce  vi- 
brant hommage  rendu  par  le  prince  des  orateurs  canadiens 
au  prince  des  orateurs  anglais. 


(traduction) 
M.  l'Orateuk^ 


Tout  le  inonde,  je  crois,  admettra  qu'il  est  grandement  con- 
venable et  digne,  au  milieu  de  l'expression  de  regret  universel, 
qui,  de  toutes  les  parties  du  monde,  s'élève  en  ce  moment  vers  le 
ciel,  que  nous  joignions  notre  voix  à  ce  concert  et  que  nous  témoi- 
gnions des  sentiments  intimes  de  respect,  d'admiration  et  de  véné- 
ration que  tout  le  peuple  du  Canada,  sans  exception  de  croyance 
ou  de  parti,  professe  pour  la  mémoire  du  grand  homme  dont  la 
carrière  humaine  vient  d'arriver  à  son  terme.  L'Angleterre  a 
perdu  le  plus  illustre  de  ses  fils,  mais  cette  perte  n'affecte  pas  seu- 
lement l'Angleterre  et  l'Empire  qui  reconnaît  sa  souveraineté,  ni 
même  la  race  fière  que  les  liens  du  sang  unissent  à  l'Angleterre. 
Cette  perte  retombe  sur  toute  l'humanité.  M.  Gladstone  a  consacré 
toute  sa  vie  pour  son  pays,  et  le  travail  qu'il  a  accompli  pour  son 
pays  était  conçu  et  accompli  en  vertu  de  principes  d'une  si  haute 
élévation,  dans  un  but  si  noble,  pour  un  objet  si  digne  que  non 
seulement  sa  patrie  mais  l'univers  profitait  de  son  œuvre. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'il  a  rehaussé  le  niveau  de  la 
civilisation,  qu'il  a  rendu  le  monde  meilleur  par  ses  préceptes  et 
par  l'exemple  de  sa  vie.  Sa  mort  est  pleurée,  non  seulement  par 
l'Angleterre,  sa  terre  natale,  par  l'Ecosse,  le  pays  de  ses  ancêtres, 
par  l'Irlande,  pour  qui  il  a  fait  tant  et  essayé  de  faire  encore 
plus,  mais  sa  mort  est  pleurée  par  le  peuple  des  Deux-Siciles,  dont 
les  droits  méconnus  ont  trouvé  en  lui  un  avocat  ardent  en  face  de 
toute  l'Europe  ;  par  le  peuple  des  îles  Ioniennes  dont  il  a  assuré 
l'indépendance  ;  par  le  peuple  de  la  Bulgarie  et  des  principautés 
danubiennes  en  faveur  de  qui  il  a  forcé  son  propre  pays  à  se  pro- 
noncer.    Vraiment,  depuis  les    grands    jours  de    Napoléon,  pas 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  128 

homme  vivant  n'a  tant  occupé  le  monde  du  bruit  de  son  nom,  pas 
homme  au  monde  n'a  ému  comme  lui  les  cœurs  de  millions  de 
créatures  humaines.  Mais  si  Napoléon  imprégnait  de  son 
immense  personnalité  près  de  lui  et  au  loin  les  peuples  fascinés 
par  l'étrange  attrait  que  provoque  toujours  dans  tous  les  âges  et 
partout  le  génie  de  la  guerre,  le  nom  de  Gladstone  est  devenu  pour 
les  nations  civilisées  l'incarnation  vivante  du  droit  contre  la  force, 
son  nom  reste  celui  du  champion  invincible,  infatigable  de  l'op- 
primé contre  l'oppresseur.  Il  est  également  vrai  de  dire  qu'il 
constituait  depuis  Wapoléon  l'incarnation  la  plus  merveilleuse  de 
l'intelligence  humaine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  solide,  de  plus 
actif  et  de  plus  universel. 

La  dernière  moitié  du  siècle  dans  laquelle  nous  vivons  a 
produit  bien  des  hommes  sages  et  forts  qui,  dans  les  différentes 
circonstances  de  la  vie,  ont  captivé  l'attention  de  tous  ;  mais  de 
tous  les  hommes  qui  ont  illustré  leur  époque,  il  me  semble  qu'aux 
yeux  de  la  postérité  il  s'en  détache  quatre  qui  dépassent  et  effacent 
tous  les  autres,  ce  sont:  Cavour,  Lincoln,  Bismarck  et  Gladstone. 
Si  nous  ne  considérons  que  l'ampleur  des  résultats  obtenus  com- 
parés à  la  modicité  des  moyens  disponibles,  si  nous  songeons  que 
l'Italie  unie  a  surgi  du  petit  royaume  de  Sardaigne,  nous  devons 
en  conclure  que  le  comte  de  Cavour  était  indubitablement  un 
homme  d'Etat  d'une  habileté  et  d'une  intuition  merveilleuses. 
Abraham  Lincoln,  inconnu  quand  il  fut  élu  à  la  présidence,  a  fait 
preuve  d'une  force  de  direction  qui  n'a  d'égale  à  aucune  époque. 
Il  a  sauvé  l'Union  américaine,  il  a  affranchi  la  race  noire,  et  il 
était  presque  miraculeusement  doué  pour  la  tâche  qui  lui  incom- 
bait. Jamais  homme  n'a  déployé  une  compréhension  plus  com- 
plète des  motifs  complexes  qui  façonnent  l'opinion  d'un  pays 
libre.  Il  possédait  presque  autant  que  Gladstone  cette  haute 
qualité  de  l'homme  d'Etat  de  prendre  la  bonne  décision  au  bon 
moment  et  de  l'exposer  dans  un  langage  d'une  facilité  incom- 
parable. 

Le  prince  Bismarck  est  la  personnification  du  solide  bon  sens, 
de  l'implacable  détermination,  de  l'incessante  vigueur  ;  il  marche 
au  but  irrévocablement  sans  plus  s'émouvoir  que  s'il  était  le  sort 
lui-même.  M.  Gladstone  a  certainement  surpassé  tous  ceux-là  ; 
il  concentrait  en  lui  une  variété  de  forces  humaines  qu'il  est  rare 
de  rencontrer  dans  un  seul  homme.     Il  avait  le  goût,  l'imagina- 
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tion,  la  conception  poétique  des  choses  qui  manquait  au  comte 
Cavour.  Il  possédait  l'aptitude  aux  affaires  et  l'habileté  finan- 
cière que  n'a  jamais  montrées  Lincoln.  Il  possédait  les  nobles 
sentiments,  l'inspiration  généreuse  que  le  prince  Bismarck  a  tou- 
jours négligés  quand  il  ne  les  méprisait  pas.  Il  était  à  la  fois 
orateur,  homme  d'Etat,  poète  et  homme  d'affaires.  Comme 
orateur,  il  occupe  certainement  le  premier  rang  dans  son  pays  et 
dans  tous  les  pays  dans  les  temps  passés  et  présents.  Je  me 
souviens  que,  sous  le  second  Empire,  quand  Louis  Blanc  était 
exilé  en  Angleterre  et  correspondait  dans  les  journaux  de  Paris, 
il  écrivit  dans  une  de  ses  lettres  au  Temps  que  n'eût  été  M.  Bright, 
M.  Gladstone  aurait  été  certainement  le  plus  éminent  orateur  de 
l'Angleterre. 

Je  crois  que  l'on  peut  généralement  admettre  qu'en  certaines 
circonstances,  M.  Bright  a  atteint  une  grandeur  et  une  force  pathé- 
tiques que  M.  Gladstone  lui-même  n'a  pas  atteintes.  Mais 
M.  Gladstone  possédait  une  habileté,  une  vigueur,  une  facilité  que 
pas  un  homme  de  son  temps  n'a  pu  atteindre  et  dont  pereonne  n'a 
pu  approcher.  Ce  n'est  pas  tout.  A  une  puissance  mentale 
admirable,  il  joignait  des  dons  physiques  non  moins  merveilleux  ; 
il  avait  les  yeux  d'un  dieu,  la  voix  d'un  timbre  d'argent,  et  le  feu 
de  ses  yeux  et  la  mélodie  de  sa  voix  empoignaient  les  cœurs  avant 
même  qu'il  les  eût  éblouis  de  l'éclat  de  son  éloquence.  Gladstone 
eut  la  bonne  fortune  de  voir  sa  carrière  administrative  exempte 
de  guerres  ;  les  réformes  qu'il  a  effectuées,  les  triomphes  qu'il  a 
remportés  n'ont  pas  eu  pour  arbitre  la  suprême  puissance  du 
sabre.  Ses  réformes  et  ses  triomphes  sont  le  résultat  de  sa  puis- 
sance intellectuelle  et  de  son  influence  sur  ses  contemporains.  Les 
réformes  qu'il  a  imposées  équivalent  dans  bien  des  cas  à  des  révo- 
lutions. A  plusieurs  reprises  elles  ont  modifié  l'aspect  du 
royaume.  Après  que  sir  Robert  Peel  eut  fait  adopter  le  grand 
principe  qui  transporta  l'Angleterre  du  protectionnisme  au  libre- 
échange,  ce  fut  Gladstone  qui  créa  le  système  financier  auquel  les 
économistes  attribuent  le  succès  de  l'Angleterre. 

Il  a  imposé  l'extension  du  droit  de  suffrage  aux  masses  popu- 
laires et  a  fait  ainsi  du  gouvernement  monarchique  de  l'Angle- 
terre une  institution  aussi  démocratique  que  le  gouvernement  de 
n'importe  quelle  république.  Il  a  séparé  l'église  irlandaise, 
réformé  la  tenure  territoriale  et  ramené  l'espoir  dans  le  cœur  des 
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paysans  d'Irlande  qui  depuis  tant  d'années  travaillaient  le  sol  et 
le  fouillaient  sans  espoir.  Et  tout  cela  il  l'a  accompli  non  pas 
par  la  force  ou  la  violence,  mais  par  la  puissance  de  son  éloquence 
et  l'influence  de  sa  personnalité.  Si  imposants  que  puissent  être 
les  actes  de  l'homme,  après  tout  il  était  de  chair  et  d'os,  et  pour 
lui  comme  pour  les  autres  certains  devoirs  à  remplir  étaient  d'une 
nature  modeste  et  sans  importance.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
qu'ici  encore  il  était  gi-and  et  qu'il  ennoblissait  les  réalités  de 
l'existence. 

Il  était  avant  tout  d'une  tournure  d'esprit  religieuse  —  essen- 
tiellement religieuse,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  terme.  Le 
sentiment  religieux  qui  dominait  dans  sa  vie  publique  et  dans  ses 
discours,  ce  sentiment,  au  dire  de  ceux  qui  le  connaissaient  le 
mieux,  apparaissait  dans  tous  ses  actes  les  plus  sérieux  et  les  plus 
bumbles.  C'était  un  homme  aux  affections  solides  et  pures,  à 
l'amitié  longue  et  durable.  Quant  à  sa  vie  intérieure  on  ne  saurait 
trop  en  faire  l'éloge,  elle  était  tout  simplement  admirable  et,  dans 
ses  derniers  temps,  aussi  touchante  qu'elle  était  admirable.  Vous 
me  permettrez  sans  doute  de  rappeler  que  j'ai  eu  le  privilège  de 
connaître  et  d'apprécier  sa  courtoisie  et  sa  grâce  pleine  de  dignité, 
mais  dont  on  ne  pouvait  connaître  tout  le  charme  sans  en  avoir 
fait  l'expérience. 

Dans  un  caractère  aussi  compliqué  et  aussi  divers  on  peut  se 
demander  quelle  était  la  note  dominante,  la  qualité  suprême,  la 
caractéristique  fixant  la  nature  de  l'homme.  Etait-ce  son  génie 
incomparable  pour  la  finance  ?  Etait-ce  sa  splendide  puissance 
oratoire  ?  Etait-ce  sa  merveilleuse  fécondité  mentale  ?  A  mon 
avis,  ce  n'est  aucune  de  ces  qualités.  Si  grandes  qu'elles  fussent-, 
il  y  en  avait  encore  une  plus  marquée,  plus  distinctive  que  les 
autres,  c'était  son  admirable  humanité,  son  sens  supérieur  du 
droit  ;  sa  haine  de  l'injustice,  du  mal,  de  l'oppression  sous  quelque 
forme  qu'elles  se  présentassent.  L'injustice,  le  mal,  l'oppression 
agissaient  sur  lui  presque  mécaniquement,  secouaient  toutes  les 
fibres  de  son  être,  et  dès  ce  moment  jusqu'au  jour  où  l'injustice 
était  réparée,  le  mal  disparu,  l'oppression  écrasée,  il  y  consacrait 
tout  son  esprit,  tout  son  cœur,  toute  son  âme,  toute  sa  vie  avec  une 
énergie,  une  intensité,  une  vigueur  qui  n'ont  existé  que  chez 
!N'apolêon  I^"".  Sa  vie  en  offre  de  nombreux  exemples.  Un  jour 
qu'il  voyageait  en   Italie  pour  se  reposer  et  pour  la   santé  de  sa 
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famille,  il  apprit  le  système  abominable  qui  existait  là  sous  le 
nom  de  gouvernement  constitutionnel.  Il  laissa  tout  de  côté, 
oublia  même  l'objet  qui  l'avait  amené  en  Italie  et  s'appliqua  à 
s'enquérir,  à  établir  les  faits,  puis  il  dénonça  les  abus  du  système 
à  coups  de  trompette,  tellement  éclatants  qu'ils  ébranlèrent  les 
fondations  chancelantes  du  trône  du  roi  Ferdinand. 

Une  autre  fois,  envoyé  comme  haut  commissaire  aux  îles 
Ioniennes,  il  s'aperçut  de  l'injustice  de  séparer  cette  population 
hellénique  du  reste  de  la  Grèce,  il  fut  frappé  de  cette  séparation 
malgré  la  proximité  et  les  aspirations  communes,  et  tellement 
solide  devint  sa  conviction  que  virtuellement  il  devint  leur  avocat 
et  assura  leur  indépendance.  Enfin  lorsqu'il  s'était  retiré  de  la 
vie  publique,  et  suivant  le  mot  de  M.  Thiers,  était  retourné  à  "  ses 
chères  études  ",  les  atrocités  commises  par  les  Turcs  sur  la  popula- 
tion roumaine  le  relancèrent  dans  le  mouvement  politique  avec 
une  véhémence,  une  violence  inconcevables,  avec  la  force  d'un 
torrent  furieux  qui  balaie  tout  dans  sa  marche.  Si  c'est  là,  comme 
je  le  considère,  la  caractéristique  de  son  tempérament,  elle  expli- 
que ce  que  l'on  a  appelé  les  inconséquences  de  sa  vie.  Il  avait  été 
élevé  à  l'école  la  plus  irréconciliable  du  torysme,  il  devint  le  réfor- 
mateur le  plus  actif  de  notre  époque.  Mais  s'il  est  devenu  le  chef 
du  parti  libéral  et  un  réformateur  actif,  on  doit  dire  en  justice 
que  dans  son  esprit  si  complexe,  il  restait  toujours  une  vaste  place 
pour  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  conservatisme.  îsTon 
seulement  son  esprit  était  libéral  et  conservateur  à  la  fois,  mais  il 
conservait  ses  affections  de  jeunesse,  tant  que  dans  les  questions 
d'importance  immédiate  elles  n'étaient  pas  en  conflit  avec  ce  sens 
du  bien  et  cette  horreur  de  l'injustice  dont  j'ai  parlé.  Mais  du 
moment  qu'il  s'apercevait  que  ses  affections  conservatrices  venaient 
en  conflit  avec  ce  qu'il  croyait  être  bien  et  juste,  il  n'hésitait  pas 
à  abandonner  ses  anciennes  convictions  pour  aller  jusqu'au  bout 
dans  la  voie  de  la  réforme.  Il  professa  toujours  un  dévouement 
aimant  et  filial  pour  l'Eglise  d'Angleterre.  Il  l'aimait  et  il  l'a  dit 
dans  plusieurs  de  ses  discours.  Il  tenait  à  son  union  à  l'Etat  en 
Angleterre,  et  les  mêmes  raisons  et  arguments  qui,  à  son  avis,  jus- 
tifiaient l'union  en  Angleterre  le  forcèrent  à  adopter  une  opinion 
diamétralement  opposée  en  Irlande.  En  Angleterre,  l'Eglise  était 
celle  de  la  majorité,  presque  de  la  totalité  de  la  population. 

En  Irlande,  c'était  l'Eglise  de  la  minorité  et  il  n'hésita  pas. 
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Sa  ligne  de  conduite  était  claire  :  d'un  côté  il  maintint  l'union,  de 
l'autre  il  la  détruisit. 

Il  en  fût  de  même  pour  le  Home  Rule.  Mais  en  touchant  à 
ce  sujet,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  à  dire,  ce  n'est  peut-être  ni  le 
lieu  ni  l'occasion  d'en  parler.  I^  problème  irlandais  sommeille 
mais  n'est  pas  résolu,  et  la  politique  proposée  par  M.  Gladstone 
pour  résoudre  cette  question  a  provoqué  trop  d'amertmne  et  de 
trop  profondes  divisions,  même  au  sein  de  cette  Chambre,  pour 
qu'il  soit  à  propos  d'en  parler  aujourd'hui.  Je  veux  seulement 
faire  remarquer  ceci,  car  c'est  le  mouvement  impérissable  de  ce 
sens  de  justice  qui  le  caractérisait  par-dessus  tout,  quand  il  fut 
convaincu  que  le  Home  Ride  était  la  seule  méthode  pratique  de 
résoudre  le  problème,  de  guérir  la  blessure,  il  n'hésita  pas  à  tout 
sacrifier,  ami,  pouvoir,  popularité.  Tout  cela  fut  sacrifié  pour 
obtenir  au  peuple  écrasé  cette  suprême  mesure  de  justice.  Quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  professe  à  l'égard  du  Home  Rule,  qu'on 
l'admette  ou  qu'on  le  combatte,  ami  ou  ennemi  de  cette  mesure 
doivent  dire  que  c'était  une  pensée  non  seulement  courageuse, 
mais  noble  d'essayer  d'apaiser  le  mécontentement  de  l'Irlande  en 
s'en  rapportant  à  l'honneur  et  à  la  générosité  irlandaise. 

i\raintcnant,  M.  l'Orateur,  il  n'est  plus,  l'Angleterre  est 
aujourd'hui  en  larmes,  mais  heureuse  est  la  nation  qui  a  produit 
un  tel  homme.  Sa  tâche  n'est  pas  finie,  elle  continue.  L'exemple 
qu'il  a  donné  au  monde  subsistera  toujours,  la  graine  qu'il  a 
répandue  dans  son  geste  ample  de  semeur  germera  et  fructifiera 
sous  la  flamboyante  lumière  céleste. 


SIR  JOHN  A.  MACDONALD 


Le  6  juin  1891  s'éteignait  à  Ottawa,  au  début  de  la  ses- 
sion, un  homme  qui  avait  occupé  le  premier  plan  de  notre 
scène  politique  depuis  cinquante  ans.  Sir  John  A.  Macdo- 
nald  disparaissait  en  pleine  gloire,  au  sortir  d'élections 
générales  qui  lui  avaient  été  favorables. 

Lorsque  la  triste  nouvelle  fut  communiquée  officiellement 
à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Laurier  se  leva  pour 
rendre  un  superbe  hommage  à  celui  qui  avait  été  à  la  fois 
son  adversaire  politique  et  son  ami.  Ce  fut  un  spectacle 
consolant  de  voir  M.  Laurier  s'incliner  devant  les  hautes 
qualités  de  l'homme  qui  l'avait  si  longtemps  tenu  éloigné 
du  pouvoir.  Pour  louer  Macdonald,  M.  Laurier  ne  s'est  pas 
tenu  aux  banalités  qu'exige  l'adage  antique  :  Niîiil  de  mor- 
tuis  nisi  honum.  Passant  en  revue  sa  carrière,  il  s'est  incliné 
devant  le  mérite  de  son  rival  et  fait  un  bel  éloge  de  sa 
grande  et  utile  carrière.    Voici  cet  éloge  : 

M.  l'Oeateue^ 


Je  comprends  parfaitement  l'émotion  que  ressent  M,    Lange- 
vin  (1),  et  dans  les  circonstances  actuelles,  son  silence  est  beau- 


(1)  Après  avoir  parlé  de  Sir  John  pendant  quelques  minutes,  M.  Langevin, 
brisé  par  l'émotion,  avait  dû  reprendre  son  siège. 
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coup  plus  éloquent  que  ne  peut  l'être  la  parole  humaine.  Je 
comprends  parfaitement  la  profonde  douleur  qui  remplit  l'âme  de 
tous  ceux  qui  furent  les  amis  et  les  partisans  de  sir  John  Mac- 
donald,  à  la  perte  de  ce  chef  éminent  dont  toute  la  vie  s'est  iden- 
tifiée si  complètement  avec  leur  parti,  parti  sur  lequel  il  a  jeté 
tant  d'éclat  et  tant  de  lustre.  De  ce  côté-ci  de  la  Chambre,  nous 
qui  fûmes  ses  adversaires,  nous  qui  ne  croyions  pas  en  sa  poli- 
tique, ni  dans  sa  manière  de  gouverner,  nous  prenons  part  à  leur 
profonde  douleur,  et  la  perte  qu'ils  déplorent  aujourd'hui  est  de 
beaucoup  en  dehors  et  au-dessus  de  la  portée  ordinaire  des  partis. 
C'est  à  tous  égards  une  grande  perte  nationale,  car  il  n'est  plus 
celui  qui  sous  tant  d'aspects  était  le  fils  le  plus  illustre  du  Canada, 
et  dans  toute  la  force  de  l'acception  son  plus  brillant  homme 
d'Etat. 

A  cette  période  de  la  vie  oii  sir  John  était  arrivé,  la  mort,  quand 
elle  vient,  n'est  pas  inattendue.  Il  y  a  quelques  mois,  durant  la 
tourmente  des  dernières  élections,  quand  le  pays  fut  averti  qu'à 
certains  jours  la  force  physique  du  vieux  chef  avait  trahi  son 
courage  et  que  ses  travaux  avaient  accablé  sa  frêle  constitution, 
chacun,  à  l'exception  peut-être  de  lui-même,  se  demandait  avec 
inquiétude  si  l'ange  de  la  mort  ne  l'avait  pas  déjà  touché  du  bout 
de  son  aile. 

Quand,  il  y  a  quelques  jours,  au  milieu  d'une  discussion  acri- 
monieuse au  sein  du  parlement,  la  nouvelle  se  répandit  dans  cette 
chambre  que  son  état  était  devenu  subitement  alarmant,  la  vague 
tumultueuse  de  la  discussion  s'apaisa  soudain  et  chacun,  ami 
comme  adversaire,  comprit  que,  cette  fois,  l'ange  de  la  mort  avait 
certainement  apparu  et  avait  franchi  le  seuil  de  sa  demeure. 

Ainsi,  nous  ne  fûmes  pas  pris  par  surprise,  et  bien  que  nous 
fussions  préparés  à  ce  triste  événement,  il  est  cependant  presque 
impossible  de  faire  admettre  à  notre  esprit,  qui  s'y  refuse,  cette 
vérité,  que  sir  John  n'est  plus,  que  ce  siège  que  nous  voyons  vide 
maintenant  devant  nous  est  déserté  pour  toujours,  que  cette  figure 
si  familière  dans  ce  parlement,  durant  les  quarante  dernières 
années,  on  ne  la  verra  plus,  et  que  cette  voix  si  bien  connue,  on  ne 
l'entendra  plus,  ni  dans  la  solennité  des  débats,  ni  dans  ses  re- 
parties fines  et  amusantes. 

En  effet,  la  place  de  sir  John  A.  Macdonald  était  si  grande  et 
si  absorbante  qu'il  est  presque  impossible  de  concevoir  que  la  poli- 
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tique  de  ce  pays,  que  le  sort  de  ce  pays  puisse  se  passer  de  lui. 
Sa  perte  nous  laisse  atterrés.  Pour  ma  part,  je  dis  en  toute  sin- 
cérité que  sa  perte  m'accable  comme  elle  accable  aussi  ce  parle- 
ment, comme  si  nous  avions  perdu  une  des  institutions  même  de 
ce  pays. 

Sir  John  A.  Macdonald  appartient  au  passé  et  l'on  peut  dire 
avec  certitude  que  la  carrière  qui  vient  de  se  terminer  est  l'ime 
des  plus  remarquables  de  ce  siècle. 

Il  serait  prématuré,  maintenant,  de  chercher  à  deviner  ou  de 
vouloir  connaître  d'avance  le  jugement  de  l'histoire  sur  lui  ;  mais 
il  se  trouve  dans  sa  carrière  et  dans  sa  vie  des  traits  si  saillants  et 
si  remarquables,  que  déjà  il  brille  d'une  gloire  que  le  temps  ne 
pourra  jamais  altérer.  Ces  traits  caractéristiques  paraissent 
aujourd'hui  à  la  Chambre  tels  qu'ils  paraîtront  dans  l'histoire. 

Je  crois  que  l'on  peut  dire  que  dans  l'art  suprême  de  gouverner 
les  hommes,  sir  John  A,  Macdonald  était  doué  comme  peu  d'hom- 
mes l'ont  été  dans  aucun  pays,  dans  aucun  siècle  ;  doué  des 
qualités  les  plus  éminentes,  qualités  qui  auraient  brillé  sur  n'im- 
porte quel  théâtre,  et  auraient  brillé  d'autant  plus  que  ce  théâtre 
eût  été  plus  grand. 

Ce  fait  de  pouvoir  rassembler  les  éléments  les  plus  hétérogènes 
et  les  lier  en  un  parti  compact  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  les  tenir 
ainsi  fermement  sous  sa  main,  est  peut-être  sans  précédent. 

Le  fait  que  durant  tant  d'années  il  a  conservé  intacts  non  seu- 
lement la  confiance  mais  le  dévouement  et  l'affection  ardente  de 
son  parti,  est  une  preuve  évidente  qu'en  outre  de  ses  hautes  qua- 
lités d'homme  d'Etat  dont  nous  étions  témoins  tous  les  jours,  il 
était  encore  doué  de  ce  charme  caractéristique  de  l'âme  intime, 
subtile,  indéfinissable  qui  gagne  le  cœur  des  hommes  et  se  le  tient 
attaché. 

Quant  à  sa  vie  d'homme  d'Etat,  elle  est  écrite  dans  l'histoire 
du  Canada.  On  peut  dire  sans  exagération  que  la  vie  de  sir  John 
A.  Macdonald,  à  partir  du  jour  où  il  est  entré  au  parlement,  est 
l'histoire  du  Canada:  car  il  a  été  associé  à  tous  les  événements,  à 
tous  les  faits,  à  tous  les  développements  qui  ont  amené  le  Canada 
de  la  position  qu'il  occupait  alors  —  celle  de  deux  petites  pro- 
vinces n'ayant  de  commun  que  leur  allégeance,  n'étant  unies  que 
sur  le  papier  —  à  la  condition  actuelle  de  progrès  qu'il  a  atteinte. 

Bien  que  mes  vues  politiques  me  forcent  à  dire  qu'à  mon  avis, 


132  DISCOURS 

ses  actions  n'ont  pas  toujours  été  au  mieux  pour  l'intérêt  du  Ca- 
nada, bien  que  ma  conscience  me  force  à  dire  que  dernièrement  il 
a  imputé  à  ses  adversaires  des  motifs  sur  lesquels  je  puis  dire  du 
fond  de  mon  cœur,  qu'il  s'est  grandement  mépris,  néanmoins,  je 
suis  heureux  de  pouvoir  effacer  ces  divergences  et  ne  rappeler  que 
les  grands  services  qu'il  a  rendus  au  paj^s,  —  de  rappeler  que  ces 
actions  accusaient  chez  lui  une  grande  impartialité  de  vues,  une 
immense  fertilité  de  ressources,  un  niveau  très  élevé  de  concep- 
tion intellectuelle,  et  par-dessus  tout,  une  vision  prophétique  bien 
au  delà  des  événements  du  jour  et  par-dessus  tout  cela,  un  patrio- 
tique dévouement  à  la  prospérité  du  Canada,  au  progrès  du 
Canada,  à  la  gloir^.-  du  Canada. 

L'existence  d'un  homme  d'Etat  est  toujours  pénible  et  très  sou- 
vent elle  est  très  ingrate.  Le  plus  souvent,  ses  actes  ne  portent  leurs 
fruits  que  longtemps  après  qu'il  est  descendu  dans  la  tombe.  Tel 
n'a  pas  été,  néanmoins,  le  sort  de  sir  John  Macdonald.  Sa  car- 
rière a  été  singulièrement  heureuse.  Elle  n'a  été  parsemée  que 
■de  très  rares  revers  et  ils  ont  été  de  courte  durée.  Il  aimait  le 
pouvoir,  et  dans  mon  opinion,  cette  passion  fut,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  le  pivot  de  son  existence-  Il  aimait  le  pou- 
voir et  il  n'en  faisait  aucun  secret.  Bien  des  fois,  nous  l'avons 
entendu  en  faire  l'aveu  dans  cette  enceinte,  et  l'on  peut  dire  que 
sous  ce  rapport  son  ambition  a  été  satisfaite  comme  jamais  peut- 
être  ne  fut  mieux  satisfaite  l'ambition  d'un  homme. 

Selon  moi,  la  carrière  de  Pitt  lui-même  peut  à  peine  se  com- 
parer sous  ce  rapport  à  celle  de  sir  John  Macdonald.  En  effet, 
bien  que  le  rôle  de  Pitt  se  jouât  dans  une  sphère  plus  élevée,  et 
qu'il  eût  à  résoudre  des  problèmes  plus  difficiles  que  nos  pro- 
blèmes, je  doute  néanmoins  que  dans  le  maniement  de  son  parti, 
William  Pitt  ait  eu  à  surmonter  des  difficultés  égales  à  celles 
contre  lesquelles  sir  John  A.  Macdonald  a  eu  à  lutter. 

Jusque  dans  la  mort  même  il  paraît  avoir  été  singulièrement 
favorisé. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  des  meilleurs  amis  personnels 
et  politiques  de  sir  John  Macdonald  me  raconta  que  dans  l'inti- 
mité de  son  cercle  domestique,  il  aimait  à  redire  que  sa  carrière 
aurait  la  fin  de  celle  de  lord  Chatham,  et  qu'il  serait  transporté 
hors  de  cette  chambre  pour  mourir  aussitôt.  Nous  savons  tous, 
hélas!  combien  il  avait  lu  distinctement  dans  l'avenir;  car  nous 
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l'avons  tous  vu  aux  dernières  heures  de  son  existence,  sa  santé 
brisée,  ses  forces  épuisées,  luttant  encore  sur  le  parquet  de  ce 
patrleanent,  sentant  déjà  sur  son  épaule  la  main  de  la  mort,  em- 
porté enfin  chez  lui  pour  aller  y  mourir.  Et  finir  ainsi,  couvert 
de  son  armure  de  combat,  n'était-ce  pas  réaliser  ses  rêves  ? 

Monsieur  l'Orateur,  la  mort  est  la  loi  suprême.  Bien  que  nous 
la  voyions  tous  les  jours  sous  ses  formes  diverses,  bien  qu'à  cha- 
cune de  nos  sessions,  nous  l'ayions  vue  apparaître  dans  cette 
chambre,  fauchant  à  droite  et  à  gauche,  sans  égard  pour  l'âge  ou 
pour  le  rang,  néanmoins  ce  spectacle  sans  cesse  renouvelé  n'amortit 
en  aucune  manière  la  douleur  de  la  blessure  que  la  mort  a  faite 
à  nos  cœurs.  La  mort  a  toujours  pour  cortège  inséparable  la 
douleur  et  les  chagrins,  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  dans  la 
mort,  c'est  le  sentiment  qu'elle  fait  naître  en  nous  d'une  éternelle 
séparation,  —  séparation  de  tout  ce  que  nous  aimions  dans  la  vie  ; 
c'est  là  ce  qui  rend  la  mort  si  poignante  pour  l'homme  qu'elle 
frappe,  s'il  est  encore  en  pleine  maturité.  Mais  lorsqu'elle  est 
la  fin  naturelle  d'une  existence  bien  remplie,  pendant  laquelle 
celui  qui  vient  de  disparaître  a  donné  toute  la  mesure  de  ses 
talents  et  a  accompli  tout  ce  qu'on  attendait  de  lui,  et  plus  encore, 
la  douleur  de  la  mort  n'est  plus  pour  celui  qui  s'en  va,  mais  pour 
ceux  qui  l'aimaient  et  qui  lui  survivent.  Sous  ce  rapport,  je  suis 
certain  que  le  peuple  canadien  accordera  une  sympathie  sans 
bornes  aux  amis  de  sir  John  Macdonald,  à  ses  enfants  plongés 
dans  la  douleur,  et  principalement  à  la  brave  et  noble  femme,  sa 
compagne  en  cette  vie  et  son  meilleur  soutien.  Ainsi,  M.  l'Ora- 
teur, nous  les  voyons  s'en  aller  les  uns  après  les  autres  ceux  qui 
ont  travaillé  ici  à  amener  le  Canada  à  l'état  de  développement 
dans  lequel  nous  le  trouvons.  Aujourd'hui,  nous  pleurons  la  mort 
de  celui  que  nous  nous  accordons  à  considérer  comme  le  premier 
Canadien  de  son  temps,  de  celui  qui  a  rempli  la  plus  grande 
place  dans  l'histoire  du  Canada. 

C'est  la  semaine  dernière  seulement  qu'a  été  enseveli  à  Mont- 
réal un  autre  fils  du  Canada,  oui  fut  en  son  temps  comme  une 
des  forteresses  du  parti  libéral,  dont  nous  nous  souviendrons  tou- 
jours comme  d'un  homme  qui  fut  une  des  plus  nobles,  des  plus 
pures  et  des  plus  grandes  figures  que  le  Canada  ait  jamais  pro- 
duites: sir  Antoine-Aimé  Dorion.  Sir  Antoine-Aimé  Dorion  ne 
s'était  pas  montré  d'abord  favorable  à  l'idée  de  la  confédération. 
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ISTon  pas  qu'il  fut  opposé  au  principe;  mais  dans  sa  pensée  l'union 
de  ces  provinces  était  alors  prématurée.  Néanmoins,  quand  la 
Confédération  fut  un  fait  accompli,  il  lui  consacra  le  meilleur  de 
son  esprit  pour  en  assurer  la  prospérité. 

Il  peut  se  faire,  M.  l'Orateur,  que  le  peuple  canadien  voyant 
s'éclaircir  graduellement  les  rangs  de  ceux  sur  lesquels  il  s'est 
(habitué  à  compter  pour  le  guider,  sente  se  glisser  en  son  cœur  la 
crainte  d'un  danger  qui  menacerait  les  institutions  du  pays.  En 
face  de  la  tombe  de  celui  qui  fut,  plus  que  tout  autre,  le  père  de 
la  Confédération,  je  souhaite  que  notre  douleur  ne  soit  pas  une 
douleur  stérile  ;  mais  qu'on  y  joigne  la  résolution  la  plus  ferme 
de  ne  voir  jamais  s'écrouler  l'édifice  auquel  libéraux  et  conser- 
vateurs, Brown  et  Macdonald,  ont  travaillé  ensemble,  et  de  tra- 
vailler à  ce  que  le  Canada,  tout  privé  qu'il  soit  des  services  de  ses 
plus  grands  hommes,  ne  périsse  pas,  mais  qu'il  vive  toujours. 


SIR  GEOKGES-ETIENNE  CARTIER 


S'il  est  un  homme  dont  le  parti  libéral  ait  eu  à  se 
plaindre  dans  le  passé,  c'est  Cartier.  Dans  Farde ar 
agressive  qui  le  caractérisait,  il  ne  mesurait  jamais  ses 
coups  lorsqu'il  avait  en  face  de  lui  "  les  petits  rouges  ", 
C'est  ainsi  qu'il  désignait  Dorion  et  ses  amis.  A  cet  esprit 
belliqueux  correspondait  chez  les  libéraux  une  égale  com- 
bativité. Tout  l'arsenal  des  personnalités  se  vidait  à  son 
adresse.  La  peine  du  talion  ne  cessait  de  sévir.  Les  luttes 
étaient  beaucoup  plus  acrimonieuses  alors  qu'aujourd'hui, 
et  il  s'amassait  d'un  camp  à  l'autre  des  haines  farouches. 
Si  Cartier  dédaignait  les  rouges,  affectait  de  les  accabler  de 
son  mépris,  d'aucuns  parmi  ceux-ci  allaient  jusqu'à  lui  dé- 
nier tout  talent.  Il  semblait  qu'il  n'y  avait  ni  justice,  ni 
impartialité  à  attendre  de  ces  irréconciliables  adversaires. 

Aussi  grande  fut  la  surprise  lorsque  l'on  vit  M.  Laurier 
parler  de  cet  ennemi  tant  détesté  avec  une  générosité, 
un  esprit  dégagé  de  tout  parti  pris.  Ayant  à  faire 
une  critique  des  discours  de  Cartier,  il  le  jugea  avec  une 
hauteur  de  vue  bien  éloignée  des  luttes  mesquines,  acrimo- 
nieuses de  la  politique,  dont  certains  ne  peuvent  jamais  se 
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libérer.  La  mémoire  de  l'homme  éminent  que  fut  Cartier 
sortit  grandie  de  ce  jugement  accepté  dès  lors  par  le  parti 
libéral. 

Voici  cette  belle  page  publiée  en  1893  dans  la  Revue  Ca- 
nadienne, témoignage  qui  honore  autant  celui  qui  l'a  écrite 
que  celui  qui  en  fut  l'objet  : 

Je  viens  de  lire  les  discours  de  sir  Georges  Cartier  que  M.  le 
sénateur  Tassé  a  réunis  en  voliune.  M.  Tassé  n'a  fait  ni  choix 
ni  triage.  Il  a  pieusement  recueilli  tout  ce  qu'il  a  pu  retrouver 
dans  les  journaux,  les  brochures,  les  revues,  depuis  les  paroles  du 
jeune  avocat,  faisant  ses  premières  armes  dans  une  assemblée 
électorale,  jusqu'aux  dernières  -pensées  de  l'homme  d'Etat,  s'em- 
barquant,  épuisé,  pour  aller  demander,  à  la  science  du  vieux 
monde  la  santé  que,  malheureusement,  la  science  fut  impuissante 
à  lui  rendre. 

La  principale  valeur  de  c-et  ouvrage  est  son  importance  histo- 
rique. Le  livre  s'ouvre  au  milieu  de  la  tourmente  pendant  la- 
quelle le  gouvernement  responsable  prit  naissance.  Le  tableau 
que  nous  avons  sous  les  yeux  à  la  première  page,  c'est  celui  de 
la  lutte  engagée  par  Lafontaine  et  Baldwin  pour  forcer  le  gou- 
verneur de  la  colonie  à  n'être  plus  désormais  qu'un  vice-roi 
constitutionnel,  au  lieu  d'être  l'autocrate  irresponsable  que  le 
gouverneur  avait  été  jusque-là  de  tout  temps,  dans  toutes  les 
colonies.  Le  livre  se  ferme  sur  la  défaite  de  sir  Georges  Cartier 
à  Montréal  en  1872,  au  moment  où  le  gouvernement  dont  il  avait 
été  l'âme  et  la  force  allait  s'effondrer  dans  le  désastre  du  scandale 
du  Pacifique.  Entre  ces  deux  époques  trente  années  se  sont 
écoulées,  et  dans  cette  période  une  partie  importante  des  destinées 
du  Canada  s'est  développée.  Pour  toute  cette  période,  nous 
n'avons  pas  une  seule  véritable  histoire  du  Canada.  Le  livre  de 
M.  Turcotte  est  une  compilation,  ce  n'est  pas  de  l'histoire.  A  ce 
seul  point  de  vue,  le  livre  publié  par  M.  Tassé  a  une  très  grande 
utilité:  il  comble  en  partie  cette  lacune.  On  ne  pourrait  sans 
doute  s'attendre  d'y  trouver  l'absolue  vérité  de  l'histoire,  car  ces 
discours,  même  s'ils  étaient  exempts  de  passion,  ne  présenteraient 
toujours  qu'un  seul  côté  de  toutes  les  questions,  mais  le  dévelop- 
pement gi'aduel  de  la  vie  nationale  s'y  peut  suivre  avec  netteté, 
et  la  route  parcourue  y  peut  être  mesurée  d'un  coup  d'œil. 
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Le  principal  attrait  de  ce  volume,  à  mes  yeux,  du  moins,  c'est 
qu'il  révèle,  sans  peut-être  la  faire  connaître  complètement,  une 
physionomie  singulièrement  originale,  une  nature  singulièrement 
complexe.  Un  homme  ne  ^e  livre  pas  tout  entier  dans  ses  dis- 
cours comme  il  se  livre  dans  sa  correspondance,  la  chose  se  com- 
prend du  reste.  Avec  ce  que  l'on  a  devant  soi  dans  ce  livre,  il 
est  facile  pourtant  de  saisir  nettement  la  personnalité  de  sir 
Georges  Cartier.  C'était  avant  tout  une  nature  heurtée,  pleine  de 
contrastes,  où.  des  attributs,  des  qualités,  des  défauts  qui  d'ordi- 
naire s'excluent  les  uns  les  autres,  se  trouvaient  réunis  dans  im 
singulier  pêle-mêle.  De  l'esprit  et  de  la  trivialité,  de  la  bon- 
homie et  de  la  suffisance,  de  la  fermeté  et  de  la  pétulance,  du  bon 
sens  et  des  paradoxes,  on  trouve  de  tout  cela  et  à  toutes  les  pages 
dans  les  discours  de  sir  Georges  Cartier.  En  outre,  profondé- 
ment conservateur,  et  cependant  avec  une  pointe  incontestable  de 
frondeur,  autoritaire  jusqu'à  la  violence  devant  le  public,  libéral 
de  grande  allure  dans  l'intimité.  Sur  cet  ensemble  heurté  une 
qualité  maîtresse  domine  sans  restreinte,  la  détermination  qui 
n'hésite  jamais,  le  courage  que  rien  né  semble  pouvoir  abattre. 

Le  courage  et  la  vaillance  étaient  peut-être  les  traits  les  plus 
saillants  de  sir  Georges  Carties  dans  sa  carrière  si  agitée, 
et  sir  Richard  Cartwright  lui  disait  ime  fois  dans  une  alter- 
cation sur  le  parquet  de  la  Chambre  :  "  L'honorable  ministre  a 
assez  d'audace  pour  entreprendre  quoi  que  ce  soit".  Il  reflétait 
l'opinion  de  tout  le  monde,  y  compris  sir  Georges  lui-même  qui, 
sur-le-champ,  avec  beaucoup  de  bonne  humeur,  remercia  sir 
Richard  de  son  compliment. 

En  lisant  aujourd'hui  ses  discours,  une  autre  qualité  nous 
frappe  plus  peut-être  qu'elle  n'a  impressionné  ses  contemporains. 
On  chercherait  vainement  d'un  bout  à  l'autre  du  livre,  une  parole 
éloquente,  tout  se  réduit  à  de  simples  exposés,  ou  à  des  discussions 
arides  et  sans  art.  Il  est  impossible  cependant  de  parcourir  ces 
pages  ternes  d'expression,  sans  venir  à  la  conclusion  que  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  homme  dont  le  sens  politique  est  réelle- 
ment de  premier  ordre.  Il  est  manifeste,  à  la  façon  dont  il  aborde 
invariablement  son  sujet,  qu'il  le  voit  sous  toutes  ses  faces  ;  il 
est  évident  qu'il  ne  procède  jamais  à  l'aveugle,  mais  qu'il  choisit 
sa  voie  en  pleine  connaissance  de  cause.  Peu  d'hommes  ont  mieux 
compris  que  lui  la  situation  de  la  race  française.     Peu  d'hommes 
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ont  eu  un  sens  plus  lucide  des  devoirs  que  cette  situation  impose. 
Pour  ma  part,  je  ne  connais  personne  qui  sur  ce  point  lui  soit 
supérieur,  si  ce  n'est  sir  Louis  Hippolyte  Lafontaine.  Il  arriva 
souvent  que  tous  deux  eurent  à  défendre  la  même  cause.  Si  tous 
deux  montrèrent  un  égal  sens  politique,  on  retrouvait  chez  le  pre- 
mier une  dignité  que  l'on  cliercherait  vainement  chez  l'autre. 
Tous  deux,  par  exemple,  eurent  à  défendre  le  principe  de  l'égalité 
de  représentation  entre  le  Haut  et  le  Bas  Canada  sous  l'ancienne 
constitution,  mais  dans  des  circonstances  diamétralement  oppo- 
sées :  Lafontaine  à  une  époque  où  le  Bas  Canada  avait  la  majo- 
rité de  la  population,  et  où  il  lui  fallait  résister  au  courant  popu- 
laire dans  sa  province  ;  Cartier  quand  la  position  fut  intervertie, 
et  lorsque,  par  conséquent,  il  avait  avec  lui  le  sentiment  de  ses  com- 
patriotes. Les  discours  de  Lafontaine  sur  cette  question  sont  em- 
preints d'une  majestueuse  grandeur,  de  laquelle  rien  n'approche 
dans  l'œuvre  de  Cartier. 

Ce  qui  pour  moi  est  plus  caractéristique  que  tout  le  reste  dans 
cette  nature  si  complexe,  c'est  que  toutes  les  questions  qui  s©  pré 
sentent,  il  les  envisage  par  le  point  de  vue  le  plus  élevé.  Il  ne 
cherche  jamais  à  échapper  à  sa  responsabilité  dans  la  retraite 
facile  qu'offrent  les  préjugés  populaires.  Quelle  que  soit  la  situa- 
tion, il  l'aborde  de  front  et  de  haut.  Chose  singulière  pourtant, 
si  la  conclusion  qu'il  adopte  est  élevée,  brave,  vaillante,  la  gran- 
deur du  sujet,  non  plus  que  la  hauteur  du  point  de  vue,  ne  fait 
jamais  jaillir  aucune  source  d'inspiration  ;  il  reste  toujours  dans 
la  discussion  exclusivement  homme  d'action  et  homme  d'affaires, 
sans  éclat  de  pensée,  sans  bonheur  d'expression. 

Ce  n'est  pas  pour  l'œuvre  littéraire  que  les  discours  de  sir 
Georges  Cartier  doivent  être  lus,  et,  cependant,  par  un  dernier 
contraste,  sir  Georges  avait  des  prétentions  littéraires.  Dans  sa 
jeunesse  il  avait  fait  des  vers  :  c'est  un  péché  trop  commun  pour 
qu'il  lui  en  soit  tenu  compte.  D'ordinaire  ceux  qui  ont  sur  la 
conscience  de  ees  péchés  de  jeunesse  ne  demandent  pas  mieux, 
après  quelques  années,  que  de  les  oublier.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
de  sir  Georges.     Il  crut  toute  sa  vie  à  la  valeur  de  ses  vers. 

Pendant  la  session  locale  de  1871,  j'étais  avec  quelques  jeunes 
députés  à  l'hôtel  Victoria  à  Lévis,  attendant  un  train  en  retard. 
Sir  Georges  était  alors  au  faîte  de  sa  gloire  et,  peut-être,  de  sa 
puissance.     S'il  n'avait  pas  le  portefeuille  le  plus  important  dans 
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le  cabinet  fédéral,  c'est  qu'il  n'en  avait  pas  voulu,  et  au  surplus 
il  j  avait  la  position  la  plus  forte,  par  la  majorité  compacte  qu'il 
commandait  de  la  Province  de  Québec.  Il  était  en  même  temps 
député  local  pour  le  comté  de  Beauharnois,  et  il  suivait  la  session 
en  amateur. 

Sir  Georges  était,  cette  fois-là,  du  nombre  des  passagers  attardés, 
Il  vint  à  nous  et  se  mit  à  causer  avec  beaucoup  d'entrain.  Il  en 
vint  à  nous  parler  de  ses  poésies  ;  il  nous  chanta  même  une  de  ses 
chansons,  pas  celle  que  tout  le  monde  connaît  : 

0  Canada,  mon  pays,  mes  amours. 

mais  une  autre  dont  j'ai  retenu  ces  deux  vers  : 

Le  léopard  me  tient  mains  et  pieds 
Liés.    (1) 

Il  n'attendit  pas  nos  compliments.  Il  nous  déclara  le  plus 
sérieusement  du  monde  qu'il  avait  toujours  regretté  de  n'avoir  pu 
cultiver  son  talent  poétique.  L'un  de  nous  se  hasarda  à  lui  faire 
observer  que  l'homme  d'Etat  serait  toujours  une  ample  compen- 
sation pour  la  perte  du  poète. 

Ce  n'est  pas,  encore  une  fois,  pour  l'œuvre  littéraire  que  les 
discours  de  sir  Georges  Cartier  doivent  être  lus,  mais  ils  doivent 
être  lus  par  lous  ceux  qui  ont  le  culte  du  passé.  Ceux-là  trou- 
veront un  singulier  charme  à  suivre  la  carrière  d'un  homme  qui. 


(  1  )   Voici  en  entier  la  strophe  de  la  chanson  dont  parle  sir  Wilfrid  : 

"  Et  moi.  victime  infortunés 
De  cette  fatale  journée, 
Le  léopard,  sous  sa  griffe  irritée. 
Me  tient  mains  et  pieds 
Liés. 


Cette  chanson  où  il  est  fait  allusion    à  la  bataille  de  Saint- Denis,  à  laquelle 
Cartier  prit  part,  a  dû  Otre  com{.osée  aux  Etats-Unis,  aux  jouis  d'exil. 
16 
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par  les  qualités  et  même  les  défauts  de  sa  nature,  fut  l'une  des 
personnalités  les  plus  attrayantes  de  son  époque  ;  par  sa  sagacité, 
comme  homme  d'Etat,  il  aurait  fait  sa  marque  en  quelque  pays 
que  la  Providence  l'eût  placé. 


LES  AFFAIRES  DU  NORD-OUEST 


PREMIÈRE  INSURRECTION  DES  MÉTIS 


L'étrange  figure  de  Louis  Riel  apparaît  dans  notre  his- 
toire entourée  des  sinistres  souvenirs  de  la  guerre  civile. 
Deux  fois  le  gouvernement  fut  aux  prises  avec  les  bandes 
rebelles  soulevées  par  sa  puissante  initiative.  Etait-ce  un 
homme  de  talent  ou  un  fou  ou  bien  un  halluciné?  La  science 
ne  s'est  pas  prononcée  d'une  façon  précise  sur  le  côté  mysté- 
rieux de  sa  personnalité.  En  le  suivant  dans  sa  carrière  on 
ne  peut  s'empêcher  d'en  venir  à  la  conclusion  que  des  rêves 
de  grandeur  mêlés  à  des  aspirations  patriotiques  hantaient 
ce  cerveau  mal  équilibré. 

La  première  fois  qu'il  entre  en  scène,  c'est  en  1869.  I^ 
gouvernement  du  Canada  venait  d'acquérir  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  propriété  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson. 

Une  proclamation  devait  être  lancée  par  le  gouvernement 
d'Ottawa  pour  annoncer  aux  intéressés  l'annexion  au  Ca- 
nada de  ce»  vastes  régions.  Devançant  cette  formalité,  le 
ministre  de  l'Intérieur  du  temps  avait  donné  à  plusieurs 
de  ses  employés  mission  d'arpenter  les  terres  des  environs 
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de  la  Eivière-Rouge.  Les  arpenteurs  se  mirent  à  l'œuvre, 
sans  égards  pour  les  Métis,  qui  se  jugèrent  menacés  dans 
leurs  droits.  Le  gouvernement  n'était-il  pas  tenu  à  certains 
ménagements  envers  cette  population  entraînée,  sans  son 
consentement,  dans  un  changement  politique  sérieux  ? 

De  la  défiance,  les  Métis  passèrent  au  mécontentement, 
et  enfin,  à  une  suprême  irritation  qui  se  manifesta  violem- 
ment en  face  des  intrus  qui  agissaient  comme  en  pays  con- 
quis. 

Former  un  gouvernement,  s'en  donner  la  direction,  con- 
centrer entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  tel  fut,  en  face 
de  l'étrange  conduite  du  ministère  fédéral,  le  premier  soin 
de  Riel.  S'il  se  fut  borné  à  pourvoir  aux  nécessités  de  la 
crise,  il  aurait  pu  se  rendre  utile,  car  il  n'existait  pas  de 
pouvoir  constitué  à  ce  moment,  la  faible  autorité  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  ne  comptant  pour  rien.  La  mau- 
vaise inspiration  lui  vint  de  poursuivre  de  ses  colères  quel- 
ques immigrés  canadiens,  opposés  à  ses  projets.  Il  en  mit 
plusieurs  sous  les  verrous.  Il  s'oublia  au  point  de  porter  une 
sentence  de  mort  contre  l'un  d'eux  :  Thomas  Scott  qui,  il 
convient  de  le  constater,  n'avait  cessé  de  contrarier  Riel. 
L'exécution  de  ce  malheureux  après  un  procès  où  le  chef 
métis  avait  été,  à  la  fois,  accusateur  et  juge,  souleva  On- 
tario en  semant  partout  des  ferments  de  vengeance  qui 
eurent  les  plus  fâcheuses  suites. 

Parlant  de  l'assassinat  du  duc  d'Enghien,  immolé  à  l'am- 
bition de  Napoléon,  Talleyrand  disait  avec  cynisme:  "C'est 
plus  qu'un  crime,  c'est  une  sottise.  "  L'assassinat  de  Scott 
fut  l'un  et  l'autre.  Sous  bonne  garde,  ce  malheureux  n'était 
plus  en  état  de  nuire.  Pourquoi  alors  l'avoir  mis  à  mort  ? 

Si  quelque  chose  peut  atténuer  l'odieux  de  cette  exécu- 
tion inutile,  ce  sont  les  incroyables  provocations  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  canadien. 
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D'après  Alexander  Begg,  un  historien  qu'on  ne  peut  soup- 
çonner de  partialité  à  Tégard  des  Métis,  ceux-ci  avaient  à 
subir  les  insolences  journalières  des  gens  d'Ontario  accou- 
rus à  la  Kivière-Kouge,  en  vue  de  l'annexion  de  ce  pays  au 
Canada. 

Au  vu  et  su  de  cette  population  si  heureuse  jusque-là 
sous  le  régime  paternel  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  les  fonctionnaires  d'Ottawa  arpentent  les  terres  sans 
donner  la  moindre  explication  à  la  population.  Des  droits 
des  Métis,  il  n'est  nullement  question.  Quelle  inconcevable 
insolence  de  la  part  de  gens  qui  ont  toujours  à  la  bouche  les 
grands  mots  de  droits  du  peuple,  et  les  respectent  si  peu 
à  l'occasion  !  Aurait-on  souffert  dans  Ontario  ou  k  Qué- 
bec, un  pareil  mépris  du  droit  et  de  l'opinion  ?  Il  im- 
porte de  faire  remarquer  que  les  Métis  écossais  et  an- 
glais se  montraient  tout  aussi  irrités  que  leurs  voisins  de 
la  conduite  des  employés  du  gouvernement.  Mais  là  ne 
s'arrêtent  pas  les  provocations.  Elles  se  produisent  sur 
place,  sous  toutes  espèces  de  formes.  Le  major  Boulton,  le 
Dr  Schultz,  M.  Mair,  et  d'autres  Canadiens  organisent  un 
corps  de  volontaires  dans  le  but  d'attaquer  les  Métis  fran- 
çais. Ce  qui  condamne  surtout  cette  tentative  de  susciter 
une  guerre  civile,  c'est,  en  première  ligne,  le  refus  des  Métis 
anglais  et  écossais  de  faire  partie  de  cette  troupe.  Enfin, 
suprême  provocation,  William  McDougall,  alors  que  sa 
commission  de  gouverneur  du  Manitoba  n'était  pas  encore 
entrée  en  vigueur,  délègue  des  pouvoirs  de  faire  la  guerre 
aux  Métis  à  un  nommé  Monkman,  un  Indien  hostile  à  Riel 
et  à  ses  amis.  Provocations  sur  provocations,  illégalités  sur 
illégalités,  en  fallait-il  davantage  pour  soulever  cette  popu- 
lation inquiète,  à  bon  droit,  sur  le  sort  qu'on  lui  réservait  et 
la  pousser  à  des  excès? 

Les  troubles  de  la  Rivière-Rouge  eurent  un  grand  reteu- 
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tissement  dans  les  vieilles  provinces.  A  Québec,  on  prenait 
fait  et  cause  pour  les  Métis,  tandis  que  dans  Ontario,  on 
poussait  des  cris  de  vengeance  contre  Riel.  Sous  la  poussée 
de  l'opinion  publique  surexcitée,  le  gouvernement  de  cette 
province  offrit  une  prime  de  |5,000,  à  quiconque  livrerait 
à  la  justice  l'assassin  de  Scott. 

Mis  au  courant  des  événements  de  la  Rivière-Rouge,  le 
gouvernement  canadien  prit  des  mesures  pour  éteindre 
l'incendie  que  son  imprudence  avait  allumé.  Il  supplia 
Mgr  Taché,  alors  à  Rome,  de  retourner  au  Nord-Ouest,  pour 
faire  entendre  raison  à  Riel  et  à  ses  amis.  C'était  une  dure 
humiliation  que  le  gouvernement  s'était  attirée.  Passant  à 
Ottawa,  en  route  pour  la  Ville  éternelle,  Mgr  Taché  avait 
clairement  fait  voir  aux  ministres  les  conséquences  inévi- 
tables de  l'agitation  des  Métis,  provoquée  par  le  colonel 
Dennis  et  ses  arpenteurs. 

Le  gouvernement  s'empressa  aussi  d'envoyer  à  la  Rivière- 
Rouge  M.  l'abbé  Thibault,  vicaire  général,  M.  Donald  A. 
Smith  (lord  Strathcona)  et  le  colonel  Charles  de  Salaberry, 
tous  trois  estimés  des  Métis  avec  lesquels  ils  avaient  long- 
temps vécu.  Ils  étaient  chargés  de  parlementer  avec  Riel 
et  ses  gens.  Le  dictateur  convoqua  la  population  de  la  Ri- 
vière-Rouge en  assemblée  publique,  après  avoir  fait  élire 
vingt-quatre  représentants.  Métis  français  ou  écossais. 
Après  de  longues  délibérations,  ceux-ci  adoptèrent  une  Dé- 
claration des  droits  dans  laquelle  ils  exposaient  les  condi- 
tions auxquelles  ils  accepteraient  de  reconnaître  l'autorité 
du  Canada.  Trois  délégués,  le  juge  Black,  l'abbé  Ritchot, 
et  Scott  reçurent  mission  de  négocier  avec  les  ministres  ca- 
nadiens sur  les  bases  de  la  Déclaration  des  droits.  C'est  sir 
Oeorges  Cartier  qui  reçut  les  envoyés  des  Métis  et  conduisit 
les  négociations.  Il  lui  fallut  une  rare  habileté  et  un  tact 
consommé  pour  les  mener  à  bonne  fin.   Mgr  Taché,  de  son 
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côté,  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  apaiser  les  Métis.  Ayant 
reçu  de  la  part  du  gouvernement,  l'assurance  que  leurs 
droits  seraient  reconnus  et  qu'une  amnistie  serait  accordée, 
ils  consentirent  à  mettre  bas  les  armes.  Lorsque  Wolselej, 
général  commandant  la  petite  armée  envoyée  contre  les 
Métis,  arriva  en  vue  de  Fort  Garry,  ils  se  retirèrent,  en 
vertu  de  l'accord  préalable,  et  le  futur  généralissime  y  pé- 
nétra sans  coup  férir.  Cette  entrée  peu  triomphale  ne 
l'empêcha  pas  de  la  transformer,  à  Londres,  en  un  fait 
d'armes  éclatant. 

Riel  et  son  lieutenant,  Ambroise  Lépine,  qui  avaient  pré- 
sidé à  l'exécution  de  Scott,  se  réfugièrent  aux  Etats-Unis. 

Aux  élections  générales  de  1872,  Riel  reparut  au  Mani- 
toba,  posa  sa  candidature  et  fut  élu  député  du  comté  de  Pro- 
vencher.  Cartier  ayant  été  battu  à  Montréal-Est,  le  chef 
métis  s'effaça  en  sa  faveur  et  Cartier  reçut  le  mandat  de 
Provencher,  que  sa  mort  l'empêcha  de  remplir.  De  nou- 
velles élections  générales  eurent  lieu  après  l'arrivée  de  Mac- 
kenzie  au  pouvoir,  en  1874.  Riel  fut  élu  de  nouveau  et 
durant  la  session  de  la  même  année,  arrivant  inopinément 
à  Ottawa,  il  vint  s'inscrire  sur  le  registre  des  députés. 
Grand  émoi  h  la  suite  de  cet  incident  ;  tout  l'orangisme  est 
sur  pied  et  cherche  Riel  pour  lui  faire  un  mauvais  parti  ;  le 
député  de  Provencher  s'esquive.  L'agitation  pénètre  à  la 
Chambre  des  Communes,  et  M.  Bowell  demande  de  rayer  le 
nom  de  Riel  du  registre  de  la  Chambre.  M.  Holton  propose 
en  amendement  à  cette  proposition  de  remettre  l'affaire  à 
l'examen  d'un  comité  qui  ferait  une  enquête  pour  voir  si 
Riel  avait  été  amnistié.  Ri  l'éponge  avait  été  passée  sur  le 
passé,  Riel  rentrait  dans  le  droit  commun  et  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  l'expulser.  M.  Laurier  prit  la  parole  sur  cette 
affaire. 

Ce  discours  de  M.  Laurier  fut  toute  une  révélation  pour 
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la  Chambre  qui  dès  lors  fonda  de  grandes  espérances  sur  le 
jeune  député. 

(Traduction) 
M.  l'orateur, 

Bien  que  ces  débats  aient  été  prolongés  au  delà  des  limites  de 
la  patience  humaine,  je  me  permettrai  cependant  de  mettre  encore 
à  l'épreuve  l'indulgence  de  la  Chambre.  Je  n'avais  pas  eu  d'abord 
l'intention  de  prendre  part  à  cette  discussion,  mais  elle  a  pris  une 
tournure  si  inattendue,  qu'il  me  semble  que  j'accomplirais  mal 
mon  devoir  envers  moi-même  et  envers  mes  mandataires,  si  je  me 
contentais  de  donner  un  vote  sans  l'expliquer. 

J'ai  écouté,  avec  la  plus  grande  attention,  tous  les  arguments 
qui  ont  été  apportés  à  l'appui  de  la  motion  principale,  et  bien  que 
quelques-uns  de  ces  arguments  aient  été  appuyés  par  des  hommes 
dont  je  respecte  beaucoup  l'opinion,  je  dois  avouer  cordialement 
qu'il  m'a  été  impossible  de  me  laisser  convaincre  ;  je  n'ai  pu  être 
convaincu  qu'au  point  où  en  sont  rendues  les  procédures  prises 
contre  Riel,  et  avec  tout  ce  qu'on  a  pu  prouver  jusqu'à  présent 
contre  lui,  nous  serions  justifiables  ou  que  nous  aurions  le  droit 
de  l'expulser. 

La  conclusion  à  laquelle,  d'après  moi,  la  Chambre  devrait  s'ar- 
rêter, c'est  que,  s'il  y  a  trop  de  faits  à  charge  tirés  de  l'oubli  contre 
le  député  de  Provencher  pour  qu'il  puisse  être  absous,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'on  a  laissé  dans  l'ombre  beaucoup  trop  d'autres 
faits  pour  qu'il  doive  être  expulsé.  Ce  qui  veut  dire  que  je  vote- 
rai en  faveur  de  l'amendement  de  l'honorable  M-  Ilolton,  ce  sage 
amendement  qui  a  été  appuyé  avec  tant  d'habileté,  tant  d'élo- 
quence et  tant  de  vaillance  par  M.  Cameron. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  demander  pardon  à  la 
Chambre  de  me  servir  d'une  langue  que  je  ne  possède  qu'impar- 
faitement ;  vraiment,  je  devrais  réclamer  une  amnistie  comulète, 
car  je  sais  avec  trop  de  certitude  que  j'aurai  le  malheur,  dans  le 
cours  des  quelques  remarques  que  je  désire  faire  devant  cette 
Chambre,  de  massacrer  fréquemment  l'anglais  de  la  Reine. 

J'ai  parfaitement  conscience  de  la  corvée  désagréable  que  j'im- 
pose à  la  Chambre  quand  je  la  force  d'écouter  un  homme  aussi 
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peu  familier  avec  la  lano-iie  dont  il  se  sert,  mais  je  puis  vous 
assurer  que  si  c'est  toute  une  tâche  pour  la  Chambre,  c'en  est 
encore  une  bien  plus  désagréable  pour  moi. 

Je  suis  si  convaincu,  si  complètement  convaincu  que  l'adoption 
de  l'amendement  de  l'honorable  député  de  Châteauguay  est  le  seul 
mode  que  la  Chambre  devrait  adopter,  que  je  croirais  commettre 
une  lâcheté  si,  pour  un  motif  quelconque,  je  me  laissais  détourner 
de  la  défense  des  opinions  que  je  regarde  comme  les  plus  saines 
sur  ce  sujet. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'aurais  pas  eu  la  présomption  de 
prendre  part  à  ce  débat,  mais  je  me  crois  justifiable  d'intervenir, 
car  il  me  semble  que  la  véritable  question  dont  la  Chambre  est 
saisie  n'a  pas  été  traitée.  Il  a  été  soulevé  bien  des  considération5 
secondaires,  mais  quant  à  la  question  réelle,  nous  n'en  avons  pas 
entendu  parler. 

La  question  a  été  traitée  comme  si  les  faits  sur  lesquels  la  mo- 
tion principale  est  basée  avaient  été  prouvés,  et  prouvés  au  delà 
de  tout  doute.  Or,  je  maintiens  que  les  faits  affirmés  dans  la 
motion  n'ont  pas  été  établis  de  manière  à  permettre  à  cette  Cham- 
bre de  voter  l'expulsion. 

Je  désire  déclarer  tout  d'abord  que  je  n'ai  aucun  parti  pris  sur 
la  question  qui  nous  est  soumise.  Contre  le  député  de  Proven- 
cher  individuellement,  je  n'ai  pas  la  moindre  prévention,  je  n'ai 
d'autre  part  aucune  prédisposition  en  sa  faveur. 

Je  ne  lui  ai  jamais  parlé,  je  ne  l'ai  jamais  vu,  je  n'ai  jamais 
eu  aucune  relation  avec  lui,  soit  directement,  soit  indirectement. 
Il  n'appartient  à  aucune  opinion  politique,  et  il  n'y  a  entre  lui  et 
moi  aucim  lien  de  sympathie.  Je  suis  aussi  impartial  que  si 
j'étais  dans  la  boîte  des  jurés. 

Et  nous  devrions,  tous  tant  que  nous  sommes,  agir  comme  si 
nous  étions  des  jurés,  car  les  fonctions  que  nous  exerçons  en  ce 
moment  sont  des  fonctions  judiciaires.  Il  est  bien  vrai  que  l'objet 
en  vue  est  de  protéger  l'honneur  et  la  pureté  de  cette  Chambre  ; 
mais  il  est  également  vrai  que  l'effet  pourrait  être  de  faire  perdre 
à  un  de  nos  concitoyens  ce  qui  lui  appartient  justement,  de  priver 
le  député  de  Provenchcr  de  son  titre  et  de  ses  privilèges  de  membre 
de  cette  Chambre,  et  de  priver  le  comté  de  Provencher  des  services 
de  celui  qu'il  s'est  choisi  pour  représentant.  Je  maintiens  que  nous 
exerçons  des  fonctions  judiciaires  et,  sans  aller  plus  loin,  j'appuie 
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cette  opinion  des  paroles  que  lord  Granville  prononçait  dans  la 
Chambre  des  Communes  d'Angleterre  en  1807.  Il  s'agissait  d'un 
cas  semblable  à  celui-ci.  Cette  opinion  fut  plus  tard  citée  avec 
approbation  par  le  Procureur-Général  pour  l'Irlande  dans  la 
célèbre  affaire  Saddlier  déjà  tant  de  fois  citée  dans  ce  débat. 
Voici  ce  qu'il  disait  : 

"  ISTous  agissons  maintenant  en  notre  capacité  judiciaire  et  nous 
sommes  en  conséquence  tenus  de  baser  le  jugement  que  nous  allons 
rendre,  non  pas  sur  nos  désirs  et  nos  propensions,  mais  sur  des 
faits  spécifiques  allégués  et  prouvés  suivant  les  règles  ordinaires 
de  notre  procédure  ". 

Cette  opinion  de  lord  Granville,  corroborée  et  approuvée  comme 
elle  l'a  été  par  le  Procureur-Général  pour  l'Irlande,  dans  l'affaire 
Saddlier,  nous  donne  la  vraie  base  sur  laquelle  nous  devrions 
régler  notre  décision  et  confirme  d'une  manière  concluante  ma 
prétention,  à  savoir  que  nous  exerçons  des  fonctions  judiciaires  et 
que  nous  devons  suivre  les  règles  de  la  preuve  juridique. 

LES  RÈGLES  DE  LA  PREUVE  JURIDIQUE 

Ce  point  étant  établi  au-delà  de  tout  doute,  examinons  les  faits 
allégués  et  ceux  qui  ont  été  prouvés. 

L'honorable  député  de  ISTorth  Hastings  (M.  Bowell)  a  basé  sa 
motion  sur  trois  faits.  Il  prétend  1°  Que  Louis  Riel,  député  de 
Provencher,  a  été  mis  en  accusation  devant  la  Cour  du  Banc  de 
la  Peine  de  Manitoba  au  mois  de  novembre  dernier  pour  le  meur- 
tre de  Thomas  Scott  et  qu'im  triie  hill  a  été  trouvé  contre  lui  ; 
2°  Que  là-dessus  un  mandat  d'amener  fut  lancé  contre  lui  ;  mais 
que  depuis  cette  époque,  il  a  systématiquement  fui  la  justice  et 
qu'il  est  en  conséquence  contumace  ;  3°  Qu'il  a  désobéi  à  l'ordre 
de  cette  Chambre  qui  lui  enjoignait  de  se  trouver  à  son  siège  au 
jour  fixé. 

Je  conteste  la  première  assertion  de  l'honorable  député  de 
North-Hastings,  et  j'affirme  qu'il  n'existe  pas  l'ombre  d'une 
preuve  qu'un  acte  d'accusation  a  été  porté  contre  le  député  de  Pro- 
vencher, et  qu'un  true  hiU  a  été  trouvé  contre  lui  ;  je  veux  dire 
qu'il  n'existe  pas  la   moindre   preuve   juridique   sur   laquelle  la 
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Chambre  serait  justifiable  de  prendre  action.  Il  n'y  avait  qu'une 
manière  de  prouver  ce  fait  précis,  c'était  de  produire  Vindict- 
mcnt,  et  rien  de  tel  n'a  été  fait. 

Chose  étrange  :  il  ny  a  pas  dans  le  témoignage  donné  par  le 
Procureur-Général  du  Manitoba  un  mot  pour  prouver  qu'un  m- 
didment  a  été  lancé  contre  le  député  de  Provencher.  Je  pren- 
drai la  liberté  de  renvoyer  la  Chambre  au  témoignage  du  Procu- 
reur-Général, page  10  des  Votes  et  Délibérations  : 

"  Question:  —  Une  mise  en  accusation  de  Louis  Riel  a-t-elle  eu 
lieu  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine  ù  Manitoba  ?  " 

"  Réponse  :  —  Au  terme  extra  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Peine 
de  Manitoba,  en  novembre  dernier,  Louis  Riel  fut  mis  en  accu- 
tion  ". 

Et  c'est  tout.  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  indique  qu'un  true  hill 
a  été  déclaré.  Si  je  fais  cette  remarque,  ce  n'est  pas  que  j'at- 
tache une  gTande  importance  à  cette  omission,  car  à  mon  point  de 
vue,  la  mise  en  accusation  n'aurait  pu  être  prouvée  que  par  la  pro- 
duction du  document  lui-même,  ou  d'une  copie  certifiée. 

J'ai  fait  cette  remarque  dans  le  seul  but  de  démontrer  combien 
la  preuve  est  faible,  même  au  point  de  vue  le  plus  favorable  à  la 
motion.  Mais  on  dira  peut-être  que  nous  avons  ample  preuve 
qu'un  true  hill  a  été  trouvé,  dans  le  mandat  lancé  contre  M.  Riel 
et  qui  a  été  produit.     Cet  argniment  ne  saurait  être  accepté. 

Je  rappellerai  encore  une  fois  à  la  Chambre  que  nous  exerçons 
des  fonctions  judiciaires,  et  que  nous  devons  être  guidés  entière- 
ment par  les  règles  de  la  preuve  judiciaire.  Cette  règle  admise 
par  lord  Granville  lorsqu'il  s'agissait  de  priver  un  homme  de  sa 
propriété,  n'est-elle  pas  assez  juste  pour  que  nous  la  suivions  dans 
le  cas  présent  ? 

C'est  pourquoi  j'insiste  encore  sur  la  nécessité,  l'absolue  néces- 
sité de  résoudre  cette  question  suivant  les  règles  de  la  preuve  judi- 
ciaire, et  pas  autrement. 

La  première  de  ce.s  règles  est  que,  quand  on  peut  fournir  la 
meilleure  preuve,  la  preuve  secondaire  n'est  jamais  admise. 

Or,  je  constate  que  ce  principe  que  je  viens  de  poser  a  été  admis 
et  reconnu  par  l'honorable  député  de  North-Hastings  lui-même. 
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En  effet,  pourquoi  a-t-il  cité  le  Procureur-Général  du  Manitoba 
à  la  barre  de  la  Chambre  ? 

Simplement  pour  avoir  une  preuve  judiciaire  officielle  sur  les 
accusations  qu'il  a  portées  contre  le  député  de  Provencher. 

Ce  n'était  pas  pour  faire  connaître  de  nouveaux  faits  aux  mem- 
bres de  cette  Chambre.  ISTous  connaissons  tous  les  malheureux 
événements  qui  se  sont  passés  au  Manitoba  avant  et  depuis  l'entrée 
de  cette  province  dans  la  Confédération. 

Chacun  de  nous  connaît  ces  faits  comme  le  Procureur-Général 
du  Manitoba  lui-même,  et  quand  celui-ci  a  quitté  la  barre,  il  n'y 
avait  pas  un  seul  député  qui  eût  appris  un  fait  qu'il  ne  connaissait 
pas  auparavant. 

Pourquoi  donc  l'honorable  député  de  E'orth-ïïastings  a-t-il  fait 
venir  ici  le  Procureur-Général  du  Manitoba  et  lui  a-t-il  fait  ré- 
péter ce  que  nous  connaissions  aussi  bien  que  le  témoin  ? 

C'est  qu'il  admettait  et  reconnaissait  le  principe  que  je  défends 
en  ce  moment.  C'est  qu'il  admettait  que  la  connaissance  complète 
que  chacun  de  nous  avait  n'était  pas  suffisante  pour  permettre  à 
la  Chambre  des  Communes  d'agir  ;  parce  qu'il  a  reconnu  que  nous 
exercions  des  pouvoirs  judiciaires  et  qu'il  lui  fallait  établir  judi- 
ciairement, et  par  la  meilleure  preuve,  les  accusations  qu'il  a 
portées  contre  le  député  de  Provencher, 

Puisqu'il  admet  ce  principe,  il  devait  être  conséquent,  il  devait 
fournir  la  preuve  par  écrit  de  ises  accusations-  C'est  en  quoi  il  a 
complètement  échoué. 

Il  était  tenu  de  produire  un  indictment  ;  il  a  failli  à  la  tâche, 
et  j'en  puis  conclure  à  coup  sûr  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  le 
député  de  Provencher  a  été  mis  en  accusation  et  qu'un  true\  hill  a 
été  trouvé  contre  lui. 

On  dira  peut-être  que  les  raisons  que  j'invoque  sont  de  pures 
içubtilitês  légales.  Qu'on  les  nomme  comme  on  voudra:  expres- 
sions techniques,  subtilités  légales,  peu  importe  ;  moi  je  dis  que 
ces  expressions  techniques,  ces  subtilités  légales  sont  la  garantie 
de  la  liberté  britannique. 

Grâce  à  ces  expressions  techniques,  à  ces  subtilités  légales,  per- 
sonne sur  le  sol  britannique  ne  peut  être  dépouillé  arbitrairement 
de  ce  qui  lui  appartient.  Il  fut  un  temps  où  la  procédure  était 
bien  plus  simple  qu'aujourd'hui,  où  la  volonté  seule  d'un  homme 
était  suffisante  pour  enlever  à  un  autre  homme  sa  liberté,  sa  pro- 
priété, son  honneur  et  tout  ce  qui  fait  aimer  la  vie- 
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Mais  depuis  les  jours  de  la  Grande  Charte,  jamais  sur  le  sol 
britannique  un  homme  n'a  pu  être  dépouillé  de  sa  liberté,  de  sa 
propriété  ou  de  son  honneur,  si  ce  n'est  sous  la  sauvegarde  de  ce 
que  l'on  appelle  dans  ce  débat  des  expressions  techniques  et  des 
subtilités  légales. 

On  m'objectera  peut-être  encore  que  l'admission  de  ce  principe 
aura  pour  effet  d'empêcher  la  justice  de  cette  Chambre  d'atteindre 
un  homme  accusé  d'un  crime  abominable. 

Cette  objection  élude  simplement  la  question,  car  le  point  qui 
reste  à  décider  est  de  savoir  s'il  est  vrai  qu'une  accusation  sem- 
blable existe  contre  le  député  de  Provencher,  Je  soutiens  que, 
tant  que  nous  n'avons  pas  la  preuve  par  écrit,  nous  n'avons  aucune 
preuve. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  ces  matières  nous  exerçons  ime  autorité 
souveraine. 

Aucun  pouvoir  ne  peut  changer  ce  que  nous  ferons,  quelqu' in- 
juste et  arbitraire  que  ce  soit.  Nous  pouvons  ne  tenir  aucun 
compte  des  précédents  cités  pour  nous  guider  ;  nous  pouvons  ne 
tenir  aucun  compte  de  ces  lois  sacrées  établies  pour  la  protection 
du  citoyen  ;  nous  pouvons  agir  sur  une  preuve  incomplète,  même 
sans  preuve  aucune,  mais  le  ferons-nous  ? 

Nous  avons  bien  le  pouvoir,  mais  avons-nous  le  droit  de  mettre 
arbitrairement  de  côté  ces  règles  qui  sont  la  sécurité  de  la  société 
et  du  citoyen  ?  Si  la  Chambre  l'oublie  aujourd'hui,  elle  obtiendra 
peut-être  une  satisfaction  passagère,  mais  elle  créera  un  précédent 
qui  sera  un  danger  perpétuel  pour  notre  constitution,  et  qui  à 
l'avenir  servira  de  prétexte  aux  plus  criantes  injustices. 

Je  déclare  à  la  Chambre  qu'à  mon  avis  celui  qui  a  à  faire  l'ap- 
plication de  la  loi  ne  doit  pas  essayer  de  se  montrer  plus  sage  que 
la  loi.  Je  déclare  qu'il  n'est  pas  de  pratique  plus  dangereuse  que 
d'essayer  de  violer  la  loi  pour  obtenir  un  résultat,  quelque  dési- 
rable qu'il  soit. 

Peut-être  me  dira-t-on  encore  que  ce  sont  là  des  objections 
d'avocat.  Cette  remarque  peut  avoir  une  certaine  force,  mais  ce 
qui  en  a  davantage,  c'est  que  ces  objections  s'imposent  à  tout 
homme  qui  respecte  les  lois  de  son  pays. 

Je  répète  que  ces  objections  ne  sont  pas  de  pures  subtilités. 

Tant  que  nous  n'aurons  pas  ici  l'indictment,  nous  n'avons 
qu'une  preuve  incomplète,  qu'une  partie  de  la  vérité. 
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Si  nous  avions  eu  Vindictment,  nous  aurions  pu  transquestion- 
ner le  Procureur-Général,  et  je  pense  que  nous  aurions  réussi  à 
mettre  au  jour  un  fait  important,  c'est  que  cet  indictmeiit  n'a  été 
obtenu  que  par  une  conspiration  du  Procureur-Général  et  un  jury 
trié  exprès  (packed  jury). 

Dans  tous  les  cas,  nous  aurions  pu  transquestionner  le  Procu- 
reur-Général sur  son  étrange  conduite. 

Nous  aurions  su  comment  il  se  fait  que  lui,  si  zélé,  zélé  au  point 
de  se  faire  simple  constable  avec  un  mandat  d'arrestation  dans 
son  portefeuille,  n'ait  pas  cherché,  avant  aujourd'hui,  à  faire 
saisir  l'homme  qu'il  appelle  meurtrier  ;  comment  il  se  fait  que  cet 
homme  qu'il  appelle  aujourd'hui  meurtrier,  il  lui  ait  pendant  des 
années  donné  le  titre  d'ami  ? 

Or,  nous  ne  pouvions  transquestionner  le  témoin  sur  ces  points 
importants,  tant  que  nous  n'avions  pas  devant  nous  la  preuve  du 
fait  principal  qui  aurait  donné  ouverture  à  ces  développements 
importants. 

Monsieur  l'Orateur,  personne  n'a  oublié  que  l'honorable  député 
de  Î^orth-Hastings,  en  faisant  sa,  motion,  s'est  principalement 
appuyé  sur  le  précédent  fourni  par  la  Chambre  des  Communes, 
dans  la  cause  de  Saddlier. 

Ce  précédent,  je  l'accepte  non  seulement  sur  ce  point,  mais  sur 
tous  les  autres  points  ;  et  j'appellerai  l'attention  de  l'honorable 
député  sur  un  fait  :  c'est  que  la  première  procédure  qui  fut  faite 
contre  Saddlier  fut  de  prouver  Vindictment  formulé  contre  lui  en 
en  mettant  sur  la  table  une  copie  authentique. 

Je  passe  maintenant  au  second  allégué  de  la  motion  de  l'hono- 
rable député  de  ISTorth-Hastings  ;  il  affirme  que  le  député  de  Pro- 
vencher  a  systématiquement  éludé  les  poursuites  de  la  justice,  et 
qu'il  est  aujourd'hui  contumace. 

S'il  n'y  a  pas  de  preuves  devant  la  Chambre  d'un  acte  d'accu- 
sation contre  le  député  de  Provencher,  il  est  impossible  de  dire, 
légalement  parlant,  qu'il  fuit  la  justice,  et  cela  suffit  pour  détruire 
l'assertion  du  député  de  North-Hastings. 

Sans  cependant  adopter  cette  manière  de  voir  peut-être  extrême, 
examinons  la  question  carrément  en  face  :  le  député  de  Proven- 
cher fuit-il,  oui  ou  non,  la  justice  de  son  pays  ?  Est-il  ou  n'est-il 
pas  contumace  ? 

J'ai  déjà  répété  à  satiété  que  nous  n'avons  pas  de  preuve  légale 


DE  SIR  WILFIIID  LAUKIER  153 

d'un  acte  d'accusation  ;  nous  avons,  il  est  vrai,  la  preuve,  ici, 
qu'un  mandat  d'arrestation  a  été  lancé  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Heine,  au  Manitoba,  contre  le  député  de  Provenclier,  et  que  jus- 
qu'ici ce  mandat  n'a  pas  été  exécuté.  Et  c'est  là  toute  la  preuve 
faite  devant  cette  Chambre  à  l'appui  de  la  motion  de  l'honorable 
député  de  Xorth  Hastings.  Or,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'en  droit 
comme  en  justice  et  en  équité,  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  simple 
fait  que  le  député  de  Provencher  peut  être  à  cette  heure  considéré 
comme  contumace. 

En  effet,  ce  mandat  a  été  lancé  au  terme  de  novembre  dernier- 
Qu'il  n'ait  pas  pu  être  exécuté  à  temps  pour  amener  l'accusé  de- 
vant la  cour  avant  la  clôture  du  terme,  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
extraordinaire  ;  le  député  de  Provencher  pouvait  être  absent  du 
Manitoba  à  cette  époque.  Il  est  notoire  que,  depuis  les  malheu- 
reux événements  de  18G9-70,  il  a  presque  constamment  résidé  à 
l'étranger.  Il  est  très  possible  que  la  nouvelle  de  sa  mise  en 
accusation  ne  lui  soit  parvenue  qu'après  la  clôture  du  teraie.  IMais 
alors,  dira-t-on,  pourquoi  ne  s'est-il  pas  livré  ?  Simplement  parce 
qu'il  était  mieux  pour  lui  de  rester  en  liberté  jusqu'au  terme  sui- 
vant. S'il  s'était  livré  de  suite,  il  aurait  été  obligé  de  rester  pri- 
sonnier pendant  cinq  ou  six  mois  peut-être,  pour  attendre  son 
procès. 

Qui  peut  dire  cependant  s'il  ne  paraîtrait  pas  dès  demain  de- 
vant le  tribunal  s'il  en  était  requis  ?  Qui  peut  dire  qu'il  ne  sai- 
sirait pas  avidement  l'occasion  de  subir  un  procès,  si  cette  occa- 
sion lui  était  donnée? 

!Mais  j'entends  dire  :  il  y  a  eu  tout  dernièrement  un  terme  de 
la  Cour,  et  il  ne  s'est  pas  rendu  pour  répondre  à  l'accusation  qui 
pèse  contre  lui. 

Cette  nouvelle  objection  est  sans  valeur,  car  si  vous  prétendez 
qu'en  effet  la  Cour  a  siégé,  alors  où  sont  les  procédures  qui  ont  été 
prises  pour  constater  qu'il  s'était  soustrait  aux  poursuites  de  la 
justice  ?  Où  est  le  rapport  du  shérif  de  la  province  affirmant 
qu'il  a  essayé  d'exécuter  le  mandat  lancé  contre  le  député  de  Pro- 
vencher et  n'a  pu  y  parvenir  ? 

En  présence  de  cette  preuve  ou  plutôt  de  cette  absence  de 
preuve,  quel  est  le  sujet  anglais,  ayant  le  respect  de  la  loi  anglaise, 
qui  osera  se  lever  dans  cette  Chambre  et  soutenir  que  le  député  de 
Provencher  est  contumace  ? 
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Mais  il  y  a  plus  que  tout  cela.  Le  député  de  Provencher  a  tou- 
jours affirmé  que  l'ancienne  administration  lui  avait  promis  une 
amnistie  pour  tous  les  actes  auxquels  il  avait  pris  part  au  Mani- 
toba,  avant  l'admission  de  cette  province  dans  la  Confédération. 
11  a  répété  cette  assertion  vingt  fois  peut-être.  Ses  amis  l'ont 
affirmé  comme  lui,  et  l'ancien  gouvernement  n'a  jamais  voulu 
ouvrir  la  bouche  sur  ce  fait.  Sommé  à  mainte  et  mainte  reprise 
de  déclarer  ce  qui  en  était  de  cette  promesse  d'amnistie,  de  dire 
seulement  un  oui  ou  un  non,  il  n'a  jamais  voulu  dire  ni  oui,  ni 
non. 

Je  regarde  ce  silence  obstiné  de  l'ancien  gouvernement  comme 
une  confirmation  absolue  de  la  prétention  de  M.  Riel  et  de  ses 
amis  ;  c'est  le  cas  de  répéter  :  qui  ne  dit  mot  consent. 

Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  si  le  député  de  Provencher  a  eu  une 
promesse  d'amnistie  pour  tous  les  actes  qu'il  a  pu  commettre  au 
Manitoba  pendant  qu'il  était  le  chef  du  gouvernement  provisoire, 
est-il  étonnant  qu'il  ne  veuille  pas  se  soumettre  à  ceux  qui  main- 
tenant veulent  le  traduire  en  justice,  pour  ces  mêmes  actes  ? 
î^'est-il  pas  justifiable  d'en  agir  ainsi  ?  N'a-t-il  pas  raison  de 
faire  en  sorte  que  la  promesse  d'amnistie  qui  lui  a  été  faite,  au 
nom  de  la  Reine,  soit  accomplie  ? 

Qui  dans  ces  conditions  peut  dire  qu'il  fuit  la  justice  de  son 
pays,  qu'il  est  contumace  ? 

îsTon,  Messieurs,  tant  que  cette  question  d'amnistie  n'aura  pas 
été  êclaircie,  pour  ma  part,  je  ne  déclarerai  jamais  que  cet  homme 
fuit  la  justice  de  son  pays.  D'ailleurs,  cette  question  sera  bientôt 
élucidée,  car  pas  plus  tard  que  la  semaine  dernière,  nous  avons 
nommé  un  comité  pour  s'en  enquérir.  Ce  comité  siège  en  ce 
moment,  et  la  Chambre,  suivant  moi,  ne  ferait  pas  seulement  un 
act^  coupable,  mais  un  acte  illogique  et  inconséquent,  si  elle  pre- 
nait aucune  décision  ayant  rapport  de  près  ou  de  loin  à  cette 
affaire  avant  d'avoir  reçu  le  rapport  du  comité. 

Je  dirai  davantage  :  au  seul  point  de  vue  légal,  dans  l'état  où 
en  sont  les  procédures  adoptées  contre  le  député  de  Provencher  de- 
vant la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  Manitoba,  il  est  impossible 
de  dire  qu'il  soit  contumace. 

J'ai  déjà  dit  que  j'étais  prêt,  en  tout  et  partout,  à  suivi'c  les 
règles  établies  par  la  Chambre  des  Communes  dans  l'affaire  Sad- 
dlier  ;  or,  la  principale  règle  adoptée  dans  cette  affaire,  c'est  qu'un 
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homme  ne  peut  être  déclaré  contumace  à  moins  que  toutes  les 
occasions  de  subir  son  procès  n'aient  été  épuisées  et  qu'il  n'ait  pa? 
voulu  en  profiter. 

Lorsque  l'affaire  Saddlier  se  présenta  la  première  fois  devant 
la  Chambre  des  Communes,  la  motion  d'expulsion  fut  rejetée, 
parce  que  Saddlier  pouvait  encore  se  présenter  devant  le  tribunal 
pour  y  subir  son  procès,  et  qu'il  aurait  été  prématuré  de  le  dé- 
clarer contumace- 

Le  Procureur-Général  pour  l'Irhinde  disait  à  ce  sujet  ''  que,  s'il 
avait  un  conseil  à  donner  à  la  Chambre,  il  l'aviserait  de  laisser  la 
motion  en  suspens  jusqu'à  la  session  suivante  ;  dans  l'intervalle, 
les  procédures  commencées  seraient  continuées,  et  M.  Saddlier 
serait  amené  devant  la  Cour  et  y  subirait  son  procès,  ou  il  serait 
déclaré  hors  la  loi.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  Chambre  aurait 
alors  quelque  chose  devant  elle  pour  guider  sa  décision  ". 

La  Chambre  des  Communes  adopta  cette  sage  suggestion,  et 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  la  motion  d'expulsion  fut 
rejetée  cette  fois-là. 

Voilà,  monsieur,  un  exemple  qui  nous  est  tout  tracé  ;  quant  à 
moi,  je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  prêt  à  le  suivre  en  tout  et  partout  ;  je 
ne  sais  pas  si  l'honorable  député  de  ISTorth-Hastings  voudra  en  dire 
autant. 

J'arrive  maintenant  au  troisième  point  de  la  motion  :  que  l'ho- 
norable député  de  Provencher  a  désobéi  à  l'ordre  de  cette  Chambre 
qui  lui  enjoignait  de  comparaître  à  son  siège  à  jour  fixe. 

Je  prétends  que  ce  point  n'est  pas  établi.  Le  député  de  Pro- 
vencher n'a  pu  y  désobéir,  pour  la  raison  bien  simple  qu'il  n'a  pu 
avoir  régulièrement  connaissance  de  cet  ordre,  puisqu'il  ne  lui  a 
jamais  été  signifié. 

M.  BOWELL.  —  Ecoutez,  écoutez. 

M:  LAURIER.  —  J'entends  l'honorable  député  de  North- 
Hastings  crier:  "  écoutez,  écoutez  ".  Eh  bien,  je  renvoie  de  nou- 
veau l'honorable  député  au  précédent  Saddlier,  à  ce  précédent 
sur  lequel  il  prétend  s'appuyer,  et  que  néanmoins  il  oublie  tou- 
jours. Il  y  verra  que  la  Chambre  des  Communes  avait  fait  signi- 
fier à  Saddlier  l'ordre  qui  lui  enjoignait  d'être  à  son  siège,  qu'elle 
avait  même  envoyé,  tout  exprès,  un  de  ses  messagers  en  Irlande. 
Je  cite  de  nouveau  les  paroles  du  Procureur-Général  : 
17 
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"  Il  pouvait  informer  la  Cliambre  que  lundi  dernier  un  de  ses 
messagers  s'était  rendu  en  Irlande,  et  le  lendemain,  il  avait  signi- 
fié à  M.  Saddlier,  à  son  domicile  dans  le  comté  de  Tipperary, 
l'ordre  qui  lui  enjoignait  d'être  à  son  siège  ;  que  le  même  jour,  il 
avait  laissé  une  copie  de  cet  ordre  dans  une  maison  de  Dublin,  où 
M.  Saddlier  avait  autrefois  résidé,  qu'enfin  il  en  avait  laissé  une 
autre  copie  aux  avocats  de  M.  Saddlier  ". 

Je  m'attends  bien  maintenant  que  l'honorable  député  de  North- 
Hastings  va  nous  dire  qu'il  était  inutile  d'essayer  de  signifier 
l'ordre  de  la  Chambre  au  député  de  Provencher,  puisque  personne 
ne  sait  oii  il  se  trouve  en  ce  moment.  Mais,  s'il  était  impossible 
de  signifier  l'ordre  personellement  au  député  de  Provencher,  il 
était  facile  de  le  faire  signifier  à  son  domicile  comme  dans  l'af- 
faire Saddlier.  'N'y  a-t-il  pas  similitude  absolue  dans  les  deux 
cas  ?  Et  vous  voyez  quelles  précautions  infinies  prend  la  Cham- 
bre des  Communes  d'Angleterre  pour  notifier  Saddlier  et  le  mettre 
en  demeure  de  se  défendre  contre  la  motion  d'expulsion. 

Ici  rien  de  cela  n'a  été  fait,  absolument  rien.  J'en  conclus, 
—  et  je  défie  la  contradiction  sur  ce  point,  —  que  la  Chambre  ne 
pourra  prendre  en  considération  la  motion  de  l'honorable  député 
de  ISTorth-Hastings  tant  qu'elle  n'aura  pas  fait  signifier  au  député 
de  Provencher  cet  ordre  par  lequel  elle  lui  enjoint  de  comparaître 
ici,  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  mis  en  demeure  de  se  défendre. 

Car  c'est  le  privilège,  c'est  le  droit  de  tout  sujet  anglais  de  n'être 
jamais  dépouillé  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient  sans  au  préalable 
avoir  été  mis  en  demeure  de  se  défendre. 

Mais  on  dira  peut-être  de  l'autre  côté  de  la  Chambre  :  A  quoi 
bon  ces  objections  purement  abstraites  ?  A  quoi  eiit-il  servi  de 
notifier  le  député  de  Provencher  de  la  motion  qui  allait  être  faite 
contre  lui  ?  Quelle  défense  eut-il  pu  opposer  ?  Tous  les  faits  qui 
lui  étaient  reprochés  n'étaient-ils  pas  véritables  ?  N'était-il  pas 
coupable  ? 

Quand  même  il  eût  été  le  plus  grand  coupable  du  monde,  la  loi 
devait  être  «uivie  et  respectée.  Quand  même  il  n'aurait  eu  rien 
h,  dire  pour  sa  défense,  absolument  rien,  il  n'en  devait  pas  moins 
être  mis  en  demeure.  Le  principe  fondamental  de  toute  justice, 
c'est  que  personne  ne  sera  jamais  condamné,  sans  avoir  été  entendu 
sur  sa  défense,  ou  sans  avoir  été  mis  en  demeure  de  se  faire  en- 
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tendre.  Dans  de  nombreuses  occasions,  des  décisions  justes  en 
elles-mêmes,  parfaitement  équitables,  ont  été  cassées  par  les  tribu- 
naux supérieurs  en  Angleterre,  uniquement  parce  que  la  partie 
condamnée  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  de  se  défendre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  le  langage  que  tenait  M.  le  juge 
Bayley  dans  une  cause  rapportée  au  volume  12  des  Lav:  and 
Equity  Reports,  p.  242. 

"  Je  ne  connais  aucun  cas,  disait-il,  où  un  pouvoir  exerçant  des 
fonctions  judiciaires  peut  dépouiller  un  homme  d'une  fraction 
quelconque  de  sa  propriété,  sans  qu'il  ait  été,  au  préalable,  mis  en 
demeure  de^'résenter  sa  défense.  Celui  qui  décide  une  cause  sans 
avoir  entendu  l'autre  partie,  quand  même  sa  décision  serait  juste, 
n'a  pas  fait  ce  qui  est  juste  ". 

Pour  moi,  monsieur,  je  suis  d'origine  française,  mon  éducation 
est  française,  mais  j'ai  ceci  d'anglais  en  moi  :  un  ardent  amour  du 
fair  play  et  de  la  justice. 

Or,  j'affirme  ceci,  et  personne  ne  me  contredira,  que  le  député 
de  Provencher  n'a  dans  cette  occasion,  ni  justice  ni  fair  play-  On 
demande  à  la  Chambre  de  prendre  une  décision  injuste,  illégale  ; 
mais  pour  moi,  je  ne  consentirai  jamais,  ni  dans  cette  occasion, 
ni  dans  aucune  autre,  à  dépouiller  un  homme  de  la  plus  petite 
parcelle  de  ce  qui  lui  appartient  sans  lui  avoir  donné  le  bénéfice 
de  toutes  les  formes  légales  pour  se  défendre. 

Je  crois  maintenant  que,  sur  ce  point  comme  sur  les  précédents, 
je  puis  conclure  en  toute  sûreté,  que  les  allégations  sur  lesquelles 
lepose  la  motion  du  député  de  N'orth-Hastings  ne  sont  pas  ap- 
puyées de  preuves  suffisantes. 

Ces  raisons-là  sont  certainement  concluantes  en  faveur  de 
l'amendement  du  député  de  Châteauguay. 

A  cet  amendement,  mon  honorable  ami,  le  député  de  Bagot 
(M.  Mousseau)  a  proposé  un  sous-amendement,  par  lequel  il  de- 
mande purement  et  simplement  l'amnistie  sur  l'heure,  sans 
attendre  le  rapport  du  comité  d'investigation. 

Il  e>t  difficile  de  concevoir  quelle  raison  a  pu  motiver  cette 
demande  de  l'honorable  député. 

Un  député  de  la  droite  disait  hier  à  l'honorable  député  de 
North-IIastings  que  son  but,  en  faisant  sa  motion,  était  bien  moins 
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d'expulser  M-  Eiel  que  d'essayer  d'embarrasser  le  gouvernement. 
Je  soupçonne  que  le  but  de  l'honorable  député  de  Bagot,  en  pro- 
posant son  amendement,  est  absolument  le  même. 

Il  semble  y  avoir  une  alliance  intime  entre  l'honorable  député 
de  ISTorth-Hastings  et  l'honorable  député  de  Bagot  (les  extrêmes 
ise  touchent)  :  tous  deux  sont  sur  le  sentier  de  la  guerre,  et  tous 
deux  attaquent  un  ennemi  commun  ;  l'un  dirige  l'attaque  par  le 
flanc  droit  et  l'autre  par  le  flanc  gauche,  espérant  tous  deux,  que 
si  l'ennemi  échappe  aux  coups  de  l'un,  il  tombera  sous  les  coups 
de  l'autre,  et  qu'ils  arriveront  à  hisser  chacun  son  drapeau  au 
sommet  de  la  forteresse. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  l'honorable  député  de  IS^orth- 
Hastings,  je  ne  voudrais  pas  suspecter  ses  motifs,  je  ne.  .  .  . 

M.  BOWELL  :  —  Oh  !  ne  vous  gênez  pas,  je  n'ai  pas  de  scru- 
pules .... 

M.  LAUKIER  :  —  Mais  j'en  ai,  moi.  Encore  une  fois,  je  n'ai 
pas  l'avantage  de  connaître  l'honorable  député  de  ISTorth-Hastings. 
Je  ne  veux  pas  suspecter  ses  motifs  ;  je  veux  croire  à  sa  sincérité. 
Mais  quant  à  mon  honorable  ami  le  député  de  Bagot,  je  le  connais 
trop  bien,  et  depuis  trop  longtemps,  pour  ne  pas  lire  bien  claire- 
ment dans  son  jeu  ;  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'il  s'occupe  bien 
moins  de  faire  amnistier  M.  Riel  que  de  compromettre  le  gouver- 
nement, s'il  est  possible. 

Je  pense  que,  lorsque  l'honorable  député  de  Provencher  appren- 
dra ce  qui  s'est  passé  ici  aujourd'hui,  il  s'écriera  :  Seigneur, 
débarrassez-moi  de  mes  amis  ! 

En  effet,  l'honorable  député  de  Bagot  pouvait-il  espérer  sérieu- 
sement que  la  Chambre  adopterait  sQ.n  amendement  ?  Dans  quel 
but  pouvait-il  bien  le  proposer? 

Ce  n'est  que  la  semaine  dernière  que  la  Chambre  a  nommé  una- 
nimement un  comité  pour  s'enquérir  de  toute  cette  question  d'am- 
nistie. A  cette  heure,  le  comité  siège,  et  Mgr  Taché  est  à  donner 
son  témoignage. 

Or,  ce  comité  est  utile  ou  il  ne  l'est  pas. 

Si  ce  comité  n'est  d'aucune  utilité,  pourquoi  l'honorable  député 
ne  s'y  est-il  pas  opposé  quand  il  a  été  demandé  ?  Pourquoi  n'a-t- 
il  pas  proposé  son  sous-amendement  et  recommandé  l'amnistie  de 
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suite  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  épargué  au  pays  les  dépendes  énormes 
que  l'enquête  va  entraîner  ? 

Si  d'un  autre  côté,  l'enquête  faite  par  le  comité  peut  être  utile 
pour  l'amnistie,  pourquoi  ne  pas  attendre  que  Mgr  Taché,  le  Père 
Ritcliot  aient  donné  leurs  témoignages  ?  L'honorable  député  de 
Bagot  pense-t-il  qu'il  rend  service  à  M.  Riel  quand  il  veut  le 
priver  du  bénéfice  du  témoignage  de  Mgr  Taché  et  du  Père 
Eitchot?  Le  député  de  Bagot  pense-t-il  que  les  témoig-nages  de 
Mgr  Taché  et  du  Père  Ritchot  auront  moins  d'effet  pour  obtenir 
l'amnistie  que  son  sous-amendement  ? 

Eh  bien,  si  tout  ce  que  l'on  a  dit  des  promesses  faites  à  M.  Riel 
par  l'ancien  gouvernement  est  vrai,  je  suis  en  faveur  de  l'am- 
nistie, et  c'est  pour  cela  que  je  n'hésiterai  pas  un  instant  à  voter 
contre  ce  sous-amendement. 

Et  que  mon  honorable  ami  me  permette  de  le  lui  dire  :  *on  sous- 
amendement  n'aura  pas,  dans  la  province  de  Québec,  l'effet  qu'il 
en  attend.  Car,  je  déclare  à  l'honorable  député  (M.  Mousseau), 
que,  dès  aujourd'hui,  la  province  de  Québec  connaîtra  quels  sont 
ces  prétendus  amis  de  M.  Riel,  et  ce  qu'ils  se  proposent  quand  ils 
crient  si  fort  en  sa  faveur.  J'espère  aussi  que  M.  Riel  compren- 
dra qu'il  a  été  le  jouet  de  quelques  meneurs  qui,  sous  le  titre 
d'amis,  ont  voulu  faire  de  lui  un  instrument  pour  servir  leurs 
machinations  ;  j'espère  enfin  qu'il  comprendra  que  ses  meilleurs 
amis  ne  sont  pas  ceux  qui  affectent  le  plus  de  l'être. 

Oui,  je  suis  en  faveur  de  l'amnistie,  et  quand  le  temps  sera 
venu,  c'est-à-dire  quand  le  comité  aura  fait  son  rapport,  quand  la 
preuve  qui  a  été  commencée  aura  été  terminée,  et  qu'elle  aura 
établi  tout  ce  que  l'on  en  attend,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à  la 
demander. 

Je  suis  en  faveur  de  l'amnistie  pour  deux  raisons  :  la  première 
est  celle  qui  a  été  donnée,  hier  soir,  par  l'honorable  député  de 
South-Ont^ario  (  IM.Cameron),  que  le  gouvernement  canadien  a 
re<îu  les  délégués  du  gouvernement  de  M.  Riel,  et  a  traité  avec  lui 
de  puissance  à  puissance. 

Si  cette  raison  existe  en  fait.  In  conclusion  est  inévitable  :  l'am- 
nistie doit  être  accordée.  TTier,  Thonorablo  dépnté  de  South- 
Bruce^  (]\r.  Blake),  répondant  à  l'honorable  dépnté  de  Routh- 
Ontario,  semble  avoir  admis  la  létralité  de  la  proposition  que  ce 
dernier  avait  émise,  car  il  a  donné  ]ionr  toute  réponse  que  la  pro- 
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position  n'existait  pas  comme  question  de  fait,  que  les  délégués  de 
M.  Riel  n'avaient  jamais  été  reçus  par  le  gouvernement  canadien 
comme  délégués  de  M.  Riel,  mais  comme  délégués  du  peuple  de 
la  Rivière-Rouge. 

Certes,  je  me  ferais  gloire,  presque  en  toutes  circonstances, 
d'adopter  la  manière  de  voir  de  l'honorable  député  de  South-Bruce, 
mais  je  ne  saurais  le  faire  cette  fois  ;  la  preuve  qu'il  nous  a  offerte 
au  soutien  de  son  opinion  ne  saurait  me  convaincre  du  tout. 

En  effet,  quelle  preuve  nous  a-t-il  donnée  ?  La  seule,  c'est  l'ex^ 
trait  d'un  discours  prononcé  quelque  part  dans  Ontario  par  l'hono- 
rable député  de  Kingston,  dans  lequel  celui-ci  aurait  affirmé  ce 
que  je  viens  de  rapporter,  à  savoir:  que  les  délégués  envoyés  par 
M.  Riel  n'avaient  pas  été  reçus  comme  délégués  de  M.  Riel,  mais 
comme  délégués  du  peuple  de  la  Rivière-Rouge. 

Encore  une  fois,  cette  preuve  ne  saurait  me  convaincre.  Car 
jamais,  à  ma  connaissance,  cette  distinction  n'a  été  annoncée  aux 
délégués  lors  de  leur  réception  ;  si  une  telle  distinction  a  été  faite, 
il  faut  qu'elle  ait  pris  la  forme  d'une  restriction  mentale,  par  la- 
quelle l'honorable  député  de  Kingston  se  disait  que,  tout  en  rece- 
vant ostensiblement  les  délégués  de  M.  Riel,  en  réalité  il  ne  voulait 
avoir  affaire  qu'aux  délégués  du  peuple  de  la  Rivière-Rouge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'honorable  député  de  Kingston  a  reçu,  lui, 
les  délégués  du  peuple  de  la  Rivière-Rouge,  son  collègue,  sir 
Georges  Cartier,  lui,  a  reçu  les  délégués  de  M.  Riel,  et  ceux-ci  lui 
ont  remis  à  lui-même,  comme  représentant  le  gouvernement  cana- 
dien, leurs  lettres  de  créance  signées  de  la  main  même  de  M.  Riel- 

Si  la  chose  est  telle,  et  elle  sera  probablement  établie  jusqu'à 
l'évidence  devant  le  comité,  alors  il  faudra  suivre  la  conséquence 
logique  de  cet  acte,  et  accorder  l'amnistie. 

Je  suis  en  faveur  de  l'amnistie  pour  une  autre  raison  encore, 
c'est  que  tous  les  actes  dont  M.  Riel  est  accusé  sont  des  actes  pure- 
ment politiques. 

On  a  dit  ici,  hier,  que  l'exécution  de  Scott  était  un  crime  ;  soit, 
mais  c'était  un  délit  politique.  La  raison  m'en  paraît  évidente  : 
M.  Riel,  en  signant  l'arrêt  d'exécution  de  Scott,  n'a  fait  que 
mettre  à  effet  la  sentence  d'un  tribunal. 

Quelque  illégal  que  pût  être  ce  tribunal,  quelque  inique  que  pût 
être  la  sentence,  ce  fait  seul  que  la  sentence  était  rendue  par  im 
tribunal,  et  que  le  tribunal  existait  de  facto,  était  assez  pour  don- 
ner à  l'exécution  un  caractère  exclusivement  politique. 
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On  a  voulu  dire  encore  que  M.  Riel  n'était  qu'un  rebelle.  Com- 
ment a-t-on  pu  tenir  un  pareil  langage  ?  Quel  acte  de  rébellion 
a-t-il  commis?  A-t-il  jamais  arboré  d'autre  étendard  que  l'éten- 
dard national?  A-t-il  jamais  proclamé  une  autre  autorité  que 
l'autorité  souveraine  de  la  Reine  ?  Xon,  jamais.  Tout  son  crime 
et  le  crime  de  ses  amis  a  été  de  vouloir  être  traités  comme  des 
sujets  britanniques,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'on  trafiquât  d'eux 
comme  d'un  vil  bétail?  Si  c'est  là  un  acte  de  rébellion,  quel  est 
celui  d'entre  nous  qui,  s'étant  trouvé  avec  eux,  n'aurait  pas  été 
rebelle  comme  eux?  Somme  toute,  je  considérerais  les  événements 
de  la  Rivière-Rouge  en  1869-70  comme  une  page  glorieuse,  si  mal- 
heureusement elle  n'avait  été  souillée  du  sang  de  Thomas  Scott- 
Mais  telle  est  la  condition  de  la  nature  humaine  et  de  tout  ce  qui 
est  humain  :  le  bien  et  le  mal  y  sont  constamment  mêlés  ;  la  cause 
la  plus  glorieuse  peut  n'être  pas  exempte  d'impureté,  et  la  plus 
vile  peut  avoir  son  côté  noble. 

Oui,  encore  une  fois,  demander  dès  maintenant  l'amnistie  serait 
simplement  en  rendre  plus  difficile  l'obtention  finale. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  m'asseoir,  de  me  résumer  d'un 
seul  mot  ;  nous  n'avons  pas  de  preuve  des  faits  sur  lesquels  repose 
la  motion  d'expulsion,  et  adopter  cette  motion  ne  serait  pas  seule- 
ment commettre  un  acte  arbitraire,  mais  ce  serait  établir  un  pré- 
cédent qui  serait  un  danger  perpétuel  pour  nos  libres  institutions. 

La  proposition  de  M.  Holton  fut  votée  par  la  Chambre- 


LA  SECONDE  INSURRECTION  DES  METIS 


SES  CAUSES. 


Il  était  écrit  que  les  autorités  fédérales  devaient  com- 
mettre faute  sur  faute  chaque  fois  qu'elles  auraient  à  s'oc- 
cuper des  Métis.  L'affaire  de  18G9,  réglée  à  coup  de  mil- 
lions, n'avait  pas  compté  comme  une  leçon  suffisante. 

Dans  les  négociations  avec  les  Métis,  après  le  premier 
soulèvement,  il  avait  été  entendu  entre  eux  et  le  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  que  des  terres  leur  seraient  données  du 
côté  de  la  Saskatchewan.  Les  Métis  voulaient  qu'elles 
fussent  divisées  comme  celles  de  la  province  de  Québec,  en 
donnant  un  front  à  chacune  sur  la  rivière  là  où  la  chose 
serait  praticable.  Ils  demandaient  de  plus  que  ces  terres 
fussent  aliénables  à  leur  gré.  Le  Département  prétendait 
imposer  aux  terres  la  division  par  townships,  subdivisées 
en  quarts  de  section.  La  difficulté  attendit  en  vain  une 
solution  durant  plus  de  six  ans,  à  raison  de  l'indifférence 
du  Ministre  chargé  de  la  direction  de  ce  Département.  A 
quoi  bon  se  hâter  pour  cette  bande  de  Métis  ?  Cela  valait- 
il  bien  la  peine  qu'on  s'occupât  de  ces  pauvres  diables  ?  On 
raconte  que  ce  grand  personnage  s'intéressait  si  bien  îl 
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leur  cause,  qu'il  somnolait  pendant  que  Mgr  Taché  lui 
exposait  les  griefs  des  Métis  tout  en  l'avertissant  que 
l'inertie  du  gouvernement  provoquerait  peut-être  une  ré- 
bellion. 

De  guerre  lasse,  quelques  Métis  invoquèrent  l'interven- 
tion de  Riel.  Celui-ci  accourut  à  l'appel  de  ses  amis  et  se 
mit  en  frais,  au  milieu  de  l'hiver  de  1885,  d'organiser  une 
révolte  des  Métis  et  des  Sauvages  du  Nord-Ouest.  L'insur- 
rection éclata  au  mois  de  mars,  dans  un  temps  où  les  com- 
munications étaient  difficiles  entre  le  Canada  et  l'Ouest, 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  n'étant  pas 
alors  terminée.  La  levée  de  boucliers  se  produisit  trop  tôt 
au  gré  de  Riel.  Il  avait  dit  aux  Indiens  et  aux  Métis  :  "  Sus 
aux  blancs,  lorsque  l'herbe  de  la  prairie  aura  deux  pouces.  " 
Malgré  cet  accident  heureux  pour  le  Canada,  la  révolte  fut 
assez  sérieuse  pour  amener  sur  le  terrain  une  dizaine  de  ré- 
giments qui  ne  réussirent  à  pacifier  le  pays  qu'après  une 
campagne  de  plusieurs  mois. 

Que  le  gouvernement  Macdonald  ait  été  coupable  de  né- 
gligence dans  toutes  ses  négociations  avec  les  Métis,  il  n'y 
a  pas  à  en  douter.  C'est  ce  que  MM.  Blake  et  Laurier  n'eu- 
rent pas  de  peine  à  établir. 

Voici  comment  sir  Wilfrid  traita  la  question  en  répon- 
dant à  sir  J.  A.  Macdonald  à  la  session  de  1885. 

(Traduction) 
Monsieur  l'orateur, 

Nous  comiaissons  tous  le  vieux  dicton  :  d'une  mauvaise  cause 
un  bon  avocat  peut  en  faire  une  bonne.  Le  discours  prononcé 
hier  par  le  très  honorable  monsieur  doit  avoir  convaincu  chacun 
de  nous  qu'il  y  a  des  causes  si  désespérément  mauvaises  que  toute 
l'habileté  de  l'avocat  le  plus  retors  ne  saurait  les  faire  paraître 
bonnes. 
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Le  cas  doit  être  désespéré,  en  effet,  lorsqu'un  homme  de  la  liante 
position  que  le  très  honorable  monsieur  occupe  dans  cette  chambre 
ne  se  fait  pas  scrupule  de  torturer  les  paroles  de  son  adversaire 
afin  de  se  faire  à  lui-même  une  thèse.  Dès  le  début  de  son  dis- 
cours l'honorable  monsieur  a  adopté  ce  système,  et  il  l'a  conservé 
jusqu'à  la  fin.  Dès  son  premier  mot,  à  vrai  dire,  il  a  faussé  le  sens 
du  discours  de  M.  Blake  en  prétendant  qu'il  n'avait  jamais  re- 
connu la  justice  de  la  réclamation  des  Métis,  lorsqu'il  a  exposé  les 
titres  de  Métis  du  Xord-Ouest  ù  une  concession  spéciale  de  terres. 

L'honorable  monsieur  a  oublié,  mais  il  n'aurait  pas  dû  oublier, 
que  dès  le  début  de  son  discours,  mon  honorable  ami  avait  affirmé 
la  justice  de  la  cause  des  Métis,  de  la  manière  la  plus  caractéris- 
tique, en  ces  termes  : 

"  La  justice  est  la  même  partout.  La  justice  est  la  même,  que 
ce  soit  sur  les  bords  de  la  Saskatchewan  ou  sur  ceux  de  la  Rivière- 
Rouge  ;  la  justice  exige  que  les  Métis  des  bords  de  la  Saskat- 
chewan soient  traités  sur  le  même  pied  que  ceux  des  bords  de  la 
Rivière-Rouge." 

Le  très  honorable  monsieur,  monsieur  l'Orateur,  a  oublié  ces 
paroles,  et  il  faut  vraiment  que  sa  cause  soit  désespérée  pour  qu'il 
dénature  ainsi  les  faits.  Ensuite,  dans  le  but  de  se  laver  de  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  d'avoir  été  sept  ans  sans  faire  droit  aux 
réclamations  des  Métis,  il  a  dit  que  l'administration  Mackenzie 
avait  non  seulement  négligé  de  régler  ces  réclamations,  mais  qu'il 
avait  positivement  nié  qu'elles  fussent  justes  ;  et,  afin  de  prouver 
son  assertion,  il  a  cité,  avec  une  satisfaction  admirablement  jouée, 
un  document  d'Etat  rédigé  par  mon  honorable  ami  de  Bothwell 
(M.  Mills)  lorsqu'il  faisait  partie  du  cabinet  Mackenzie.  Ce  do- 
cument fut  adressé  à  M.  Laird,  alors  lieutenant-gouverneur  des 
territoires  du  Xord-Ouest,  en  réponse  à  une  demande  faite  par 
celui-ci  au  nom  des  Métis,  pour  obtenir  du  grain  de  semence.  L'ho- 
norable député  de  Bothwell  s'exprimait  en  ces  termes  : 

"  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  disposé  à  voir  d'un  œil  favorable 
la  demande  que  font  les  pétitionnaires  d'être  aidés  par  le  gouver- 
nement dans  leurs  opérations  agricoles,  au  moyen  de  grain  de 
semence  et  d'instruments  d'agriculture.  Je  ne  vois  pas  pour 
quelles  raisons  les  Métis  prétendraient  être  traités,  sous  ce  rap- 
port, autrement  que  les  colons  blancs  dans  les  Territoires. 


166  DISCOURS 

"  Les  Métis  qui,  sous  certains  rapports,  ont  l'avantage  sur  les 
nouveaux  colons  dans  les  territoires,  devi-aient  comprendre  la  né- 
cessité de  s'établir  dans  des  localités  fixes,  et  d'appliquer  leur 
énergie  à  l'élevage  des  bestiaux  ou  à  la  culture  de  la  terre,  auquel 
cas  des  terrains  leur  seraient  «ans  doute  assignés  de  la  même  ma- 
nière qu'aux  colons  blancs.  Mais  en  dehors  de  cela  ils  ne  doivent 
pas  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  les  aide  d'une  manière 
spéciale  dans  leurs  opérations  agricoles  ". 

En  sorte  que  ce  document  de  mon  honorable  ami  de  Bothwell 
ne  s'appliquait  pas  du  tout  à  la  question  des  terres  ou  à  l'extinc- 
tion du  titre  indien,  mais  purement  et  simplement  au  traite- 
ment des  Métis  et  à  leur  demande  d'assistance  par  une  four- 
niture de  grains  de  semence  et  d'instruments  d'agriculture. 
C'était  tout,  et  cependant  tout  le  long  de  son  discours  le  très  hono- 
rable monsieur  a  prétendu  que  le  cabinet  Mackenzie  avait  refusé 
de  reconnaître  que  les  Métis  eussent  droit  à  une  concession  spé- 
ciale de  terres  en  extinction  du  titre  indien.  Puis,  continuant 
sur  le  même  ton,  le  très  honorable  monsieur  a  accusé  ses  prédé- 
cesseurs d'avoir  reculé  devant  leur  devoir  en  négligeant,  lors- 
qu'ils étaient  au  pouvoir,  de  régler  les  réclamations  des  Métis. 
Monsieur,  est-il  possible  que  le  très  honorable  ministre  ait  eu  le 
courage  de  formuler  un  pareil  plaidoyer  pour  se  justifier  ?  De- 
puis combien  d'années  l'administration  Mackenzie  a-t-elle  été  ren- 
versée ?  Voilà  six  ans  révolus  ;  près  de  sept  années  se  sont  écou- 
lées depuis  cette  époque.  Eh  bien,  monsieur  l'Orateur,  si  c'était 
un  crime  pour  l'administration  Mackenzie  de  n'avoir  pas  réussi  à 
régler  ces  réclamations,  comment  l'honorable  monsieur  peut-il 
s'exonérer  lorsqu'il  lui  a  été  donné  près  de  sept  ans  pour  régler 
ces  mêmes  réclamations  ?  Au  reste,  l'accusation  portée  contre 
l'administration  Mackenzie  est  parfaitement  dénuée  de  fondement, 
ainsi  que  je  le  démontrerai  avant  de  reprendre  mon  siège;  mais  si 
cette  prétendue  excuse  est  la  seule  justification  que  le  très  hono- 
rable monsieur  peut  offrir  de  sa  conduite,  je  laisse  au  pays  de  dire 
si  c'est  une  justification  suffisante  ou  non. 

Ensuite,  le  très  honorable  monsieur  en  est  venu  à  déclarer  d'une 
voix  triomphante  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'oppression,  qu'on  ne  pré- 
tendait pas  même  que  les  gens  avaient  été  opprimés,  que  pas  un 
seul  Métis  n'avait  été  chassé  de  sa  ferme. 
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Mais,  monsieur  l'Orateur,  u'était-ce  pas  de  l'oppression  lorsque 
des  gens  qui  s'étaient  établis  depuis  longtemps  sur  leurs  terres, 
même  avant  que  le  pays  eût  été  transféré  au  Canada,  qui  s'y 
étaient  créé  des  foyers,  virent  arriver  parmi  eux,  grâce  à  la  poli- 
tique du  gouvernement  actuel,  des  arpenteurs  qui  tirèrent  des  li- 
gnes à  travers  leurs  champs,  à  tort  et  à  travers,  souvent  de  manière 
à  mettre  les  bâtiments  d'un  côté  et  le  champ  de  l'autre  ;  lorsque 
ces  gens  eurent  beau  dépêcher  délégation  sur  délégation  auprès 
du  gouvernement,  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs, 
et  qu'on  refusait  avec  persistance  de  leur  rendre  justice?  Si  ce 
n'est  pas  là  de  l'oppression  aux  yeux  de  l'honorable  monsieur. 
Les  foyers  de  ces  gens  ont  été  envahis,  non  pas  accidentelle- 
ment, mais  délibérément,  par  la  manière  dont  le  gouvernement 
a  fait  faire  l'arpentage  de  cette  contrée,  et  cependant  l'honorable 
monsieur  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'oppression.  Alors,  contre 
quoi  le  père  André  protestait-il,  lorsqu'il  écrivait  au  gouverne- 
ment ce  qui  suit,  après  avoir  d'abord  exposé  que  les  colons  de 
l'endroit  s'étaient  établis  selon  l'ancienne  coutume,  en  prenant 
dix  chaînes  de  front  sur  la  rivière  ;  lorsqu'après  avoir  exprimé 
l'espoir  que  le  gouvernement  ferait  les  arpentages  en  conséquence, 
il  ajoutait  : 

"  On  peut  imaginer  leur  surprise  lorsqu'ils  virent  qu'on  avait 
divisé  les  terres,  le  long  de  la  Saskatchevs^an,  par  carrés  de  qua- 
rante chaînes,  sans  tenir  compte  de  leurs  justes  réclamations  et 
protestations  ". 

Contre  quoi  le  Père  Viffreville  protestait-il  lorsqu'il  écrivait  ce 
qui  suit  au  capitaine  Deville,  chef  des  arpentages  : 

"  J'ai  moi-même  fait  écrire  plusieurs  fois  à  Ottawa  par 
M.  Duck,  arpenteur  des  terres  fédérales,  et  toujours  sans  succès, 
jusqu'à  ce  que  je  perdisse  courage  moi-même  ;  et  plusieurs  de  nos 
gens  furent  obligés  de  quitter  la  colonie,  quelques-uns  vendirent 
leurs  terres  pour  un  prix  nominal,  et  d'autres  les  abandonnèrent 
sans  aucune  compensation. 

"  En  février  1883,  le  révérend  Père  Leduc  et  ^f.  Maloney, 
furent  envoyés   en   députation   par   la  colonie  afin  d'exposer  nos 
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plaintes  et  de  présenter  nos  demandes  au  gouvernement.  On  leur 
fit,  par  écrit,  la  promesse  que  les  terres  que  nous  occupions  seraient 
divisées  en  lots  de  grève  de  10  chaînes  de  front  sur  deux  milles  de 
profondeur,  et  que  l'arpentage  serait  fait  dans  l'automne  suivant 
(1883).  Si  je  comprends  bien,  vous  me  dites  de  prendre  patience 
et  que  tout  finira  bien  ;  voilà  des  paroles  que,  permettez-moi  de  le 
dire,  je  ne  puis  accepter  ;  le  temps  est  passé.  " 

L'honorable  monsieur  a  continué  en  disant  que  pas  un  Métis 
n'avait  jamais  été  molesté,  que  pas  un  Métis  n'avait  jamais  perdu 
sa  ferme. 

Or,  je  trouve,  dans  les  colonnes  d'un  organe  du  gouvernement 
le  Manitoba  du  13  mai  dernier,  la  lettre  suivante  signée  par  des 
Métis.  Cette  lettre  fut  d'abord  publiée  en  anglais  dans  le  Bul- 
letin d'Edmonton  ;  je  l'ai  ici  en  français  et  je  vais  la  traduire  de 
nouveau  en  anglais.     Voici  ce  que  dit  le  journal  : 

"  Loin  d'obtenir  des  conditions  libérales,  nous  n'avons  pas  même 
obtenu  justice.  L'été  dernier,  nous  avons  eu  l'agent  du  gouver- 
nement pour  régler  toutes  les  questions  relatives  aux  terres  dans 
cette  localité.  Si  le  seul  but  de  l'agent  avait  été  de  provoquer  la 
révolte  des  Métis,  il  n'aurait  pu  mieux  le  faire  qu'en  suivant  la 
ligne  de  conduite  qu'il  a  tenue,  et  en  donnant  les  décisions  qu'il  a 
rendues  —  décisions  que  caractérise  l'injustice  la  plus  manifeste. 
Il  serait  impossible  de  citer  un  cas  d'une  section  de  terrain  en  con- 
testation entre  un  Métis  et  un  étranger,  où  le  Métis  n'a  pas  été 
sacrifié.  Dans  beaucoup  de  cas,  des  Métis  qui  étaient  depuis  long- 
temps en  possession  de  ces  terrains  en  ont  été  dépouillés  au  profit 
d'étrangers  nouvellement  arrivés  dans  le  pays  ;  et  ces  infortunés 
Métis  ont  été  ainsi  forcés  de  quitter  les  lieux  et  d'aller  s'établir 
ailleurs  où  le  même  sort  les  attend  peut-être  dans  l'avenir.  On 
croit  que  nous  n'avons  pas  de  griefs  !  ISTous  en  avons  et  nous  les 
ressentons  profondément. 

Samuel  Cunningham^ 
Octave  Bellerose, 
John  Cunningham, 
Baptiste  Couetepatte, 

eToiIN  ROWLAND, 
O.   ROWLAND, 

L.  Chastellaike, 

L.   CORBIVEAU. 
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Puis,  riionorable  monsieur  a  dit  que  tout  le  blâme  pour  la  ré- 
bellion et  ses  conséquences  retombait  sur  le  parti  grit.  Quand 
l'bonorable  monsieur  a  prétendu,  ainsi  que  je  viens  de  le  rap- 
])orter,  que  les  ^Métis  du  Xord-Ouest  n'avaient  pas  de  griefs,  il 
aurait  pu  auo.i  bien  dire  que  le  parti  gi-it  est  responsable  de  la 
îébellion  et  de  ses  conséquences.  Une  déclamation  aussi  extra- 
vagante —  car  un  tel  langag-e  n'est  rien  de  plus  qu'ime  extrava- 
gante déclamation  —  est  indigne  de  lui.  Cependant,  ce  langage 
est  tout  à  fait  à  l'unisson  de  celui  que  l'honorable  monsieur  a  tenu 
depuis  le  commencement  des  troubles.  Depuis  que  ces  troubles 
du  Nord-Ouest  ont  éclaté,  la  tactique  des  honorables  messieurs  a 
été  de  se  laver  les  mains  de  toute  responsabilité,  de  se  proclamer 
tout  à  fait  innocents  du  sang  répandu,  et  de  rejeter  tout  le  blâme 
sur  les  insurgés.  A  chaque  demande  de  renseignements  faits  sur 
l'origine  de  ces  troubles,  on  a  fait  la  même  réponse  :  Les  Métis 
n'ont  pas  raison  ;  ils  n'ont  pas  de  griefs.  Tel  a  été  le  langage  de 
l'honorable  monsieur  jusqu'à  la  fin.  Parlant  sur  le  même  sujet 
dans  une  occasion  récente,  il  a  dit  ce  qu'il  a  répété  de  nouveau 
hier — que  les  Métis  n'avaient  pas  raison,  que  leur  révolte  était 
une  rébellion  sans  cause,  et  il  a  terminé  en  disant  :  — 

"  Nous  croyons  avec  tout-e  la  conscience  d'une  cause  juste  .que 
le  jugement  du  pays  sera  que  nous  avons  agi  du  mieux  que  nous 
pouvions,  et  que,  dans  cette  occasion,  nos  facultés  n'ont  pas  été  mal 
dirigées.  " 

Et  encore,  parlant  sur  le  même  sujet  dans  une  autre  occasion, 
il  a  déclaré  autre  chose.  Il  ne  croyait  pas  alors  que  la  rébellion 
fût  due  au  parti  grit  —  c'est  une  idée  nouvelle,  un  nouveau  grief 

—  mais  qu'elle  est  due  à  Louis  Riel.     Voici  ce  qu'il  disait  : 

"  A  raison  d'événements  antérieurs  dans  le  Nord-Ouest,  il 
(Riel)   est  considéré   comme  une  espèce  de   martyr  de  la  cause 

—  une  sorte  de  Mahdi  métis  —  et  ils  le  regardent  avec  une  espèce 
de  respect  superstitieux  ;  à  cause  de  ce  sentiment,  il  peut  influen- 
cer ces  pauvres  gens  ". 

Tel  était  le  langage  de  l'honorable  monsieur.  La  seule  expli- 
cation qu'il  a  pu  donner  de  la  rébellion  a  été  celle-ci:  —  que  les 
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insurgés  n'avaient  pas  de  griefs,  mais  qu'ils  ont  été  les  victimes  et 
les  dupes  de  Louis  Riel. 

Une  explication  de  ce  genre  est  de  la  dernière  futilité  d'après 
ce  que  nous  connaissons  de  Louis  Riel,  qui  ne  paraît  pas  être  un 
de  ces  hommes  extraordinaires  qui  peuvent  exercer  un  ascendant 
aussi  universel  sur  leurs  concitoyens.  Et  il  n'y  a  pas  d'homme 
au  monde,  quelle  que  soit  sa  puissance,  qui  soit  capable  d'entraî- 
ner à  la  guerre  des  gens  paisibles,  uniquement  par  son  influence 
s'ils  n'ont  pas  de  griefs  sérieux,  profondément  ressentis  et  de 
vieille  date.  L'honorable  monsieur  a  comparé  Louis  Riel  au 
Mahdi.  Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  le  Mahdi.  Mais 
nous  savons  ceci  :  c'est  que  le  peuple  du  Soudan  qui  s'est  soulevé 
avait  souffert  pendant  des  années  et  des  années  d'un  régime  des 
plus  despotiques.  Il  avait  été  pendant  des  années  littéralement 
écrasé  sous  des  impôts  excessifs,  et  le  Mahdi  les  entraîna  à  la  ré- 
volte, en  leur  promettant  de  les  délivrer  des  maux  qui  leur  étaient 
infligés.  Je  puis  rendre  ma  pensée  plus  claire  par  un  exemple 
tiré  d'une  des  pages  de  notre  propre  histoire,  quand  je  dis  qu'au- 
cun homme,  si  puissant  qu'il  soit,  ne  peut  exercer  l'influence  que 
l'on  prête  à  Louis  Riel.  Peu  d'hommes  ont  exercé  sur  leurs  com- 
patriotes autant  d'ascendant  que  M.  Papineau  à  une  certaine 
époque  de  l'histoire  du  Bas-Canada,  et  personne  n'a  jamais 
été  mieux  que  lui  doué  par  la  nature  pour  être  l'idole  d'une 
nation.  C'était  un  homme  imposant,  majestueux,  doué  d'une  élo- 
quence entraînante,  d'un  caractère  sans  tache,  d'un  patriotisme 
désintéressé,  qui  pendant  des  années  et  des  années  exerça  sur  ses 
compatriotes  un  contrôle  presque  illimité  ;  et  encore  aujourd'hui 
son  nom  seul  suffit  pour  soulever  dans  le  Bas-Canada  tout  entier, 
un  enthousiasme  vibrant  dans  tous  les  cœurs,  chez  les  hommes,  les 
femmes  et  les  enfants  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  conditions. 
Quel  était  le  secret  de  cette  redoutable  puissance  ?  Etait-ce  sim- 
plement son  éloquence,  son  intelligence  d'élite,  ou  même  son  pur 
patriotisme  ?  Sans  aucun  doute,  tout  cela  y  contribuait  ;  mais  la 
raison  principale  de  son  autorité  sur  ses  concitoyens,  c'est  qu'à 
cette  époque,  ses  compatriotes  étaient  une  race  opprimée  et  qu'il 
était  le  champion  de  leur  cause. 

Mais  du  moment  que  furent  arrivés  les  jours  de  réparation,  l'in- 
fluence de  M.  Papineau,  si  grande  qu'elle  eût  été  jusque-là,  si 
grande  qu'elle  restât  encore,  cessa  d'être  suprême.     Lorsque  sub- 
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séqiiemnient  l'Acte  d'Union  fnt  passé,  Papineau  l'attaqua  violem- 
ment, en  fit  voir  les  défauts,  les  erreurs  et  les  dangers,  et  cepen- 
dant il  ne  put  soulever  ni  ses  partisans,  ni  le  peuple,  ])0ur  agiter 
le  question  de  l'abrogation  de  cet  acte.  Pour  quelle  raison  ?  Les 
conditions  n'étaient  plus.les  mêmes.  Tout  imparfait  qu'était  l'Acte 
d'Union,  il  comportait  néanmoins  une  certaine  mesure  de  liberté 
et  de  justice  en  faveur  du  peuple,  et  les  hommes  qui  jusqu'alors, 
au  seul  son  de  la  voix  de  Papineau,  auraient  volontiers  bravé  la 
mort  sur  les  champs  de  bataille  ou  sur  l'échafaud,  se  tinrent  silen- 
cieux et  impassibles,  bien  qu'il  ne  leur  demandât  qu'une  agitation 
constitutionnelle  pour  l'abrogation  de  l'Acte  d'Union.  Les  condi- 
tions étaient  changées  ;  la  tyrannie  et  l'oppression  avaient  fait  des 
rebelles  des  habitants  du  Bas-Canada,  tandis  que  la  justice  et  la 
liberté  faisaient  d'eux  ce  qu'ils  ont  toujours  été  depuis,  des  sujets 
sincères  et  loyaux.  Et  maintenant,  dire  que  Louis  Eiel  par  sa 
seule  influence  a  pu  faire  passer  ces  hommes  de  la  paix  à  la 
guerre  ;  dire  qu'ils  n'avaient  pas  de  griefs,  dire  qu'ils  sont  entrés 
en  révolte  par  pure  malice  et  par  un  imbécile  attachement  à  un 
aventurier,  c'est  faire  injure  à  l'intelligence  du  peuple  en  général, 
et  à  celle  du  peuple  de  la  Saskatchewan  en  particulier.  L'hono- 
rable monsieur  nous  dit  que  les  habitants  de  la  rivière  Saskatche- 
wan n'ont  aucun  grief;  ce  n'est  là  que  la  continuation  du  système 
que  l'on  a  suivi  continuellement  à  leur  égard. 

On  a  méconnu  leurs  justes  droits,  et  maintenant  ils  sont  déni- 
grés par  les  mêmes  hommes  dont  l'injuste  conduite  envers  eux  les 
a  entraînés  aux  malheureux  procédés  qu'ils  ont  adoptés  depuis. 
Je  reproche  ceci  au  gouvernement,  d'avoir,  pendant  des  années  et 
des  années,  ignoré  les  justes  réclamations  des  Métis  de  la  Saskat- 
chewan, bien  que  ces  derniers  aient,  pendant  des  années  et  des 
années,  pétitionné  le  gouvernement,  mais  toujours  en  vain.  Je  dis 
qu'ils  ont  été  traités  par  le  gouvernement  avec  une  indifférence 
qui  équivaut  au  mépris  non  déguisé,  qu'ils  ont  été  poussés  dans  la 
malheureuse  voie  qu'ils  ont  suivie,  et  que  si  leur  rébellion  est  un 
crime,  la  responsabilité  de  ce  crime  revient  autant  aux  hommes 
qui  l'ont  provoqué  par  leur  conduite  qu'à  ceux  qui  l'ont  perpétré. 
Le  très  honorable  ministre  a  dit  hier  que  le  chef  de  l'opposition 
avait  préparé  un  factum  pour  les  avocats  de  Louis  Riel. 

Quelques  honorables  députés  :  —  Ecoutez,  écoutez  !  c'est  vrai. 

M.  Laurier:  Us  disent  maintenant  que  c'est  vrai.  Moi,  je  dis 
18 
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que,  si  la  conduite  du  gouvernement  peut  servir  à  la  défense  de 
Louis  Riel,  alors  le  gouvernement  doit  en  accepter  les  consé- 
quences. Il  ne  suffira  pas  de  dire  :  Vous  ne  devez  pas  m'attaquer, 
parce  qu'en  m'attaquant  vous  sauvez  Louis  Riel.  Le  gouvernement 
fait  à  Louis  Riel  un  procès  qui  décidera  de  sa  vie  ou  de  sa  mort  ; 
mais  je  suppose  que  ce  n'est  pas  le  sang  de  cet  homme  qu'il  veut. 
Je  suppose  que,  s'il  a  quelque  chose  en  vue,  ce  n'est  rien  tant  que 
l'application  de  la  justice  britannique;  et  si,  dans  les  faits  énoncés 
hier  par  mon  honorable  ami,  il  y  a  quelque  chose  en  faveur  de 
Louis  Riel  pour  aider  à  sa  défense,  Louis  Riel  a  le  plein  pouvoir 
de  s'en  servir.     Je  dirai  plus. 

Je  répète  que  les  hommes  qui  font  à  Louis  Riel  un  procès  d'où 
dépend  sa  vie  ou  sa  mort,  ne  désirent  pas  son  sang,  qu'ils  veulent 
seulement  que  la  justice  ait  son  cours  ;  et  si  la  justice  exige  que, 
parmi  les  nombreux  documents  qui  ont  été  supprimés,  qui  n'ont 
pas  été  soumis  à  cette  chambre,  il  y  a  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
aider  à  la  défense  de  Riel,  c'est  leur  devoir  de  les  produire  ;  et  s'ils 
cachaient  la  moindre  chose  capable  d'aider  à  la  défense  de  Riel, 
je  les  accuserais  d'avoir-  participé  à  son  assassinat,  au  cas  où  il 
serait  jugé  en  l'absence  de  cette  partie  de  sa  défense.  Il  serait 
mal  que  l'honorable  monsieur  cherchât  à  soulever  les  préjugés  des 
masses  en  cette  matière.  Il  y  a,  dans  ce  pays,  des  préjugés  de 
différentes  sortes.  ITous  ne  isommes  pas  encore  assez  vieux,  comme 
nation,  pour  avoir  oublié  la  différence  de  nos  origines  ;  et  je  dis 
franchement  que  les  habitants  de  ma  province,  qui  ont  une  com- 
munauté d'origine  avec  les  insurgés  sympathisent  avec  eux,  juste- 
ment comme  les  habitants  d'Ontario,  qui  sont  d'une  origine  diffé- 
rente, sympathisent  dans  un  sens  différent. 

Quelques  députés  :  —  Non,  monsieur. 

M.  Laurier  :  —  I^on  ?  Pourquoi  donc  a-t-on  répété  hier,  répète- 
t-on  aujourd'hui,  et  répètera-t-on  demain,  dans  la  presse,  et 
encore  et  encore,  que  mon  honorable  ami  le  chef  de  l'opposition  a 
préparé  un  mémoire  pour  les  avocats  de  Riel  ?  Eh  bien,  monsieur, 
c'est  là  faire  appel  au  plus  avilissant  et  à  la  pire  espèce  des  préju- 
gés des  masses.  On  dit,  et  bien  à  propos,  dans  votre  langue,  mon- 
sieur, que  le  sang  est  plus  épais  que  l'eau  (hlood  h  tliicker  than 
water). 

Je  suis  d'origine  française,  et  j'avoue  que,  si  je  ne  devais  agir 
que  selon  la  voix  du  sang  qui  coule  dans  mes  veines,  je  serais  for- 
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tenient  en  faveur  des  insurgés  ;  mais  par-dessus  tout,  je  prétends 
être  en  faveur  de  ee  qui  est  juste,  droit  et  loyal,  en  faveur  de  la 
justice  due  à  chacun,  et  je  dis:  Faites  justice  et  que  les  consé- 
quences en  retomlx^nt  sur  les  coupables,  soit  sur  la  tête  de  Riel, 
soit  sur  les  épaules  du  gouvernement.  Mais,  le  goiivernement 
est  d'autant  moins  justifiable  dans  sa  conduite,  que  l'expérience 
du  passé  devrait  l'avoir  rendu  plus  prudent.  C'est  un  fait  digne 
de  remarque  que,  bien  que  cette  jeune  confédération  n'existe  que 
depuis  dix-huit  ans,  elle  a  déjà  été  attaquée  deux  fois  par  ime  ré- 
bellion à  main  armée.  Xous  savons  maintenant  les  causes  de  la 
première  rébellion.  La  lumière  s'est  faite  à  ce  sujet.  Quelle 
était  la  cause  de  cette  rébellion  sur  la  Rivière  Rouge  en  1869  et 
1870  ?  La  cause,  comme  nous  le  savons  aujourd'hui,  c'est  que  le 
gouvernement,  —  ce  gouvernement-ci,  les  hommes  qui  sont  au  pou- 
voir aujourd'hui,  et  qui  étaient  alors  au  pouvoir  —  a  voulu 
prendre  possession  du  pays,  sans  égard  pour  les  droits  de  la  popu- 
lation en  général,  tout  en  violant  en  même  temps  les  droits 
des  particuliers.  On  peut  concevoir  que  ces  gens-là,  accoutumés  à 
la  sauvage  liberté  de  la  prairie,  accoutumés,  depuis  des  générations 
et  des  générations,  à  circuler  en  maîtres  sur  tout  le  continent,  qui 
considéraient  le  pays  comme  leur  appartenant,  et  chaque  lopin  de 
terre  comme  un  endroit  à  eux  où  ils  pouvaient  planter  leurs 
tentes  ;  on  peut  aisément  concevoir,  dis-je,  que  ces  peuples,  à 
moitié  sauvages  comme  ils  l'étaient,  devaient  regarder  avec  une 
espèce  de  jalousie  les  agissements  du  gouvernement  qui  faisait 
tout  à  coup  irruption  au  milieu  d'eux,  et  établissait  son  autorité 
dans  le  territoire.  Alors,  qu'arriva-t-il  ?  On  aurait  pensé  qu'il 
eût  été  au  moins  prudent  de  la  part  du  gouvernement  d'adopter 
des  mesures  de  conciliation  envers  cette  population  ;  mais  loin  de 
là,  il  entra  dans  le  pays  et  en  traita  les  habitants  comme  on  trai- 
tait autrefois  les  paysans  au  temps  de  la  féodalité,  comme  s'ils 
avaient  fait  partie  de  la  terre  achetée  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'îludson  —  traitant  les  habitants,  dis-je,  comme  s'ils 
avaient  été  des  serfs  du  temps  féodal  —  faisant  partie  de  la  terre 
vendue.  Le  peuple  s'émut  de  cette  conduite.  Mais  ce  ne  fut  pas 
tout.  Le  gouvernement  essaya  un  système  d'arpentage,  le  plus 
odieux  qu'on  puisse  infliger  à  une  population.  Quelques-uns  des 
habitants  avaient  des  établissements  ou  des  propriétés,  avec 
champs  et  bâtisses,  et  les  arpenteurs  envoyés  par  le  gouvernement 
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ne  tinrent  aucun  compte  de  ces  propriétés,  et  tracèrent  leurs  lignes 
à  travers  ces  établissements  ;  et  comme  on  peut  bien  le  penser,  il 
s'ensuivit  une  grande  agitation.  Les  faits  sont  bien  constatés  par 
l'histoire  de  la  rébellion,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  à 
ce  sujet  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Donald  A.  Smith,  qui 
fut,  à  cette  époque,  nommé  agent  pour  faire  une  enquête  à  ce 
propos  : 

''  Un  nombre  considérable  d'entre  eux  sont  restés  fidèles  à  leur 
allégeance  durant  tous  les  troubles  par  lesquels  ils  ont  eu  à  passer, 
et  avec  eux  se  trouvent  maintenant  associés  plusieurs  autres  dont 
les  esprits  avaient  été  temporairement  faussés  par  les  représenta- 
tions mensongères  de  certains  hommes  mal  intentionnés  qui  y 
cherchaient  leur  propre  avantage.  On  leur  avait  caché  le  véritable 
état  de  choses,  et  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  leur 
union  avec  le  Canada  ;  et  on  leur  avait  dit  de  juger  les  Canadiens 
en  général  par  les  faits  et  gestes  de  certains  immigrants  irréfléchis 
qui  les  avaient  dénoncés  comme  des  embarras  sur  les  terres,  qui 
devaient  au  plus  tôt  faire  place  à  une  race  supérieure  sur  le  point 
d'arriver.  Il  est  vrai  aussi  que,  dans  les  procédés  non  autorisés 
de  quelques-uns  des  Canadiens  récemment  arrivés,  il  y  avait  ma- 
tière à  créer  l'alarme  et  la  jalousie  que  la  population  entretenait 
à  la  perspective  d'un  changement  de  gouvernement.  Dans  plu- 
sieurs localités,  ces  aventuriers  avaient  industrieusement  choisi 
pour  eux-mêmes  des  lots  de  terre  considérables  et,  dans  certains 
cas,  très  étendus  et  d'une  valeur  exceptionnelle,  mettant  ainsi  les 
esprits  sous  l'impression  que  le  temps  était  arrivé  où,  dans  leur 
propre  pays,  les  Métis  allaient  être  supplantés  par  des  étrangers. 
Cette  impression,  cependant,  je  n'en  ai  aucun  doute,  aurait  pu 
être  facilement  détruite,  en  mettant  fin  à  de  pareilles  opérations 
en  attendant  que  le  Canada  eût  complètement  développé  sa  poli- 
tique et  démontré  l'inanité  de  ces  craintes  ". 

Sur  le  même  sujet,  un  livre  écrit  par  M.  Tuttle,  "  L'histoire  du 
Manitoba  ",  parle  dans  les  termes  suivants  de  l'attitude  et  des  sen- 
timents des  Métis  français  : 

"  Le  sentiment  des  ]\Iétis  français  se  réduit  à  ceci  :  qu'ils  con- 
testaient au  gouvernement  le  droit  de  s'emparer  de  ce  qu'ils  consi- 
déraient être  leur  pays,  sans  leur  consentement.  Ce  sentiment 
est  bien  démontré  par  l'arrêt  des  arpenteurs  Snow  et  Webb  ". 
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Plus  caractéristique  encore  est  un  pamphlet  écrit  par  Louis  Riel 
en  1874,  et  publié  au  bureau  du  Nouveau-Monde,  et  qui  contient 
ce  passage  : 

"  Les  territoires  du  Xord-Ouest  n'ont  été  transférés  au  Canada 
que  le  15  juillet  1870  ;  mais  le  Canada  commença  en  1868-69  des 
travaux  publics  en  son  nom,  dans  les  Terres  de  Rupert  et  le  ISTord- 
Ouest,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson.  L'arrivée  des  agents  canadiens  dans  le  pays  a 
été  signalée  par  le  mépris  qu'ils  affectaient  pour  l'autorité  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  pour  les  anciens  colons.  Ils 
s'efforçaient  de  prendre  possession  des  meilleures  terres  des  Métis, 
spécialement  à  la  Pointe-des-Chênes,  paroisse  située  à  environ  30 
milles  à  l'est  de  Fort-Garry.  Ils  prétendent  avoir  acheté  ces  terres 
des  Sauvages.  Après  que  M.  Snow  eût  commencé  à  travailler  à 
la  route  Dawson,  entre  le  lac  des  Bois  et  la  Pointe-des-Chênes,  en 
1868,  au  nom  du  Canada,  un  autre  intrus,  en  vertu  de  la  même 
autorité,  commença  un  arpentage  dans  l'été  de  1869,  autour  de 
Fort-Garry,  des  terres  publiques  et  privées  d'après  un  nouveau 
système  d'arpentage  qui  dérangeait,  sans  la  moindre  explication, 
l'ordre  de  choses  existant,  et  troublait  sans  scrupule  les  anciens 
colons  dans  la  paisible  et  légitime  possession  de  leurs  terres  ". 

Ainsi,  monsieur,  vous  voyez  que  les  gi-iefs  des  !Métis  à  cette 
époque  étaient  de  deux  sortes.  Ils  se  plaignaient  d'abord  de  ce 
que  le  Canada  avait  pris  possession  de  leur  pays  sans  égard  à  leurs 
droits  comme  peuple  ;  et  ils  se  plaignaient  en  second  lieu  de  ce  que 
le  gouvernement,  par  son  système  d'arpentage,  avait  envahi  leurs 
possessions  et  leurs  propriétés  actuelles.  Ils  se  révoltèrent;  ils  ne 
pouvaient  pas  endurer  cela.  Les  conséquences  de  cette  rébellion, 
quelles  qu'elles  aient  pu  être  à  d'autres  points  de  vue,  furent  de 
forcer  le  gouvernement  de  reconnaître  leur  droit  de  souveraineté 
sur  la  terre  par  la  distribution  de  1,400,000  acres  entre  eux,  en 
extinction  du  titre  indien,  et  d'abandonner  le  vieux  système 
d'arpentage  et  d'en  adopter  un  nouveau  qui  respectât  les  établisse- 
ments et  les  propriétés  des  ^fétis.  Certes,  on  pouvait  espérer  que 
l'expérience  du  passé  aurait  rendu  le  gouvernement  plus  prudent, 
et  lui  aurait  enseigné  à  traiter  avec  droiture  et  considération  une 
population  aussi  sensible  que  les  Métis.  En  vérité,  le  gouvernement 
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semble  être  comme  les  Bourbons,  qui,  d'après  ISTapoléou,  n'avaient 
rien  appris  ni  rien  oublié  ;  en  cette  matière,  le  gouvernement  paraît 
n'avoir  rien  appris  ni  rien  oublié.  Je  dis  que  le  gouvernement 
actuel  mérite  bien  plus  la  censure  pour  le  soulèvement  de  la  Sas- 
katchewan,  qu'il  ne  la  méritait  pour  celui  de  la  Eivière-Kouge.  Si 
coupable  qu'il  fût  en  1869,  pour  le  traitement  infligé  aux  Métis 
de  la  Rivière-Rouge,  on  peut  au  moins  dire  à  sa  décharge,  qu'il 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  changer  sa  politique,  —  que  la  rébellion 
avait  éclaté  avant  qu'il  eût  eu  le  temps  de  réparer  les  erreurs  qu'un 
peu  plus  de  prudence  aurait  pu  prévenir  dès  le  commencement. 
Mais,  dans  l'occasion  présente,  si  des  millions  de  dollars  ont  été 
dépensés  en  quelques  semaines,  si  des  vies  précieuses  ont  été 
perdues,  si  le  sang  le  plus  pur  du  Canada  a  coulé,  si  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  et  celles  encore  pires  de  la  guerre  sauvage 
ont  souillé  notre  sol,  quelle  en  est  la  cause  ?  Est-ce  parce  que  le 
gouvernement  n'a  pas  eu  le  temps  de  réformer  une  politique 
vicieuse  ou  de  reconnaître  sa  route  ?  —  ISTon,  c'est  parce  que, 
pendant  des  années  et  des  années,  le  gouvernement  a  suivi  un 
système  qu'il  suit  encore  aujourd'hui,  et  qui  consiste  à  nier  que 
les  Métis  aient  des  raisons  de  se  plaindre.  C'est  parce  que, 
durant  des  années  et  des  années,  le  gouvernement  a  fermé  les 
oreilles  pour  ne  pas  entendre  les  plaintes,  parce  qu'il  a  fermé  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  les  torts,  parce  qu'il  a  agi  comme  l'autruche 
qui  s'enfouit  la  tête  dans  le  sable  pour  ne  pas  voir  le  danger  et 
qui  l'ignore  ainsi  ;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  eu  un  soulève- 
ment sur  la  Saskatchewan.  Et,  comme  je  l'ai  dit,  le  gouverne- 
ment est  plus  à  blâmer  pour  ce  soulèvement-ci  que  pour  celui  de 
1869-70.  Il  n'y  a  pas  eu  de  troubles  sur  la  rivière  Saskatchewan 
en  1869-70,  et  la  raison  en  est  évidente  :  en  1869-70,  le  gouver- 
nement n'avait  pas  essayé  d'établir  son  autorité  sur  les  bords  de  la 
Saskatchewan  ;  il  n'étendait  pas  alors  son  autorité  au  delà  de  la 
Rivière  Rouge,  et  par  conséquent,  la  population  de  la  Rivière 
Saskatchewan  n'étant  aucunement  molestée  continuait  à  vivre 
comme  par  le  passé.  Mais  le  jour  vint  où  le  gouvernement  du 
Canada  voulut  exercer  son  autorité  sur  la  Saskatchewan,  et  c'était 
à  propos,  dans  le  but  d'ouvrir  cette  belle  contrée  aux  immigrants 
de  l'Est  ;  alors  les  Métis  de  cette  région  montrèrent  la  même  in- 
quiétude et  firent  les  mêmes  réclamations  que  les  Métis  de  la  Ri- 
vière-Rouge.    J'ai  démontré  que  les  Métis  de  la  Rivière-Rouge 
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avaient  des  réclamations  de  deux  sortes  :  ils  demandaient  que 
leurs  droits  au  sol  fussent  reconnus  d'une  manière  quelconque, 
et  ces  droits  ont  été  reconnus.  Ils  demandaient  aussi  de  n'être 
pas  troublés  sur  leurs  propriétés,  et  cette  demande  leur  a  été  aussi 
accordée.  Aussitôt  que  le  gouvernement  canadien  a  voulu 
exercer  son  autorité  sur  la  Saskatcliewan,  les  Métis  de  cette 
région  ont  fait  absolument  les  mêmes  réclamations.  Au  début, 
ils  ne  demandaient  que  la  reconnaissance  de  leurs  droits  au  sol 
et  à  rcxtinction  du  titre  indien,  et  qu'il  leur  fût  permis 
de  continuer  à  -g'ouir  sans  inquiétude  des  propriétés  qu'ils  dé- 
tenaient. Sur  le  premier  point,  je  ne  sache  pas,  bien  que  le 
premier  ministre  ait  dit  le  contraire  hier,  que  les  Métis  de  la  ri- 
vière Saskat<;ljewan  aient  jamais  formulé  de  demandes  de  terres 
avant  l'année  1878,  ou  les  derniers  jours  de  1879.  L'honorable 
ministi^  a  dit  que  des  demandes  avaient  été  adressées  au  gouver- 
nement de  mon  honorable  ami  de  York-Est  (M.  Mackenzie).  Je 
pense  que  quelques  demandes  venant  du  district  de  Qu'Appelle 
ont  été  faites  avant  1878,  mais  aucune  demande,  que  je  sache, 
venant  des  bords  de  la  Saskatchewan,  n'est  arrivée  au  gouverne- 
ment avant  1878  ;  et  la  raison  en  est  bien  claire.  Cett«  région 
venait  just-ement  d'être  ouverte  à  la  colonisation  ;  le  gouvernement 
n'avait  essayé  d'y  établir  son  autorité  que  depuis  trois  ans  ;  M. 
Laird,  qui  en  a  été  le  premier  lieutenant-gouverneur,  fut  nommé 
en  1876,  et  n'arriva  à  Battleford  qu'en  1877;  de  fait,  il  dût  faire 
un  voyage  de  plusieurs  mois  pour  se  rendre  au  siège  du  gouverne- 
ment à  Battleford.  En  1877,  une  pétition  fut  formulée  par  les 
Métis,  se  lisant  comme  suit  : 

"  Vos  requérants  désirent  représenter  humblement  que  leurs 
droits,  émission  de  scrips  en  faveur  des  Métis  et  des  anciens 
colons,  sont  aussi  valides  et  obligatoires  que  ceux  des  INIétis 
et  des  anciens  colons  du  Manitoba,  et  ils  espèrent  qu'on  res- 
pectera ces  droits  avec  autant  do  scrupules  qu'on  les  a  respectés 
dans  cette  province,  et,  dans  le  but  d'arriver  à  la  répartition 
exacte  de  tels  droits,  vos  requérants  demandent  humblement  qu'il 
eoit  fait  le  plus  tôt  qu'on  pourra  convenablement  le  faire  un  recen- 
sement des  dits  Métis  et  anciens  colons  en  vue  de  répartir  entre 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  déjà  été  compris  dans  le  recensement  du 
Manitoba,  et  de  leur  assurer  ainsi,  leur  part  légitime  de  terrains 
et  de  scrips  ". 
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Alors,  dans  le  cours  de  février,  ime  dépiitatioii  venue  de  Saint- 
Laurent  eut  une  entrevue  avec  M.  Laird  à  propos  de  cette  affaire 
et  lui  présenta  une  pétition  comportant  en  substance  la  même  de- 
mande. Cette  pétition  était  adressée,  non  pas  au  gouvernement 
d'Ottawa,  mais  au  lieutenant-gouverneur  lui-même.  Il  la  référa 
à  son  conseil  ;  le  conseil  ne  siégea  pas  avant  le  mois  d'août  suivant  ; 
et  dans  ce  mois-là,  le  conseil  adopta  la  résolution  qui  a  été  citée 
plusieurs  fois  hier  et  par  laquelle  les  réclamations  des  Métis  pour 
leur  part  dans  les  terres  étaient  recommandées  favorablement  à 
Ottawa. 

"  Qu'en  présence  du  fait  que  des  octrois  de  terrains  et  des  émis- 
sions de  scrips  avaient  été  déjà  faits  aux  Métis  du  Manitoba  en 
vue  de  l'extinction  du  titre  sauvage  aux  terres  de  cette  province, 
il  y  aura  sans  aucun  doute  un  mécontentement  général  parmi  les 
Métis  des  dits  territoires,  s'ils  ne  reçoivent  pas  la  même  considé- 
ration ". 

Alors  M.  Laird  alla  visiter  l'établissement  du  Lac  aux  Canards, 
au  mois  de  septembre  suivant.  Il  eut  une  entrevue  avec  une  dé- 
putation  de  la  colonie  de  Saint-Laurent  qui  lui  demanda  ce  qui 
était  advenu  de  leur  pétition,  et  quel  accueil  elle  avait  reçu  du 
gouvernement.  M.  Laird  expliqua  que,  le  Conseil  n'ayant  siégé 
qu'au  mois  d'août,  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  prendre  leur  requête  en  considération.  Les  délégués  furent 
satisfaits  de  l'explication  et  leurs  interprètes  remercièrent  cordiale- 
ment le  lieutenant-gouverneur  pour  la  courtoisie  qu'il  avait  mise  à 
répondre  à  leurs  demandes.  Les  Métis,  en  cette  circonstance,  se 
comportèrent  on  ne  peut  plus  convenablement.  Alors  survint  la 
chute  du  gouvernement  Mackenzie,  et  un  nouveau  gouvernement 
monta  au  pouvoir,  le  gouvernement  du  très  honorable  ministre  ac- 
tuel. En  1879,  le  gouvernement  se  fit  autoriser  à  traiter  avec  les 
Métis,  de  la  même  façon  que  le  premier  gouvernement  s'était  fait 
autoriser  à  traiter  avec  les  Métis  de  la  Rivière-Rouge,  et  ce,  con- 
formément aux  suggestions  faites  par  le  conseil  du  Nord-Ouest  ; 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  fut  autorisé  à  éteindre  le  titre  des 
Sauvages,  en  autant  que  les  Métis  y  avaient  droit.  Avant  d'aller 
plus  loin,  il  convient  d'examiner  toute  la  législation  sur  la  matière, 
afin  de  fixer  la  responsabilité  du  gouvernement:  l'acte  de  1870  qui 
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fut  le  premier;  l'acte  de  1S74,  qui  fut  le  deuxième,  et  l'acte  de 
1879,  pour  voir  exactement  la  portée,  l'objet  et  la  cause  de  la  légis- 
lation qui  fut  alors  insérée  dans  les  statuts.  L'acte  de  1870  se  lisait 
comme  suit  : 

**  Considérant  qu'il  importe,  dans  le  but  d'éteindre  les  titres  des 
Sauvages  aux  terres  de  la  province,  d'affecter  une  partie  de  ces 
terres  non  concédées,  jusqu'à  concurrence  de  1,400,000  acres,  au 
bénéfice  des  familles  des  Métis  résidants,  il  est  par  le  présent  dé- 
crété que  le  lieutenant-gouverneur,  en  vertu  de  règlements  établis 
de  temps  à  autre  par  le  gouverneur-général  en  conseil,  choisira  des 
lots  ou  étendues  de  terres  dans  les  parties  de  la  province  qu'il 
jugera  à  propos,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'acres  ci-dessus 
exprimé,  et  en  fera  le  partage  entre  les  enfants  des  chefs  de  fa- 
milles métisses  domiciliés  dans  la  province  à  l'époque  à  laquelle 
le  transfert  a  été  fait  au  Canada  ". 

Ainsi  l'objet  de  l'acte  est  parfaitement  clair  ;  c'est  une  conces- 
sion de  terre  d'une  étendue  de  1,400,000  acres  dans  le  dessein 
avoué  de  la  diviser  entre  les  enfants  des  chefs  de  familles  métisses, 
en  extinction  des  droits  des  Sauvages  ;  puis  l'acte  de  1874  disait 
ce  qui  suit  : 

"  Considérant  que,  par  la  trente-unième  section  de  l'acte  trente- 
trois  Victoria,  chapitre  trois,  il  est  décrété  que  dans  le  but  d'étein- 
dre les  titres  des  Sauvages  aux  terres  de  la  province  du  Manitoba, 
il  importe  d'affecter  un  million,  quatre  cent  mille  acres  de  terres 
au  bénéfice  des  enfants  des  Métis,  chefs  de  familles,  domiciliés 
dans  la  province  à  l'époque  de  son  transfert  au  Canada  ;  et  consi- 
dérant qu'aucune  disposition  n'a  été  prise  pour  éteindre  le  titre 
des  Sauvages  à  ces  terres,  en  ce  qui  concerne  les  Métis,  chefs  de 
familles,  habitant  la  province  à  l'époque  sus-mentionnée  ;  et  con- 
sidérant qu'il  importe  de  prendre  telles  mesures,  et  qu'il  est  expé- 
dient d'éteindre  ce  titre  au  moyen  d'octrois  de  terre  ou  d'une 
émission  de  certificats  (scrips)  rachetables  en  terres  fédérales  ". 

Ici  encore,  le  même  esprit  apparaît,  le  même  objet  est  avoué. 
L'octroi  est  fait  dans  le  but  d'éteindre  le  titre  indien  en  au'ant 
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que  les  Métis  y  ont  droit  ;  —  et  en  1879,  l'acte  passé  par  les  hono- 
rables députés  d'en  face  sur  cette  question  comportait  ce  qui  suit  : 

"  Le  gouvernement  a  le  pouvoir  de  régler  toutes  réclamations 
existant  au  sujet  de  l'extinction  du  titre  des  Sauvages,  faites  par 
les  Métis  résidant  aux  territoires  du  ISTord-Ouest,  en  dehors  des 
limites  du  Manitoba  le  quinze  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix, 
en  octroyant  des  terres  à  telles  personnes  qu'il  lui  plaira,  aux 
termes  et  conditions  qu'il  jugera  convenables  ". 

Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  d' ambiguïté.  Une  clause  a  été  intro- 
duite dans  le  statut  par  les  honorables  députés  ministériels 
dans  le  but  avoué  d'éteindre  le  titre  indien  possédé  par  les 
Métis.  Cet  acte  n'a  jamais  été  mis  en  opération.  Pourquoi  ? 
Nous  ne  le  savons  pas  encore.  Le  gouvernement  ne  nous  l'a 
jamais  dit.  Et  je  ne  crois  pas  qu'il  le  sache  lui-même.  Mais 
il  était  important  de  donner  effet  à  cette  disposition  de  la  loi.  Pas 
plus  tard  qu'en  1879,  le  gouvernement  nomma  M.  Davin  pour 
faire  un  rapport  sur  le  sujet  ;  il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  jamais 
fait  des  rapports  ;  mais  il  paraît  que  plusieurs  personnes  éminentes 
dans  les  Territoires,  entre  autres  l'archevêque  Taché,  ont  été  con- 
sultées à  ce  propos.  Quant  à  l'importance  d'en  finir  de  suite 
loyalement  et  généreusement  avec  les  Métis,  voici  ce  qu'écrivait 
Sa  Grâce  l'Archevêque  Taché  : 

"  Il  faut  bien  admettre  que  les  Métis  du  Nord-Ouest  ont  une 
réclamation  qui  mérite  d'être  accueillie  favorablement.  Il  règne 
chez  eux  im  grand  malaise  de  ce  qu'aucune  démarche  n'ait  encore 
été  faite  en  leur  faveur.  Une  politiaue  libérale  de  la  part  du  gou- 
vernement lui  assurerait  l'adjonction  d'un  pouvoir  moral  et  phy- 
sique qui,  dans  les  relations  critiques  existant  actuellement  entre 
les  diverses  tribas  sauvages  entre  elles  et  le  gouvernement,  serait 
d'un  appoint  considérable  pour  le  Dominion.  D'un  autre  côté, 
l'élément  métis,  s'il  est  mécontent,  sera  toujours  une  menace  per- 
manente pour  la  paix  et  la  prospérité  des  Territoires.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'état  actuel  des  affaires  dans  les  Territoires,  en 
ce  qui  concerne  les  Sauvages  et  les  Métis,  exige  l'attention  du  gou- 
vernement, et  l'on  devrait  adopter  des  mesures  pour  entretenir 
avec  les  Métis  des  relations  capables  de  nous  les  attacher. 
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"  Les  Métis  sont  une  vâce  excessivement  sensible  ;  ils  ressentent 
vivement  l'injure  ou  l'insulte,  et  se  plaignent  tous  les  jours  à  cet 
égard.  De  fait,  ils  sont  journellement  humiliés  par  rapport  à 
leur  origine,  par  la  manière  dont  on  parle  d'eux,  non  seulement 
dans  les  journaux,  mais  aussi  dans  les  documents  officiels  ou  semi- 
officiels  ". 

M.  GIROUARD  :  —  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ? 

M.  LAURIER  :  —  Janvier  1879.  Dans  ce  même  document, 
l'Archevêque  suggérait  un  plan  au  gouvernement.  Il  suggérait 
qu'une  certaine  étendue  de  terre  leur  fût  concédée. 

11  va  jusqu'à  dire  : 

"  Tous  les  Métis,  hommes,  femmes  et  enfants  résidant  au  Nord- 
Ouest  au  1er  janvier  1879  devraient  recevoir  chacun  deux  scrips 
non  négociables  pour  80  acres  de  terre,  à  être  choisis  par  eux  dans 
l'une  des  douze  réserves  sus-mentionnées,  les  dites  terres  ne  pou- 
vant être  ni  vendues,  ni  hypothéquées,  ni  taxées  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  passé  par  les  mains  d'au  moins  la  troisième  génération  de 
ceux  qui  les  recevront  ou  leurs  représentants  ". 

C'était  là  le  plan  suggéré  par  l'archevêque  Taché  au  gouverne^ 
ment.  Le  gouvernement  ne  l'a  pas  adopté  ;  il  ne  l'adoptera  pas  ; 
le  très  honorable  premier  a  déclaré  qu'il  ne  veut  pas  l'adopter. 
Pourquoi  ?  Le  très  honorable  ministre  nous  a  dit  hier  qu'il  n'accep- 
terait pas  le  plan  de  l'archevêque  Taché,  parce  que,  sûrement,  ce 
plan-là  aurait  fait  des  Métis  des  pupilles  du  gouvernement  ;  qu'il 
préférait  se  fier  à  eux  ;  qu'il  avait  un  plan  à  lui  pour  pourvoir  à 
leur  établissement.  Quel  était  ce  plan  à  lui  ?  Où  est-il  ?  Quand 
a-t-il  été  montré  au  pays  ?  Où  a-t-il  été  soumis  aux  Métis  eux- 
mêmes  ?  Je  crois,  de  plus,  que  quand  le  très  honorable  ministre 
dit  qu'il  a  un  plan  pour  le  règlement  des  réclamations  des  Métis, 
il  se  vante  ;  —  mais  c'est  une  vantardise  vaine  et  inutile.  L'ho- 
norable ministre  n'a  jamais  eu  de  plan  du  tout  pour  le  règlement 
des  affaires  des  Métis  ;  ou  bien,  s'il  en  a  eu  un,  c'était  justement 
le  plan  du  général  Trochu  pour  forcer  les  Allemands  à  lever  le 
siège  de  Paris.  C'était,  suivant  lui,  un  plan  magnifique,  mais  per- 
sonne ne  l'a  jamais  vu  ;  il  ne  tenta  jamais  de  l'exécuter,  —  et  le 
plan  de  l'honorable  premier  ministre  est  de  même  nature. 
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Bien  plus,  je  dis  que,  si  le  gouvernement  n'a  pas  mis  à  exécu- 
tion le  plan  de  Mgr  l'archevêque  Taché,  s'il  n'a  pas  réglé  les  ré- 
clamations des  Métis,  c'est  parce  que  le  premier  ministre  était 
opposé  en  principe  et  en  pratique  à  l'extinction  du  titre  des  Sau- 
vages, en  autant  que  les  Métis  y  étaient  concernés.  Je  dis  que  la 
raison  pour  laquelle  le  gouvernement  n  a  pas,  de  1879  à  1885, 
réglé  les  réclamations  des  Métis,  qui  demandaient  un  octroi  de 
terre,  c'est  parce  que  le  premier  ministre  prétendait  que  les  Métis 
n'avaient  pas  droit  à  un  octroi  spécial  de  terre,  et  je  puis  le  prou- 
ver par  sa  propre  bouche.  Pas  plus  tard  que  le  26  mars,  le  pre- 
mier ministre,  parlant  sur  cette  même  question,  s'exprimait  comme 
suit  : 

"  Comme  corps  de  nation,  on  a  dit  aux  Métis  que,  s'ils  voulaient 
être  considérés  comme  des  Sauvages,  il  existait  des  réserves  plus 
considérables  oii  ils  pourraient  aller  s'établir  avec  les  autres  Sau- 
vages ;  mais  que,  s'ils  voulaient  être  considérés  comme  des  blancs, 
ils  auraient  160  acres  de  terre  comme  homestead.  Mais  ils  ne 
sont  pas  satisfaits  de  cela.  Ils  veulent  avoir  des  scri'ps  de  quan- 
tité égale,  je  crois,  à  peu  près  deux  cents  acres  —  et  alors  obtenir 
en  plus,  comme  un  droit  qui  va  de  soi,  leur  homestead  par-dessus 
le  marché  ". 

On  le  voit,  c'était  là  la  politique  à  laquelle  s'opposait  le  très 
honorable  premier,  que  les  Métis  eussent  leur  concession  de  terres 
en  extinction  du  titre  des  Sauvages,  et  fussent  alors  libres  de  s'éta- 
blir librement  sur  les  terres  du  l^ord-Ouest.  Ce  principe  que 
combattait  l'honorable  ministre  est  le  même  principe  qui  a  tou- 
jours prévalu  dans  nos  statuts  depuis  1870  et  par  l'acte  de  1874, 
qui  complétait  le  premier,  une  concession  de  terre  était  faite  aux 
Métis  uniquement  en  extinction  du  droit  des  Sauvages,  et  le  Métis, 
après  avoir  reçu  son  scnp  pour  sa  terre  en  extinction  du  titre 
indien,  avait  la  liberté,  comme  tout  autre  sujet  de  Sa  Majesté 
et  même  comme  tout  étranger,  d'aller  au  ISTord-Ouest  s'établir  sur 
une  terre,  et  de  la  réclamer  comme  sienne.  Mais  l'honorable  mi- 
nistre ne  voulait  pas  accorder  cela  aux  Métis.  De  fait,  il  disait 
encore  le  20  mars  dernier  que  les  Métis  voulaient  avoir  160  acres 
de  terre  comme  les  possesseurs  de  homestead,  et  en  plus  200  acres 
de  terre,  en  extinction  de  leur  droit  au   titre  des    Sauvages,  et  il 
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refusait  de  se  rendre  à  cette  prétention  ;  et  c'est  là  la  raison  pour 
laquelle,  de  1878  à  1885,  la  question  métisse  n'a  pas  été  réglée 
par  l'honorable  premier  ministre.  Je  prétends  que  la  politique 
du  gouvernement,  telle  qu'indiquée  dans  les  statuts,  a  été  que  les 
Métis  avaient  droit,  tout  autant  que  les  Sauvages,  à  l'extinction 
du  titre  indien,  mais  que  comme  blancs,  au  lieu  d'accepter  une 
compensation  collective  pour  leur  titre  indien,  on  leur  permit  de 
la  prendre  individuellement,  et  que  c'est  là  la  seule  différence 
existant  entre  eux  et  les  Sauvages,  sur  la  question  de  l'extinction 
du  titre  indien.  Est-ce  que  la  terre  est  donc  un  article  si  rare  au 
Xord-Ouest  ? 

X'avous-nous  pas  une  surabondance  de  terres  au  Xord-Ouest  ? 
Et  nous  dira-t-on  sérieusement  qu'il  n'était  ni  juste  ni  raisonnable 
que  les  ]\Iétis  fussent  munis  d'un  lot  de  ces  immenses  terres  du 
Xord-Ouest,  pendant  qu'on  accordait  ce  privilège  aux  Métis  du 
Manitoba  ?  Quelle  raison  pouvait-il  y  avoir  pour  refuser  aux 
Métis  de  la  Saskatchewan  les  droits  et  les  privilèges  accordés  aux 
Métis  de  la  Rivière-Rouge  ?  Comme  le  disait  mon  honorable  ami, 
est-ce  que  la  justice  n'est  pas  la  même  partout,  aussi  bien  sur 
la  Rivière  Saskatchewan  que  sur  la  rivière  Rouge  ?  Si  les  Métis 
de  la  Rivière-Rouge  ont  obtenu  des  octrois  sj^éciaux  de  terre, 
en  extinction  du  titre  des  Sauvages,  est-ce  que  la  justice  n'exi- 
geait pas  que  les  mêmes  droits  et  privilèges  fussent  accordés 
aux  Métis  de  la  Saskatchewan  ?  Les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement, dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  conseil  du  Nord- 
Ouest,  les  colons  eux-mêmes  ont  été  plus  généreux  envers  les 
]\rétis  que  le  très  honorable  monsieur.  A  maintes  reprises,  la  po- 
pulation du  Xord-Ouest  a  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur 
cette  question.  J'ai  déjà  cité  la  résolution  du  Conseil,  passée  en 
1879  à  ce  sujet.  Encore  en  1881,  M.  Clarke,  un  des  membres  du 
Conseil,  présenta  cette  résolution  : 

"  Que  les  Métis  ont  toujours  été  reconnus  comme  possédant  des 
droits  sur  le  même  sol,  droits  reconnus  par  le  gouvernement  du 
Canada  quand  il  a  pris  possession  dos  Territoires  ;  et  que  pendant 
que  l'on  avait  généreusement  traité  les  Métis  résidant  au  Manitoba 
le  15  juillet  1870,  rien  n'a  encore  été  fait  pour  éteindre  cette  por- 
tion du  titre  sauvage  attachée  aux  terres  et  territoires  en  dehors 
de  la  province  du  Manitoba,  telle  qu'originairement  formulée  par 
l'acte  de  1870  ". 
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M.  Clarke  continue  en  disant  que  la  même  chose  devrait  être 
faite  pour  les  Métis  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  Je  crois 
que  le  Conseil  passa  une  résolution,  à  ce  sujet,  qui  fut  transmise 
au  gouvernement,  mais  à  laquelle  le  gouvernement  ne  fit  pas  atten- 
tion. Plus  tard,  la  population  du  Territoire  du  Nord-Ouest  tint 
des  assemblées  et  passa  des  résolutions  défendant  la  même  cause 
des  Métis.  Une  assemblée  eut  lieu  à  St-Albert,  en  octobre,  cette 
année-là,  et  il  fut  résolu  : 

"  Considérant  que  le  titre  des  Sauvages  dans  ce  district  ou  ter- 
ritoire n'a  pas  été  éteint,  et  que  les  anciens  colons  et  les  Métis  de 
Manitoba  ont  été  indemnisés  par  des  scrips  en  échange  de  leur 
titre,  et  que  telle  allocation  n'a  pas  été  faite  aux  résidents  de  ce 
territoire,  il  est  résolu  que  le  très  honorable  ministre  de  l'Intérieur 
soit  prié  d'accorder  de  semblables  scrips  aux  colons  dans  un  cas 
analogue,  les  plaçant  sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  frères  du 
Manitoba  ". 

Cette  résolution  fut  transmise  au  gouvernement  par  M.  Charles 
Nolin.  Le  gouvernement  fit  une  réponse  maintenant  le  principe 
énoncé  hier  par  le  très  honorable  monsieur. 

Voici  cette  réponse  : 

"  Résolution  No  3.  —  Comme  en  vertu  d'un  traité  avec  les  Sau- 
vages, leur  titre  à  aucune  portion  du  Territoire  dans  le  district  de 
Lomé  a  été  éteint,  cette  résolution  aurait  besoin  d'être  expliquée  ". 

Eh  bien  !  cette  réponse  fut  transmise  à  la  population  du  Nord- 
Ouest.  M.  Clarke,  qui  s'était  occupé  de  l'affaire,  envoya  une 
réponse  concluante  relatant  toute  la  législation  le  1874  à  1879, 
et  démontrant  péremptoirement  que  la  politique  de  ce  gouverne- 
ment avait  eu  pour  but  l'extinction  du  titre  des  Sauvages 
en  faveur  des  Métis.  Alors  des  résolutions  furent  aussi 
adoptées  dans  le  même  sens  par  le  peuple,  mais  sans  succès. 
Enfin,  on  cnvova  chercher  Riel,  et  on  l'amena  dans  le  pays  ;  il 
semble  que  le  gouvernement  alors  au  moins  eût  pu  accorder  ce 
qu'il  avait  si  longtemps  refusé  ;  mais  il  ne  remua  pas  davantage. 
Quand  s'est-il  décidé  à  agir  ?  Seulement  lorsque  la  rébellion  fut 
mûre  dans  le  Nord-Ouest,  comme  l'a  démontré  hier  mon  honorable 
ami.  Le  26  janvier,  il  fit  quelque  chose  ;  quoi  ?  Il  demanda 
simplement  un  recensement.     A  cette  époque-là,  le  gouvernement 
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n'avait  pas  encore  de  politique  arrêtée  sur  la  matière.  Lors  de 
l'émission  de  Tordre  en  conseil  du  26  janvier  1885,  ordonnant  le 
recensement  des  Métis  du  Xord-Ouest,  le  gouvernement  n'avait 
pas  de  politique,  parce  que,  comme  je  l'ai  prouvé  par  le  langage  du 
très  honorable  ministre  à  la  date  du  26  mars  suivant,  il  ne  voulait 
pas  reconnaître  que  les  Métis  avaient  droit  à  un  octroi  spécial  en 
extinction  du  titre  des  Sauvages.  Il  prétendait  simplement  qu'ils 
n'avaient  pas  plus  de  droit  que  les  colons  ordinaires  ;  que  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire,  c'était  tout  simplement  d'aller  prendre  des 
Jiomesteads  ou  iiréemptions  sur  les  terres  inoccupées,  et  rien  de 
plus.  De  sorte  que,  à  cette  date  du  26  mars,  le  gouvernement 
n'avait  aucune  politique  arrêtée. 

Mais  il  survint  alors  quelque  chose  qui  fournit  une  politique 
au  gouvernement.  Le  jour  même  oii  l'honorable  député,  s'adres- 
sant  à  cette  chambre^  disait  que  les  Métis  n'avaient  pas  plus  de 
droits  que  les  colons  ordinaires,  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  de- 
mander était  un  Jiomesfead  et  le  droit  de  préemption,  on  se  battait 
au  Lac-aux-Canards,  et  les  balles  de  cette  bataille  firent  plus  pour 
régler  cette  question  que  six  longues  années  de  prières  et  de  re- 
quêtes ;  six  longues  années  de  demandes  constante=;  n'avaient 
pu  obtenir  justice  pour  ces  pauvres  gens  et  apporter  remède  à 
leurs  griefs,  mais  les  balles  du  Lac-aux-Canards  firent  agir  le 
gouvernement  et  l'obligèrent  à  proposer  des  arrangements.  Le 
30  mars,  quatre  jours  après,  le  gouvernement  se  présenta 
avec  une  ordonnance,  dans  laquelle,  pour  la  première  fois,  les 
droits  des  Métis  étaient,  jusqu'à  un  certain  point  reconnus, 
mais  pas  entièrement.  Par  cette  ordonnance,  on  fit  aux  Métis 
certains  octrois  de  terre,  non  pas  cependant  en  extinction 
du  titre  des  Sauvages,  mais  avec  des  conditions  d'établis- 
sement. Alors  on  nomma  des  commissaires  qui  se  rendirent  dans 
les  districts  agités.  Vn  des  commissaires,  M.  Street,  se  trouvant 
sur  les  lieux  et  étudiant  la  question,  avisa  le  gouvernement  qu'il 
était  nécessaire  pour  satisfaire  les  !\rétis  de  leur  faire  un  octroi 
spécial  de  terre,  ainsi  que  la  chose  avait  été  faite  en  faveur  des 
!Nrétis  du  ^Nfanitoba,  sans  conditions  d'établissement.  Depuis  ce 
temps,  ma  foi,  les  commissaires  ont  distribué  des  titres  parmi  les 
Métis  du  ISTord-Ouest.  En  un  mot,  M.  l'Orateur,  ces  hommes, 
après  avoir  demandé  cet  octroi  spécial  depuis  1878  jusqu'.à  mars 
1885  sans  pouvoir  l'obtenir,  ont  réussi  dans  leur  requête.     La  jus- 
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tice  est  doublement  juste  et  doublement  précieuse  quand  elle 
est  rendue  librement  et  de  bonne  grâce  ;  mais  elle  perd 
presque  toute  sa  valeur  lorsqu'elle  est  tardive  et  rendue  à  contre- 
cœur comme  dans  cette  occasion.  Hier  soir  encore,  l'honorable 
député  n'a  pas  voulu  dire  qu'en  agissant  ainsi  le  gouvernement 
rendait  justice  aux  Métis  du  Manitoba  et  qu'il  reconnaissait  leurs 
droits  ;  il  s'est  contenté  de  dire  qu'il  le  ferait  et  qu'il  s'y  décidait 
pour  l'amour  de  la  paix.  Pour  l'amour  de  la  paix,  quand  nous 
étions  en  pleine  guerre  !  Pour  l'amour  de  la  paix,  quand  les  in- 
surgés étaient  sur  le  champ  de  bataille  et  que  le  sang  avait  été 
répandu  !  L'honorable  député  croit-il  que  cette  tardive  concession 
apaisera  les  ressentiments  des  Métis  ?  Non.  Le  sentiment  qui 
restera  dans  leurs  cœurs  sera  celui  que  fait  nécessairement  naître 
la  pensée  que  leurs  droits  ont  été  méconnus  tant  qu'ils  se  sont 
bornés  à  les  faire  valoir  au  moyen  de  requêtes,  mais  qu'aussitôt 
qu'ils  ont  pris  leurs  vieux  mousquets  rouilles,  ils  ont  forcé  le  gou- 
vernement à  s'incliner  et  ont  obtenu  ainsi  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
obtenir  par  des  moyens  constitutionnels.  Voilà  le  sentiment  qui 
survivra  dans  le  cœur  des  Métis.  Les  mêmes  remarques  s'appli- 
quent aux  réclamations  non  encore  reconnues  dans  le  Manitoba. 
Il  y  avait  au  Manitoba  un  certain  nombre  de  Métis  qui  n'avaient 
pas  été  soumis  au  recensement  et  qui  avaient  droit  à  un  octroi  spé- 
cial de  terre.  Les  Métis,  le  conseil  du  Nord-Ouest  et  les  amis  du 
gouvernement  dans  le  Nord-Ouest  s'adressèrent  à  lui,  mais  sans 
succès.  Mais  le  9  avril,  lorsque  la  rébellion  était  depuis  quelque 
temps  en  pleine  action,  le  gouvernement  se  mit  encore  à  genoux 
et  concéda  aux  menaces  et  à  la  violence  ce  qu'il  avait  refusé  aux 
pétitions  et  aux  suppliques.  De  fait,  le  gouvernement  n'a  pas 
même  le  courage  de  Falstaff,  car,  si  ma  mémoire  ne  me  fait  pas 
défaut,  Falstaff  lisait  :  "Les  raisons  seraient  abondantes  comme 
les  baies,  que  je  n'en  donnerais  pas  une  par  contrainte  ".  Le 
gouvernement,  lui,  n'a  voulu  rien  donner  excepté  sous  les  coups. 
Il  a  résisté  aux  prières  et  aux  requêtes  des  colons,  mais  quand 
ceux-ci  sont  venus  les  armes  à  la  main,  il  s'est  empressé  de  plier 
l'échiné  et  de  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient. 

Il  y  avait  encore,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  autre  réclamation 
faite  par  les  Métis.  C'était  de  n'être  pas  inquiétés  dans  leur  pos- 
session et  qu'on  leur  en  laissât  la  paisible  jouissance  telle  qu'elle 
était  et  sans  molcstation.  Le  gouvernement  avait  adopte  le 
mode  d'arpentage  américain,  le  mode  rectangulaire.     Ce  mode  est 
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bon  et  je  n'y  trouve  pas  à  redire,  mais  il  me  semble  juste  et 
raisonnable  que  là  où  il  y  avait  eu  des  établissements  avant  l'ar- 
pentage, le  gouvernement  aurait  dû  les  reconnaître,  et  faire  tracer 
les  arpentages  suivant  les  établissements.  Car  c'est  là  la  caracté- 
ristique de  tous  les  établissements  français  en  Amérique,  qu'ils  ont 
tous  été  faits  sur  les  bords  des  rivières,  et  toutes  les  terres  divisées 
de  manière  que  les  gens  puissent  vivre  en  voisinage.  C'est  un  trait 
particulier  à  la  race  française.  Elle  est  plus  sociable,  on  l'admet- 
tra sans  dispute,  que  la  race  teutonique.  Dans  le  Bas-Canada,  la 
différence  du  caractère  des  deux  races  est  distinctement  marquée. 
Dans  le  Bas-Canada,  si  vous  passez  dans  un  établissement  de  co- 
lons anglais,  vous  verrez  des  maisons  dans  toutes  les  directions, 
aux  endroits  les  plus  favorables  pour  le  cultivateur.  Elles  peu- 
vent être  éloignées  d'un  ou  de  deux  milles  les  unes  des  autres. 
Mais  du  moment  que  vous  allez  dans  des  établissements  français, 
vous  trouvez  les  maisons  des  cultivateurs  sur  le  bord  du  chemin, 
à  un  jet  de  pierre  de  distance  l'une  de  l'autre,  de  manière  à  favo- 
riser des  relations  constantes  et  faciles.  De  fait,  le  peuple  du 
Bas-Canada,  dans  tous  les  établissements  français,  est  en  rapports 
constants  et  journaliers.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  dans  les 
établissements  français  dans  le  Bas-Canada,  mais  encore  dans 
tous  les  établissements  français  en  Amérique.  C'est  la  même 
chose  dans  la  vieille  France.  Le  peuple  des  campagnes,  en 
France,  habite  des  hameaux  ;  dans  le  Bas-Canada,  on  demeure 
aussi  près  l'un  de  l'autre  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. J'ai  retrouvé  ce  même  trait  de  ressemblance  dans  les  vieux 
établissements  acadiens  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Dans  le  comté  de 
King,  par  exemple,  dans  la  vieille  terre  classique  d'Evangéline, 
il  y  avait  autrefois  un  ancien  établissement  appelé  Riviôre-aux- 
Canards.  Là  aussi  les  terres  ont  été  colonisées  par  bandes 
étroites  ;  toutes  sont  proches  les  unes  des  autres,  et  cet  établisse- 
ment s'appelle  aujourd'hui  du  nom  de  Rue-aux-Canards,  parce 
que  cette  disposition,  aux  yeux  des  populations  voisines,  représente 
une  rue  plutôt  qu'un  seitlement  dans  le  sens  qu'elle  donne  à  ce 
mot.  Les  aventuriers  dont  le  sang  coule  maintenant  dans  les 
veines  de  la  population  métisse  du  T^Tord-Oucst  vinrent  de  France 
ot  du  Ba=-Canada.  Le  même  trait  caractéristique  existe  chez  eux. 
Aujourd'hui  la  population  métisse  du  Î^ord-Ouest,  partout  où  elle 
a  des  établissements,  a  pris  les  terres  rxaftoment  de  la  même  ma- 
10 
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nière  que  l'a  fait  la  population,  soit  sur  les  bords  du  Saint-Lau- 
.rent,  soit  en  Acadie  ou  dans  la  Louisiane.  Quand  le  gouverne- 
ment prit  possession  du  ISî'ord-Ouest,  il  trouva  ces  établissements 
sur  la  Saskatcbewan  disposés  de  la  même  manière  que  tout  autre 
établissement  français.  Les  terres  étaient  divisées  en  bandes 
étroites,  et  les  fermes  étaient  toutes  proches  les  unes  des  autres. 
N'était-il  pas  juste  que  la  propriété  de  ces  braves  gens  fût  res- 
pectée, qu'on  n'intervînt  pas  sur  les  terres  que  cette  population 
s'était  partagées,  et  que  le  mode  rectangulaire  d'arpentage  dût 
s'effacer  aussitôt  qu'il  venait  en  contact  avec  ces  établissements? 
Telle  a  été  la  politique  de  l'honorable  député  de  Bothwell 
(M.  Mills)  quand  il  était  à  la  tête  du  département  de  l'Intérieur. 
J'ai  fait  observer  hier,  que  le  premier  ministre,  quand  il  a  abordé 
ce  sujet,  a  passé  légèrement  et  rapidement  sur  cet  aspect  de  la 
question.  Il  n'en  a  pas  dit  grand'chose.  Il  s'est  contenté  de  dire 
que  l'honorable  député  de  Bothwell,  quand  il  était  à  la  tête  du  dé- 
partement de  l'Intérieur,  n'avait  pas  été  aussi  diligent  qu'il  aurait 
pu  l'être  —  mais  il  a  vanté  sa  propre  activité.  Il  a  dit  que  le  gou- 
vernement dont  il  était  membre  avait  montré  beaucoup  de  dili- 
gence à  ce  sujet. 

L'honorable  premier  ministre  ne  s'est  pas  borné  à  faire  cette 
double  assertion,  il  a  même  promis  d'en  faire  la  preuve.  Et  alors, 
avec  une  certaine  ostentation,  il  prit  une  carte  géographique  et  la 
mit  sur  la  table.  Examinez  cette  carte,  dit-il,  et  elle  vous  fera 
voir  quelle  étendue  nous  avons  arpentée.  Et  aussitôt  après 
l'ajournement  de  la  Chambre,  j'ai  vu  un  certain  nombre  de  par- 
tisans du  premier  ministre,  qui  ont  une  foi  profonde  et  reposent 
une  grande  confiance  dans  sa  parole,  s'approcher  de  la  table  et 
chercher  des  preuves  de  l'énergie  et  de  l'activité  de  leur  chef  ;  et 
d'après  l'ébahissement  qu'on  voyait  sur  leur  figure,  il  était  évident 
que  la  carte  ne  prouvait  pas  grand'chose,  qu'elle  ne  prouvait  rien 
du  tout,  car  voici  les  faits  :  les  arpentages  ont  été  dirigés  par  l'ho- 
norable député  de  Bothwell  quand  il  était  chargé  du  département. 

M.  HESSON.  —  L'honorable  député  de  Bothwell  a  fait  ar- 
penter moins  de  2  millions  d'acres  ;  l'ancien  gouvernement  con- 
servateur plus  de  9  millions  d'acres,  et  le  gouvernement  actuel 
plus  de  55  millions. 

M.  LAURIE^   ~   L'honorable  député   sait  que  le   monde  n'a 
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pas  été  créé  en  un  jour.  La  première  chose  créée  fut  la  lumière. 
La  première  chose  à  faire  pour  faire  les  arpentages  était  de  tirer 
les  lignes  méridiennes,  et  les  rapports  font  voir  que  mon  honorable 
ami  a  mis  tous  ses  efforts  pour  tirer  ces  lignes  méridiennes  afin 
de  procéder  à  l'arpentage  des  townships.  C'était  la  première 
chose  à  faire.  J'espère  que  cette  explication  satisfera  l'honorable 
député  de  Perth-Nord.  De  fait,  mon  honorable  ami  aborda  l'en- 
treprise dès  1876,  et  cela  de  la  manière  parfaite  qui  lui  est  propre. 
Le  gouverneur  Laird  écrivait,  en  1877,  dans  les  termes  suivants  à 
mon  honorable  ami  à  propos  des  arpentages  : 

"  Ce  sujet  affecte  matériellement  la  prospérité  de  ces  établisse- 
ments et  d'autres  dans  le  territoire.  J'ose  donc  espérer  que  les 
travaux  d'arpentage  spécial  seront  poursuivis  durant  l'été  pro- 
chain ". 

Ceci  remonte  à  février  1877  et  fait  voir  que  l'honorable  député 
avait  déjà  commencé  l'arpentage  spécial  dès  l'été  de  1876.  Et 
quelle  fut  la  réponse  de  l'honorable  député  ?  Il  donna  une  réponse 
exacte  et  précise  à  la  question,  ne  disant  pas  seulement  que  l'ar- 
pentage serait  fait,  mais  encore  qu'il  serait  fait  en  respectant 
les  propriétés  des  habitants.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  cette  occa- 
sion : 

"  Le  programme  tracé  au  parti  d'arpentage  spécial  pourvoit  à  ce 
que  l'ouvrage  soit  poursuivi  durant  la  saison  prochaine  jusqu'à  ce 
qu'on  atteigne  la  rivière  Saskatchewan  dans  le  voisinage  des  prin- 
cipaux établissements  sur  cette  rivière.  On  se  propose,  dans  le 
cas  où  des  établissements  se  sont  formés  le  long  des  rivières  dans 
ce  territoire,  d'adapter  l'arpentage  aux  fermes  telles  qu'elles  exis- 
tent, c'est-à-dire  de  donner  un  front  de  10  ou  20  chaînes  sur  la 
rivière,  et  d'étendre  les  lots  en  arrière  de  façon  à  leur  donner  160 
acres  ". 

C'était  là  la  politique  de  mon  honorable  ami  (M.  Mills)  en 
1877,  laquelle  avait  été  inaugurée  dès  l'année  précédente.  Mais 
j'admets  ceci  :  le  peuple  était  impatient.  L'arpentage  ne  pouvait 
pas  se  faire  aussi  promptemcnt  qu'on  le  désirait,  et  la  raison  en 
est  donnée  dans  les  papiers  qu'on  nous  soumet  aujourd'hui.  L'ar- 
pentage ne  pouvait  pas  être  fait  parce  qu'il  fallait  d'abord  tracer 
les  lignes  méridiennes.     Il  y  eut  donc  de  nouvelles  démarches  au- 
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près  du  gouvernement,  et,  comme  mon  honorable  ami  l'a  prouvé 
hier  par  une  autorité  qu'il  est  inutile  de  citer  de  nouveau,  cette 
politique  devait  être  poursuivie  aussi  rapidement  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire.  Mais  en  1878  il  y  eut  un  changement  de  gou- 
vernement. Ce  chans^ement,  j'en  accuse  les  honorables  députés 
de  la  droite,  amena  aussi  un  changement  de  politique  et,  au 
lieu  de  respecter  les  possessions  des  habitants  et  de  faire 
faire  un  arpentage  spécial  là  où  les  établissements  avaient  précédé 
l'arpentage,  ils  soumirent  le  peuple  à  un  mode  d'arpentage  rectan- 
gulaire, soit  que  leurs  terres  fussent  colonisées  ou  non,  et  ils  sacri- 
fièrent la  paix  de  leur  pays  à  leur  caprice.  Quand  ce  nouveau 
mode  d'arpentage  commença  à  être  mis  en  pratique,  on  s'en  plai- 
gnit dans  le  Territoire.  Ceux  qui  s'étaient  établis  sur  d'étroits 
lots  de  front  s'en  plaignirent,  et  dès  le  mois  de  mars  1882,  M. 
Duck,  l'agent  à  Prince  Albert,  adressa  la  lettre  suivante  au  dépar- 
tement : 

"  Comme  la  majorité  des  colons  de  la  branche  sud  de  la  Saskat- 
chewan,  dans  le  voisinage  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  ont 
pris  possession  de  leurs  terres  avant  l'arpentage  avec  des  fronts 
étroits,  semblables  aux  lots  riverains  dans  d'autres  parties  du  dis- 
trict, et  en  vue  des  difficultés  qu'on  éprouvera  dans  ce  bureau  à 
raccorder  les  limites  de  ces  propriétés  avec  l'arpentage  par  sec- 
tions, j'ai,  à  la  demande  des  colons  ainsi  établis,  l'honneur  de  vous 
demander  des  renseignements  sur  la  possibilité  d'arpenter  de  nou- 
veau ces  sections  dans  les  lots  de  rivière,  d'après  un  plan  semblable 
à  celui  adopté  dans  l'établissement  de  Prince- Albert  ". 

Ceci  était  écrit  le  11  mars  1882,  et  le  4  septembre,  M.  Duck 
n'avait  pas  encore  reçu  de  réponse  du  département.  Voyant  cela, 
les  colons  tentèrent  fortune  eux-mêmes  et  s'adressèrent  au  gou- 
vernement en  ces  termes  : 

"  "Nous  désirons  aussi  que  vous  donniez  des  ordres  pour  que  les 
terres  soient  arpentées  le  long  de  la  rivière,  en  lots  de  10  chaînes 
de  large  et  de  deux  milles  de  long.  C'est  un  ancien  usage  de  divi- 
ser ainsi  les  terres,  et  ce  serait  un  moyen  facile  de  nous  faire  con- 
naître les  limites  de  nos  terres  respectives  ". 

Le  13  octobre  arriva  du  département  de  l'Intérieur  une  réponse 
officielle  ainsi  conçue  : 
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"  Mais  quant  à  l'arpentage  du  territoire  en  question,  toutes  les 
terres  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  doivent  être  arpentées 
d'après  le  mode  actuellement  en  vigueur  ". 

Tel  fut  le  mode  adopté  et  promulgué  par  le  département  de  l'In- 
térieur le  13  octobre  1882  ;  désormais,  toutes  les  terres  du  Xord- 
Ouest  devaient  être  ai-pentées  d'après  le  nouveau  système, 
qu'elles  fussent  occupées  ou  non,  colonisées  ou  non.  Le  21  octobre, 
M.  Burgess,  député  du  ministre  de  l'Intérieur,  répondit  enfin  à  la 
lettre  de  M.  Duck  écrite  le  11  mars  précédent,  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

*'  Le  gouvernement  n'entend  pas  faire  arpenter  de  nouveau.  Il 
va  sans  dire  qu'ils  pourront,  lorsqu'ils  auront  pris  possession  des 
terres,  faire  faire  toute  subdivision  différente  de  l'arpentage  régu- 
lier qu'il  leur  plaira.  Vous  voudrez  bien  faire  part  de  cette  déci- 
sion aux  parties  intéressées  ". 

Lorsque  les  colons  demandèrent  que  l'arpentage  fût  fait  d'après 
leurs  possessions,  on  répondit  :  Non,  vous  pourrez  faire  subdi- 
viser vos  terres  comme  vous  l'entendrez  après  l'arpentage,  mais 
jusque-là  le  mode  d'arpentage  sera  celui  adopté  par  le  gouverne- 
ment. Je  le  demande  à  tout  homme  impartial  dans  cette  cham- 
bre, pouvait-il  y  avoir  une  plus  grande  tyrannie  exercée  par  le 
gouvernement  sur  le  peuple  de  la  Rivière  Saskatchewan,  qui  avait 
mis  ses  terres  en  lots  étroits,  qui  avait  construit  ses  clôtures  et  ses 
maisons,  cultivé  le  sol  et  l'avait  amélioré  en  conséquence,  que  celle 
qu'il  exerça  quand  les  terres  furent  arpentées  sans  égard  aux  éta- 
blissements des  colons  et  aux  améliorations  qu'ils  y  avaient  faites  ? 
Pouvait-il  y  avoir  une  plus  grande  tyrannie  que  d'arpenter  les 
terres  des  colons  et  tirer  des  lignes  à  travers  leurs  bâtiments  tout 
comme  si  ces  terres  étaient  inoccupées  ou  non  colonisées  ?  C'était 
une  tyrannie  sans  excuse.  Il  n'en  eût  pas  coûté  cher  au  gouverne- 
ment d'écouter  les  demandes  des  Métis  et  de  leur  dire:  Nous  res- 
pecterons vos  terres  telles  que  vous  les  possédez.  Non  seulement 
cela,  mais  les  missionnaires  de  cette  contrée,  ces  hommes  de  paix, 
qui,  en  règle  générale,  ne  se  mêlent  pas  des  affaires  publiques,  ont 
cru  devoir  faire  maintes  fois  des  représentations  au  gouvernement 
à  ce  sujet.  Le  Père  Leduc  vint  ici  et  eut  une  entrevue  avec  le 
gouvernement;  le  Père  André  écrivit  lettres  sur  lettres,  ainsi  que 
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le  Père  VigTeville,  qui  ont  été  citées  par  mon  honorable  ami,  dea 
lettres  aussi  éloquentes  qu'on  peut  le  désirer  et  plaidant  en  faveur 
des  justes  droits  du  peuple,  mais  ces  lettres  restèrent  sans  réponse. 
Et  l'on  demande  quels  sont  les  griefs  de  la  population  des 
Territoires  du  ISTord-Ouest  !  Eh  quoi  !  pouvait-il  j  avoir  un 
plus  grand  grief,  même  dans  les  vieilles  provinces  du  Canada, 
que  celui  résultant  de  la  tentative  du  gouvernement  de  faire 
arpenter  de  nouveau  les  terres  d'après  une  symétrie  toute 
scientifique  ?  Je  dis  que,  si  l'on  essayait  de  faire  une  telle 
chose  ici,  il  y  aurait  un  soulèvement  comme  celui  qui  a  éclaté  là- 
bas.  Rien  n'est  plus  cher  à  un  homme  que  le  pauvre  morceau  de 
terre  qu'il  a  arraché  au  désert  ou  à  la  forêt  par  son  travail,  et  le 
gouvernement  a  agi  d'une  manière  tyrannique  et  injustifiable  en 
faisant  ce  qu'il  a  fait. 

Ah  !  je  comprends  maintenant  que  ces  gens,  irrités  de  cette  né- 
gligence systématique  de  leurs  réclamations,  aient  enfin  recouru  à 
des  moyens  regrettables.  Maintes  et  maintes  fois  déjà,  les  hommea 
se  sont  révoltés  pour  des  causes  moins  justes  que  celles  que  ces 
hommes  pouvaient  invoquer.  Quelle  a  été  la  conduite  du  gouverne- 
ment ?  Pendant  six  longues  années,  les  Métis  ont  employé  tous  lea 
moyens  constitutionnels  que  la  loi  mettait  à  leur  disposition  pour 
obtenir  justice;  ils  ont  présenté  des  pétitions;  ils  se  sont  réunis  en 
assemblées  publiques  ;  ils  ont  passé  des  résolutions  et  envoyé  des 
délégations.  Les  pétitions  sont  restées  sans  réponse.  On  n'a  pas 
tenu  compte  des  résolutions  adoptées  aux  assemblées.  On  a  reçu 
les  délégations  avec  un  visage  souriant  et  des  paroles  encore  plus 
mielleuses  qu'on  mettait  par  écrit,  mais  qu'on  oubliait  dès  que  les 
délégués  avaient  tourné  le  dos  pour  s'en  retourner  chez  eux.  Pen- 
dant ces  longues  années,  le  gouvernement  n'a  rien  fait,  absolument 


rien 


Après  avoir  envoyé  tant  de  pétitions  inutiles,  les  Métis  ont  re- 
couru à  une  démarche  très  significative  ;  ils  sont  allés  chercher 
Riel  et  l'ont  amené  dans  le  pays.  Voilà  au  moins  qui  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  au  gouvernement.  Il  isavait  que  Riel  est  un 
homme  audacieux  ;  il  savait  que  le  peuple  du  Nord-Ouest  avait  le 
cœur  plein  d'une  amertume  toujours  grandissante,  et  il  aurait  dû 
savoir  que  dans  ces  circonstances  il  y  avait  tous  les  éléments  d'une 
conflagration  spontanée,  dont  les  résultats  pouvaient  être  désas 
treux,  comme  ils  l'ont  été.  Cependant,  rien  ne  put  émouvoir  le 
gouvernement.   Louis  Riel  ne  restait  pas  inactif  ;  il  tint  beaucoup 
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d'assemblées  auxquelles  assistaient  en  grand  nombre,  non  seule- 
ment les  Métis,  mais  les  colons  de  race  blanche;  on  discuta  la  si- 
tuation ;  on  exposa  les  gi-ief  s  du  peuple  ;  et  cependant  le  peuple  ne 
se  soulevait  pas  encore.  Le  gouvernement  ne  pouvait  plaider  ig-no- 
rance,  parce  que  la  presse  du  pays,  les  journaux  publiés  au  Mani- 
toba  dans  les  intérêts  du  parti  au  pouvoir  avertirent  l'administra- 
tion de  temps  à  autre  de  ce  qui  se  passait  ;  cependant,  on  n'agit  pas 
davantage  du  côté  du  gouvernement.  Il  y  a  plus  :  les  propres  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  l'avertirent  à  plusieurs  reprises.  Si 
vous  examinez  la  correspondance,  vous  verrez  que  M.  Duck,  l'agent 
local  à  Prince- Albert,  insista  à  plusieurs  reprises  auprès  du  gouver- 
nement pour  qu'il  remédiât  aux  griefs  de  la  population,  mais  que 
ses  lettres  restèrent  toujours  sans  réponse. 

Vous  verrez  que  M.  Pearce,  employé  infatigable  du  gouverne- 
ment, signala  fréquemment  l'imminence  du  danger  et  fit  des  sug- 
gestions, mais  que  le  gouvernement  ne  se  décida  pas  encore  à  agir. 
Qu'est-ce  que  demandaient  donc  les  Métis  ?  Quelque  chose  d'in- 
juste ou  d'inique  ?  ISTon,  mais  exactement  ce  qu'on  avait  accordé 
aux  Métis  du  Manitoba  ;  rien  de  plus  ;  quelque  chose  de  si  juste 
que  le  gouvernement  lui-même  a  fini  par  l'accorder,  mais  lorsqu'il 
était  trop  tard. 

Tant  qu'il  avait  été  temps  d'agir,  le  gouvernement  n'avait  rien 
fait.  Mais  si  le  gouvernement  demeurait  inactif,  l'opinion  pu- 
blique s'agitait.  Le  pays  était  si  éloigné,  les  communications 
étaient  si  difficiles  que,  parfois,  il  n'arrivait  ici  qu'un  écho  affaibli 
de  ce  qui  se  passait  dans  ce  territoire.  Dès  1883,  mon  honorable 
ami  le  chef  de  l'opposition  appela  l'attention  du  gouvernement  sur 
les  plaintes  que  proférait  le  peuple  des  Territoires.  En  cette 
occasion,  le  premier  ministre  lui  répondit  que  tout  allait  bien. 
Mais  l'honorable  député  de  Provencher  (M.  Royal)  fit  alors  en- 
tendre un  cri  d'alarme  et  signala  le  danger.  Un  tel  avertissement, 
venant  d'un  partisan  si  fidèle  de  l'administration  aurait  dû  au 
moins  piquer  son  attention  ;  cependant,  rien  ne  se  fit  encore.  De 
nouveau,  à  la  session  suivante,  mon  honorable  ami  de  Huron- 
Ouest  (M.  Cameron)  exposa  les  griefs  du  jSTord-Ouest  et  demanda 
un  comité.  Le  gouvernement  répondit  que  tout  était  serein  là-bas; 
il  ne  voulait  pas  agir.  Au  commencement  de  la  présente  session, 
mon  honorable  ami  appela  de  nouveau  l'attention  du  gouvernement 
sur  l'état  du  pays  en  présentant  son  bill  pourvoyant  à  la   repré- 
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sentation  des  Territoires  du  ISTord-Ouest.  Ce  bill  devait  subir  sa 
deuxième  lecture  le  11  mars.  A  cette  époque  on  sentait  vibrer 
dans  l'atmosphère  les  premiers  grondements  précurseurs  de  l'orage 
qui  devait  bientôt  fondre  sur  le  pays.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait manquer  de  voir  ce  qui  se  passait  ;  de  fait  nous  avons  la 
preuve  qu'à  cette  époque,  ses  agents  mêmes  poussaient  des  cris 
d'alarme.  Le  ministre  des  Travaux  publics  se  leva  de  son  siège 
et  proposa  tranquillement  l'ajournement  du  débat.  Voilà  tout 
l'encouragement  qu'on  donna  à  ces  pauvres  gens.  Même  à  cette 
heure,  il  n'était  peut-être  pas  encore  trop  tard.  Si  le  gouverne- 
ment avait  montré  quelque  bonne  volonté,  il  est  possible  que  ces 
gens,  en  voyant  cela,  auraient  modifié  leur  attitude  et  que  le  sou- 
lèvement aurait  été  évité.  Plus  tard  nous  avons  eu  le  discours  du 
premier  ministre  que  j'ai  déjà  cité,  dans  lequel  le  gouvernement 
déclarait  qu'il  comptait  sur  l'appui  de  ses  amis  et  que  sa  cons- 
cience lui  disait  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  pacifier 
le  pays.  De  telles  vantardises  de  la  part  du  gouvernement,  à  la 
veille  d'une  rébellion  qu'il  a  attirée  sur  le  pays  par  sa  mauvaise 
administration,  sont,  je  crois,  sans  précédent  dans  l'histoire,  à 
moins  que  nous  ne  rappellions  les  paroles  d'Emile  Ollivier,  qui 
disait  au  Corps  Législatif,  en  1870,  qu'il  allait  à  la  guerre  d'un 
cœur  léger,  quand  il  allait  plonger  son  pavs  dans  une  des  plus 
grandes  calamités  qui  puissent  assaillir  une  nation.  Pour  cou- 
ronner tout  cela,  nous  avons  une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat,  disant 
le  6  juin  : 

''  Si  les  Métis  avaient  des  griefs  sérieux  contre  le  gouvernement 
canadien,  la  voie  ordinaire  du  pétitionnement  leur  était  ouverte 
comme  à  tout  citoyen  libre.     Ils  ne  s'en  sont  pas  prévalus  ". 

Monsieur  l'Orateur,  c'est  tout  simplement  ajouter  l'insulte 
aux  mauvais  traitements.  Quoi  !  Les  Métis  n'ont  pas  péti- 
tionné !  Que  pouvaient-ils  donc  faire  de  plus  que  ce  qu'ils  ont 
fait  d'une  manière  constitutionnelle  ?  La  vérité,  la  voici  : 
c'est  que  pendant  ces  longues  années,  ils  n'ont  fait  que  péti- 
tionner et  pétitionner,  demander  et  demander,  frapper  à  la 
porte  du  gouvernement,  se  traîner  aux  genoux  de^  ministres,  et  le 
gouvernement  n'a  jamais  daigné  lever  un  doigt  pour  les  secourir. 
Voilà  la  vérité.     Le  gouvernement  n'a  jamais  rien  fait  pour  ex- 
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aucer  les  prières  et  les  vœux  de  ces  pauvres  gens.  Je  me  trompe  ; 
oui,  le  gouvernement  a  fait  quelque  chose  :  il  a  envoyé  une  troupe 
de  police  à  Carlton.  Quand  le  peuple  revendiquait  ses  droits  par 
des  pétitions,  quand  il  tenait  des  assemblées  pour  discuter  ses 
griefs,  le  gouvernement  savait  ce  qui  se  passait,  et  au  lieu  de  re- 
dresser ces  griefs,  il  envoyait  la  police  à  Carlton,  afin  d'en  imposer 
au  peuple.  Voilà  l'espèce  de  justice  que  ce  peuple  a  reçue  du 
gouvernement  tant  qu'il  ne  s'est  pas  révolté.  Monsieur  l'Orateur, 
s'il  y  a  dans  tout  cela  quelque  chose  de  plus  repréhensible  dans  la 
conduite  du  gouvernement  ;  c'est  bien  le  fait  d'avoir  envoyé  des 
hommes  de  police  à  Carlton  pour  répondre  aux  pétitions  du  peu- 
ple par  la  force  armée.  Ce  n'est  pas  là  de  la  justice  britannique  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  gouvernement  britannique  répond  d'ordi- 
naire aux  demandes  de  ses  sujets  ;  mais  c'est  ainsi  qu'on  admi- 
nistre la  justice  en  Russie.  C'est  ainsi  que  la  Russie  répond 
aux  demandes  de  la  Pologne.  Chaque  fois  que  les  Polonais  se 
lèvent  pour  réclamer  leurs  droits,  les  Russes  font  exactement  ce 
qu'a  fait  le  gouvernement  canadien  :  ils  envoient  des  troupes 
armées 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  dans  toute  cette  affaire  un  autre  point 
auquel  on  n'a  pas  touché  à  ma  connaissance  et  qui  cependant  pa- 
raît avoir  frappé  l'esprit  de  bon  nombre  de  gens.  On  n'a  pa3_ex- 
primé  ce  sentiment,  mais  on  dirait  qu'il  est  dans  l'atmosphère, 
non  seulement  dans  cette  chambre,  mais  aussi  dans  le  pays.  On 
ne  l'a  pas  dit,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  croient  que,  si  ces  gens 
se  sont  révoltés,  c'est  parce  qu'ils  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'origine  française. 

Le  premier  ministre  a  dit  hier  que  Gabriel  Dumont  et  ses  amis 
sont  ce  qu'ils  ont  toujours  été,  des  rebelles.  Il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  que  Gabriel  Dumont  ou  aucun  de  ceux  qui  ont  pris 
les  armes  sur  la  Saskatchewan  ou  sur  la  rivière  Rouge  aient  jamais 
songé  à  se  révolter  contre  l'autorité  de  Sa  Majesté.  Ce  n'est  pas 
contre  Sa  Majesté  la  Reine  qu'ils  se  sont  révoltés  ;  c'est  contre  la 
tyrannie  du  gouvernement  canadien-  Il  est  très  possible  que  les 
Métis,  à  peine  sortis  d'une  vie  nomade,  n'ayant  pas  été  en  réalité 
plus  de  sept  ou  huit  ans  sous  le  régime  britannique,  n'aient  pas 
encore  appris  à  aimer  le  drapeau  britannique  parce  que,  jusqu'à 
présent,  ce  drapeau  confié  aux  mains  des  députés  de  la  droite  ne 
leur  a  pas  apporté  cette  justice  qui  a  accompagné  le  drapeau  bri- 
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taimique  partout  depuis  cinquante  ans.  Mais  je  dis  ceci,  moi  qui 
viens  d'une  province  où  il  y  a  moins  de  cinquante  ans  tous  les 
hommes  de  la  race  à  laquelle  j'appartiens  étaient  des  rebelles  et 
oii  tous  ceux  de  cette  race  sont  aujourd'hui  des  sujets  aussi  fidèles 
et  aussi  loyaux  que  les  autres.  —  Rendez  justice  à  ces  hommes, 
accordez-leur  leurs  droits,  traitez-les  comme  vous  avez  traité 
le  peuple  du  Bas-Canada  depuis  quarante  ans,  et  bientôt 
vous  aurez  le  contentement,  la  paix,  et  l'harmonie  dans  toute 
l'étendue  de  ces  territoires  oii  règ;nent  aujourd'hui  la  discorde,  la 
haine  et  la  guerre,  au  détriment  du  pays. 


DISCOUES  SUR  L'EXECUTION  DE  RIEL  (1) 


Le  troisième  acte  de  la  tragédie  Riel  s'est  déroulé  à  Ré- 
gina,  avec  le  gibet  pour  scène  et  l'exécution  du  chef  métis 
comme  dénouement.  Impossible  de  décrire  aujourd'hui  la 
douloureuse  impression  que  produisit  dans  la  province  de 
Québec  la  mort  de  Riel  !  On  ne  peut,  à  la  distance  de  vingt- 
cinq  ans,  s'en  rendre  compte.  Elle  eut  sa  répercussion  au 
Parlement  et  sir  Wilfrid  se  fit  à  la  chambre  des  Communes, 
l'interprète  ému  de  l'indignation  nationale.  Quel  formi- 
dable réquisitoire  que  son  discours  sur  le  drame  de  Régina  ! 
Encore  aujourd'hui,  on  ne  peut  le  lire  sans  ressentir  les 
frissons  que  cette  parole  vengeresse,  tour  à  tour  logique  et 
convaincante,  et  hautement  colorée,  fit  passer  dans  l'âme 
de  ses  auditeurs  longtemps  hypnotisés. 

Ce  discours  passe,  à  bon  droit,  pour  un  des  meilleurs  de 
sir  Wilfrid.  Jamais  sa  pensée  ne  s'était  élevée  plus  haut  ; 
jamais  son  ironie  ne  s'était  montrée  plus  cinglante  que 
lorsqu'il  accumulait,  sous  les  yeux  des  ministres,  l'en- 
semble de  leurs  fautes,  causes  de  la  révolte  des  Métis  ; 
jamais  l'éloquence  canadienne  ne  s'est  faite  plus  passion- 
née, plus  vibrante  qu'en  cette  circonstance  où  toute  l'indi- 
gnation, l'amertume  et  la  pitié  méconnue  de  tout  un 
peuple,  s'étaient  comme  concentrées  dans  l'âme  de  son  re- 
présentant, le  plus  autorisé  à  traduire  ses  sentiments. 


(1)   Ce  discours  fut  prononcé  à  la  session  de  1886. 
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(Traduction) 

Monsieur  l'orateur, 

Puisque  nul  ami  du  gouvernement  n'a  le  courage  de  continuer 
le  débat,  je  vais  accomplir  moi-même  ce  devoir.  Le  ministre  des 
Travaux  Publics  a  déclaré  que  le  gouvernement  était  prêt  et  même 
anxieux  de  discuter  la  question  qui  nous  est  soumise.  Cette  abs- 
tention est-elle  la  preuve  de  ce  courage  dont  il  se  prétend  doué  ? 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent,  de  tout  ce  qui  est  tombé 
des  lèvres  de  nos  adversaires,  il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  nous 
nous  entendons,  un  seul  et  unique  point  :  je  veux  parler  de  l'éloge 
fait  de  nos  volontaires  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
quand  il  a  pris  la  défense  du  gouvernement. 

Les  volontaires  avaient  un  douloureux  devoir  à  remplir  et  ils 
l'ont  rempli  d'une  manière  qui  leur  fait  honneur  ainsi  qu'au 
pays.  Sous  l'uniforme  du  soldat  bat  généralement  un  cœur  chaud 
et  généreux.  Considérons  en  outre  que  nos  soldats  sont  des  ci- 
toyens ayant  des  intérêts  comme  citoyens,  mais  quand  ils  sont  sous 
les  armes,  ils  ne  connaissent  d'autre  devoir  que  celui  du  soldat. 

Cependant,  il  est  permis  de  croire  que  lorsque  le  soldat  est  sous 
les  armes,  il  a  encore  un  cœur  et  une  intelligence  ;  il  est  permis 
de  croire  que  ceux  qui  combattaient  au  IN'ord-Ouest,  le  printemps 
dernier,  avaient  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  idées  que  ce 
grand  soldat,  ce  grand  roi,  le  roi  Henri  lY  de  France,  lorsque, 
durant  de  longues  années,  il  combattait  ses  sujets  rebelles.  Quand 
il  frappait  quelqu'un  de  son  épée,  il  avait  l'habitude  de  s'écrier: 
"  Le  roi  te  frappe,  que  Dieu  te  guérisse  ".  Sans  doute,  nos 
soldats,  quand  ils  étouffaient  la  rébellion,  étaient  animés  du  même 
esprit  et  priaient  Dieu  de  guérir  les  blessures  qu'il  était  de  leur 
devoir  d'infliger.  Ils  croyaient  qu'on  ne  devait  pas  verser  plus 
de  sang  qu'ils  n'étaient  obligés  d'en  verser  eux-mêmes.  Le  gou- 
vernement, lui,  a  pensé  que  le  sang  répandu  par  les  soldats  ne 
suffisait  pas  et  qu'une  autre  victime  devait  être  sacrifiée. 

Nous  avons  entendu  le  ministre  des  Travaux  Publics,  lorsqu'il 
essayait  de  défendre  le  gouvernement,  dire  que  sa  conduite  était 
rendue  justifiable  par  une  de  ces  dures  nécessités  que  nous  impo- 
sent notre  fidélité  à  la  Couronne  et  les  intérêts  du  pays. 
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Monsieur  l'Orateur,  je  suis  encore  à  me  demander,  même  après 
tout  ce  que  vienneut  de  dire  les  amis  du  gouvernement,  en  quoi 
notre  fidélité  à  la  Couronne  et  les  intérêts  du  pays  peuvent  mettre 
obstacle  à  l'exercice  du  privilège  de  pardon,  l'un  des  plus  nobles 
privilèges  royaux. 

Le  langage  de  l'honorable  ministre  n'est  pas  nouveau;  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  l'on  voit  les  conseillers  responsables  ou 
irresponsables  de  la  Couronne  essayer  de  tromper  le  public  et  peut- 
être  eux-mêmes,  en  prétendant  que  la  fidélité  à  la  Couronne  et  les 
intérêts  du  pays  demandent  du  sang,  quand  le  pardon  nous  offre 
une  autre  alternative  possible. 

Lorsque  l'amiral  Byng  fut  condamné  à  être  fusillé  pour  le  seul 
fait  d'avoir  été  malheureux  dans  un  combat,  des  hommes  se  ren- 
contrèrent qui  employèrent  les  mêmes  arguments  auprès  du  roi. 
D'après  eux,  il  était  dans  l'intérêt  du  pays  que  la  sentence  fût 
mise  à  exécution,  quoique  le  tribunal,  en  condamnant  l'amiral, 
eût  demandé  sa  grâce  avec  instance.  Cependant,  les  avis  perni- 
cieux prévalurent,  et  la  sentence  fut  mise  à  exécution.  Mais  le  ju- 
gement de  l'histoire,  le  jugement  de  la  postérité,  de  cette  postérité 
à  laquelle  nos  adversaires  font  maintenant  appel,  a  rangé  au  nom- 
bre des  meurtres  judiciaires  l'exécution  de  l'amiral  Byng.  Et  je 
ne  crains  pas  de  prédire  que  l'histoire  rendra  un  jugement  sem- 
blable dans  la  cause  qui  nous  occupe,  car  il  en  a  été  de  même 
chaque  fois  qu'un  gouvernement  a  voulu  appliquer  la  loi  avec  une 
rigueur  implacable,  lorsque  tout  le  monde  demandait  de  par- 
donner. 

Monsieur  l'Orateur,  dans  la  province  où  je  vis,  et  surtout  parmi 
ceux  auxquels  je  suis  lié  par  une  commune  origine,  l'exécution  de 
Louis  Riel  a  été  universellement  regardée  comme  le  sacrifice  d'une 
vie  humaine,  non  pour  satisfaire  à  l'implacable  justice,  mais  à  des 
idées  de  vengeance  et  à  des  passions  haineuses. 

Et  maintenant,  avant  d'aller  plus  loin,  il  vaut  mieux  peut-être 
que  je  parle  immédiatement  de  l'agitation  qui  est  née  de  l'univer- 
selle condamnation  du  gouvernement,  non  seulement  par  ses  enne- 
mis, mais  aussi  par  ses  amis. 

Le  mouvement  que  l'exécution  de  Riel  a  fait  naître  a  été  mal 
compris,  ou  plutôt  j'oserais  dire  faussement  représenté.  La 
presse  tory  d'Ontario  a  attaqué  tout  à  coup,  d'une  manière  cruelle 
et  brutale,  ses  anciens  alliés  canadiens-français  qui  lui  avaient 
été  fidèles  pendant  vingt-cinq  ans    et    plus.     Elle    s'attaqua   non 
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seulement  à  leurs  actes,  mais  aux  motifs  qui  les  avaient  fait  agir. 
Elle  les  accusa  d'être  animés,  non  pas  par  une  honnête  conviction, 
mais  par  des  préjugés  de  race.  Elle  ne  borna  pas  ses  attaques  à  ses 
anciens  amis,  mais  étendit  ses  accusations  à  toute  la  race  cana- 
dienne-française. D'après  ses  dires,  le  fait  que  Louis  Riel  est 
d'origine  française  était  la  seule  raison  de  l'attitude  prise  par  les 
Canadiens-Français.  Elle  les  accusa  tous  d'être  prêts  à  se  mettre 
entre  le  criminel  et  la  justice,  chaque  fois  que  ce  criminel  était  un 
Canadien-Français.  Elle  les  accusa  tous  de  vouloir  empêcher 
l'exécution  de  la  loi,  lorsque  cette  loi  menaçait  un  des  leurs. 

Monsieur  l'Orateur,  je  ne  suivrai  pas  sur  ce  terrain  l'exemple 
donné  par  les  députés  ministériels  qui  ont  cité  de  longs  extraits 
des  journaux,  quoique  je  puisse  donner  du  Mail  et  des  autres 
organes  tories  des  citations  renfermant  les  passages  les  plus 
acerbes  qui  se  puissent  écrire  contre  la  nationalité  canadienne- 
française.  Je  ne  veux  pas  mettre  plus  d'aigreur  qu'il  n'en  faut 
dans  le  débat  ;  je  citerai  simplement  un  paragraphe  du  Mail,  l'im 
des  plus  modérés,  qui  fera  voir  les  sentiments  dont  on  était  animé 
à  notre  égard  dans  cette  lutte. 

Le  7  décembre  dernier,  on  pouvait  lire  dans  le  Mail  le  pas- 
sage suivant,  au  sujet  des  Canadiens-Français  :  "  Leurs  chefs  nous 
récompensent  aujourd'hui  en  prétendant  qu'ils  ont  le  droit  d'em- 
pêcher l'application  de  la  loi  sur  la  trahison  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'un  traître  d'origine  française,  fût-il  deux  fois  coupable." 

Monsieur  l'Orateur,  cela  est  faux.  Cela  est  une  calomnie.  Je 
revendique  cette  justice  pour  mes  concitoyens  d'origine  française, 
qu'on  ne  peut  trouver  nulle  part  ailleurs  sous  le  soleil  une  race 
plus  docile,  plus  calme,  plus  soumise  aux  lois.  Je  revendique 
cette  justice  pour  mes  concitoyens  d'origine  française  et  j'en 
appelle  au  témoignage  de  tous  ceux  qui  les  connaissent  et  qui  ont 
vécu  au  milieu  d'eux,  pour  dire  que,  s'ils  ont  commis  des  fautes, 
ils  n'ont  jamais  du  moins  caché,  protégé  et  encouragé  le  crime. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  présente  occasion,  ils  ont  montré  une 
vive  sympathie  pour  l'infortuné  mort  sur  l'échafaud  le  seize  no- 
vembre dernier.  Mais  cela  n'était  pas  dû  aux  préférences  natio- 
nales ou  aux  préjugés  de  races,  si  vous  voulez  leur  donner  ce  nom. 

Ils  n'ont  pas  été  plus  aveuglés  par  les  préjugés  de  races  que  ne 
l'a  été  la  presse  étrangère  qui  a  blâmé  l'exécution  de  Riel.  La 
presse  étrangère,  la  presse  américaine,  la  presse  anglaise,  la  presse 
française,  presque  sans  exception,  a  considéré  l'exécution  de  Riel 
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comme  un  acte  iiijuste,inexcusable,  contraire  aux  idées  de  notre 
époque.  Assurément,  on  ne  peut  pas  accuser  cette  presse  d'avoir 
agi  sous  l'influence  des  préjugés  nationaux.  Il  en  est  de  même  des 
Canadiens-Français  ;  ce  sont  les  raisons  et  les  arguments  résul- 
tant rigoureusement  de  l'étude  des  faits  de  la  cause  qui  les  ont  dé- 
terminés à  prendre  l'attitude  qu'ils  ont  prise,  et  non  des  préfé- 
rences nationales.  Mais  si  on  avait  dit  que  les  préjugés  de  race, 
les  liens  du  sang  ont  rendu  plus  vive  et  plus  profonde  la  convic- 
tion que  leur  esprit  avait  formée,  cela  aurait  été  parfaitement 
vrai.  Je  n'admettrai  pas  que  les  liens  du  sang  puissent  aveugler 
ma  raison  au  point  de  me  faire  confondre  le  mal  avec  le  bien, 
mais  j'admettrai,  —  et  si  cela  est  un  faible,  j'en  fais  l'aveu, — 
que  je  ressentirai  au  cœur  une  plus  profonde  blessure  si  l'on  com- 
met une  injustice  à  l'égard  de  celui  auquel  je  suis  uni  par  com- 
munauté de  sang  et  d'origine  qu'envers  quelqu'un  qui  n'est  que 
mon  semblable.  Je  n'admettrai  rien  de  plus.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  vrai  que  le  cœur  puisse  aveugler  la  raison  au  point  de  lui 
faire  confondre  le  bien  et  le  mal. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  désire  établir  un  autre  point.  Le 
Mail  et  les  autres  organes  tories  ont  dit  à  plusieurs  reprises  que  les 
chefs  des  Canadiens-Français  avaient  l'intention  de  former  un 
l)arti  canadien-français,  indépendant  de  tout  autre  parti  dans  la 
Chambre,  et  ne  reconnaissant  d'autres  intérêts  que  les  intérêts  de 
race. 

Je  proteste  contre  une  telle  assertion.  Cette  assertion  n'est  pas 
fondée  ;  elle  est  faite  dans  le  but  de  nuire  et  elle  est  contraire  à  la 
rérité.  La  formation  d'un  tel  parti  serait  l'anéantissement  dee 
Canadiens-Français. 

Aussitôt  que  les  citoyens  d'origine  française,  qui  sont  en  mino- 
rité dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  se  seraient  organisés  en 
parti  politique  à  part,  ceux  qui  sont  d'origine  différente  et  qui 
sont  en  majorité  feraient  de  même,  et  le  résultat  serait  désastreux 
pour  nous. 

Ici,  il  n'y  a  qu'une  façon  de  former  des  partis.  Il  ne  peut  et  il 
ne  doit  y  avoir  en  jeu  que  des  questions  de  régie  et  d'administra- 
tion dans  le  gouvernement  de  notre  pays,  et  les  Canadiens-Fran- 
çais, qui  ont  pris  part  au  mouvement,  n'ont  jamais  eu  d'autres 
intentions  que  de  s'organiser  sur  la  base  des  partis  existants,  et 
non  autrement. 
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Pour  établir  ce  fait  d'une  manière  péremptoire,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  citer  les  paroles  prononcées  par  l'honorable 
député  de  Hochelaga  (M.  Des  jardins)  à  l'assemblée  qui  a  eu  lieu 
récemment  à  Longueuil.  Je  crois  que  c'est  au  mois  de  janvier 
qu'on  a  tenu  cette  assemblée.  M.  Benoît,  le  député  de  ce  comté, 
avait  été  invité,  mais  s'était  abstenu  d'y  paraître,  et  le  fait  avait 
été  le  sujet  de  commentaires  de  la  part  de  ceux  qui  adressèrent 
alors  la  parole.     Voici  comment  s'exprima  M.  Des  jardins: 

"  M.  Benoît  a  peut-être  mieux  fait  de  s'abstenir,  car  j'ai  hésité 
moi-même,  en  lisant  en  tête  de  l'invitation  que  j'ai  reçue,  les  mots: 
Parti  ISTational.  Si  on  entend  par  ces  mots  un  autre  parti  que 
ceux  qui  existent  déjà,  je  ne  suis  pas  de  ce  parti  ;  mais  si  on  com- 
prend par  là  que  les  libéraux  et  les  conservateurs  doivent  s'unir 
dans  une  même  idée  et  présenter  un  front  uni  chaque  fois  que 
leurs  intérêts  nationaux  sont  en  danger,  je  suis  de  ce  parti.  Le 
mouvement  actuel  n'a  pas  pour  but  de  faire  échapper  un  criminel 
à  la  mort  parce  qu'il  est  Canadien-Français;  mais  nous  voulons 
que  des  deux  coupables,  Jackson  et  Kiel,  si  l'un  devait  avoir  la  vie 
sauve,  l'autre  l'eût  aussi.  Nous  ne  voulons  rien  de  plus  ;  quelle 
que  soit  notre  force,  nous  désirons  la  justice  pour  tous  ". 

Des  cœurs  froids  ont  dit  que  l'exécution  de  celui  que  ses  amis 
regardaient  comme  un  insensé,  fiit-elle  injuste,  ne  justifiait  pas 
cette  explosion  de  sentiments  dont  Québec  a  été  le  théâtre,  lors  de 
la  mort  de  Riel.  Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion.  A  notre  époque, 
et  au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  parvenus,  la  vie  hu- 
maine la  plus  humble  a  sa  valeur  et  a  droit  à  la  protection  des  con- 
seillers de  la  nation. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Angleterre  envoya  une  expédition,  dé- 
pensa des  millions,  répandit  le  sang  de  quelques-uns  de  ses  meil- 
leurs soldats  dans  l'unique  but  de  délivrer  quelques  prisonniers 
des  mains  du  roi  d'Abyssinie. 

Il  en  est  de  même  ici  ;  la  vie  d'un  simple  sujet  de  Sa  Majesté  a 
sa  valeur  et  ne  doit  pas  être  traitée  légèrement.  S'il  y  a  des  dépu- 
tés en  cette  Chambre  qui  pensent  que  l'exécution  de  Riel  n'était 
pas  justifiable,  que  dans  les  circonstances  cela  n'était  pas  judi- 
cieux, que  cela  était  injuste,  je  dis  qu'ils  ont  le  droit  de  porter 
une  accusation  contre  le  gouvernement  devant  l'opinion  publique, 
et  si  cette  accusation  est  portée  et  que  le  gouvernement  soit  appelé 
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à  y  répondre,  on  doit    s'attendre  à  ce  qu'il  y  aura  des   gens  qui 
jugeront  la  question  plus  sévèrement  que  d'autres. 

On  ne  doit  pas  supposer  que  les  mêmes  causes  qui  ont  agité 
l'opinion  publique  dans  la  province  de  Québec  agissaient  de  la 
même  manière  sur  toutes  les  classes  de  la  société  ;  on  ne  doit  pas 
supposer  que  les  raisons  qui  soulevaient  toute  la  société  étaient  les 
mêmes  pour  chaque  classe  de  cette  société.  Les  uns  pensaient  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  eu  pour  tous  ceux  qui  étaient  accusés 
ou  avaient  pris  part  à  la  rébellion  une  justice  égale.  D'autres 
étaient  d'opinion  que  l'état  d'esprit  de  Ricl  était  tel  que,  l'exécu- 
ter, c'était  commettre  un  meurtre  judiciaire.  Mais  la  grande 
masse  du  peuple  croyait  qu'on  devait  pardonner  à  tous  les  prison- 
niers, Riel  compris,  parce  que  la  rébellion  résultait  de  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement  à  l'égard  des  Métis. 

Il  est  trop  tai*d  aujourd'hui  pour  contester  le  fait.  Cependant, 
nous  venons  de  l'entendre  contester  dans  cette  Chambre.  Et  par 
qui  ?  Par  le  dernier  homme  que  j'aurais  cru  capable  de  le  con- 
tester, par  l'honorable  député  de  Provencher  (M.  Royal). 

Il  nous  a  donné  l'autre  jour  sa  version  sur  l'origine  des  troubles. 
Selon  lui,  tout  le  monde  est  responsable  de  la  rébellion,  et  il  n'y  a 
qu'une  seule  exception.  Le  Globe  est  responsable  de  la  révolte  ;  la 
Farmers'  Union  est  responsable  de  la  révolte  ;  les  colons  sont  res- 
ponsables de  la  révolte.  Il  n'y  a  pas  une  personne  à  laquelle  vous 
puissiez  penser  qui  ne  soit  responsable  de  cette  révolte,  excepté  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  est  parfaitement  innocent  du 
fait  accompli,  aussi  innocent  que  l'enfant  qui  vient  de  naître. 

Voilà  ce  que  nous  a  appris  l'honorable  député  l'autre  jour.  Mais 
s'il  est  sérieux,  comment  se  fait-il  que  les  Métis  seuls  aient  été 
poursuivis  ?  Si  le  Globe  est  la  cause  de  la  rébellion,  le  Globe 
aurait  dii  être  mis  en  accusation.  Si  les  colons  de  race  blanche 
étaient  les  instigateurs  de  la  rébellion,  ils  auraient  dû  être  pour- 
suivis également. 

Mais  il  y  a  plus  que  cela.  L'avocat  de  la  Couronne  avait  l'au- 
torité et  même  a  reçu  instruction  spéciale  de  prendre  des  procé- 
dures contre  les  instigateurs  de  la  rébellion,  contre  les  colons  de 
race  blanche  qui  certainement  étaient  plus  coupables  que  les  Métis 
qu'ils  avaient  poussés  à  se  révolter.  Voici  une  partie  des  instruc- 
tions données  par  le  ministre  de  la  Justice  à  l'avocat  de  la  Cou- 
ronne : 
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Il  doit  être  vrai,  et,  d'après  les  inforvmtions  que  le  gouverne- 
ment a  obtenues,  il  semble  probable 

On  dirait  que  le  gouvernement  partage  l'opinion  de  l'honorable 
député  de  Provencher  et  entend  agir  en  conséquence  : 

"  Il  doit  être  vrai,  et,  d'après  les  informations  que  le  gouverne- 
ment a  obtenues,  il  semble  probable  que  la  rébellion  a  été  active- 
ment encouragée  par  les  blancs,  spécialement  à  Prince-Albert.  Il 
n'y  a  rien,  dans  toute  la  mission  qu'on  vous  a  confiée,  de  plus  im- 
portant, je  crois,  que  de  découvrir,  si  c'est  possible,  quelques-uns 
des  hommes  qui,  beaucoup  plus  instruits  que  les  Métis,  ont  poussé 
ces  derniers  à  se  révolter,  et  vous  êtes  requis  de  porter  toute  votre 
affection  sur  ce  point." 

L'honorable  député  de  Provencher  (M.  Eoyal)  paraît  n'avoir 
été  d'aucun  secours  pour  l'avocat  de  la  Couronne,  malgré  cette 
connaissance  des  faits  qui  lui  a  permis  de  dire  dans  cette  cham- 
bre, avec  l'autorité  qui  s'attache  à  chacune  de  ses  paroles,  que  les 
colons  blancs  étaient  seuls  responsables  de  la  révolte. 

S'ils  le  sont,  comment  se  fait-il  qu'aucun  de  ces  colons  n'ait  été 
accusé,  que  tous  soient  en  liberté  ? 

Que  devons-nous  conclure  de  tout  cela  ?  Devons-nous  conclure 
que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu  soutenir  la  position  prise  par 
isir  Alexander  Campbell  ?  Ou  devons-nous  conclure  que  l'hono- 
rable député  de  Provencher  n'a  fait  qu'une  de  ces  assertions 
hasardées,  dernier  expédient  pour  défendre  un  acte  autrement  in- 
justifiable ? 

L'honorable  député  a  été  plus  loin.  Il  a  non  seulement  accusé 
les  colons,  la  Farmers'  Union,  le  Globe  d'être  responsables  de  ce 
qui  s'est  passé,  mais  aussi  l'ancienne  administration  Mackenzie. 
Il  a  dit  que  l'action  de  ce  gouvernement  depuis  le  moment  oii  il  a 
pris  les  affaires  en  main  jusqu'au  jour  où  il  les  a  laissées,  a  été 
nulle  et  que  l'histoire  de  son  administration  au  J^ord-Ouest  est 
une  page  blanche. 

Eh  bien  !  M.  l'Orateur,  voilà  une  accusation  que  l'on  ne  saurait 
porter  contre  l'administration  actuelle.  L'histoire  de  l'adminis- 
tration actuelle  n'est  pas  une  page  blanche.  Du  sang!  du  sang! 
encore  du  sang  !  des  prisons  et  des  échafauds  !  des  veuves  !  des 
orphelins  !  des  destitutions  !  des  ruines  !  voilà  ce  qui  souille  l'his- 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  205 

toire  de  l'administration  des  affaires  du  Nord-Ouest  par  le  gou- 
vernement d'aujourd'hui. 

Monsieur  l'Orateur,  il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  à  dire, 
comme  l'honorable  député  peut  le  redouter,  sur  l'administration 
de  l'honorable  député  d'East-York  (M.  Mackenzie)  dans  les 
affaires  du  ]Srord-Ouest,  mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'en  parler  et 
l'occasion  s'en  présentera  plus  tard.  Laissez-moi  cependant  dire 
une  chose  à  l'honorable  député.  Si  le  gouvernement  de  M.  Mac- 
kenzie est  répréhensible  pour  la  manière  dont  il  a  administré  les 
affaires  du  ISTord-Ouest,  s'il  a  manqué  à  ses  devoirs,  combien  plus 
lourdement  doit  peser  le  blâme  sur  l'administration  actuelle,  qui 
n'a  encore  rien  fait  de  ce  qui  aurait  dû  être  fait  par  ses  prédé- 
cesseurs ? 

Mais  j'oubliais  ;  l'honorable  député  n'a  rien  à  dire,  ou  au  moins 
très  peu  de  chose,  contre  ceux  qui  gouvernent  le  pays  maintenant. 
Il  est  possible  qu'ils  n'aient  pas  montré  beaucoup  de  diligence  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  mais  ils  ont  montré  beaucoup 
de  bonne  volonté,  c'est  ce  que  prétend  du  moins  l'honorable  dénuté. 

Citons  ses  paroles  : 

"  En  1880,  Sir  John  Macdonald  profita  de  la  première  occasion 
qu'il  put  avoir  pour  présenter  un  projet  de  loi.  Ce  fut  lui-même, 
le  chef  du  parti  conservateur,  qui  prit  l'initiative  d'une  mesure 
donnant  aux  Métis  des  Territoires  du  ISTord-Ouest  les  droits  et 
privilèges  dont  jouissaient  les  Métis  du  Manitoba  en  vertu  d'une 
loi  de  cette  province  ". 

Cela  est  exact,  excepté  quant  à  la  date  ;  c'est  1879  au  lieu  do 
1880.  Sir  John  ]\racdonald,  comme  il  l'a  dit,  présenta  un  projet 
de  loi  pour  donner  aux  Métis  du  N^ord-Ouest  les  mêmes  privilèges 
que  ceux  dont  jouissaient  les  Métis  du  ]\fanitoba. 

Cette  loi,  dont  j'ai  le  texte  devant  moi,  se  lit  comme  suit  : 

"  Que  les  pouvoirs  suivants  soient  par  le  présent  délégués  au 
Gouverneur  en  conseil  pour  faire  droit  à  tontes  réclamations  exis- 
tant au  sujet  de  l'extinction  des  titres  des  Sauvages  et  formulées 
par  les  Métis  résidant  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  en 
dehors  des  limites  du  Manitoba  antérieurement  au  15e  jour  de 
juillet  1870,  en  octroyant  des   titres  à  telles   personnes  dans  telle 
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mesure  et  à  tels  termes  et  conditions  qu'il  pourra  être  de  temps  à 
autre  jugé  à  propos  ". 

Les  dispositions  de  ce  statut  furent  répétées  dans  la  loi  de  1883. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  il  peut  être  important  de  définir 
dès  maintenant  quels  étaient  les  privilèges  et  les  droits  qui  furent 
accordés  aux  Métis  du  Manitoba. 

Par  l'acte  de  1870  on  décréta  ce  qui  suit: 

"  Considérant  qu'il  importe,  dans  le  but  d'éteindre  les  droits 
des  Sauvages  aux  terres  de  la  province,  d'affecter  une  partie  de 
ces  terres  non  concédées,  jusqu'à  concurrence  de  1,400,000  acres, 
au  bénéfice  des  familles  des  Métis  résidants,  il  est  par  le  présent 
décrété  que  le  lieutenant-gouverneur,  en  vertu  de  règlements 
établis  de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur-général  en  conseil, 
choisira  des  lots  ou  étendues  de  terres  dans  les  parties  de  la  pro- 
vince qu'il  jugera  à  propos,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'acres  ci-dessus  exprimé,  et  en  fera  le  partage  entre  les  enfants 
des  chefs  de  familles  métisses  domiciliés  dans  la  province  à 
l'époque  à  laquelle  le  transfert  a  été  fait  au  Canada  ". 

Par  une  loi  ultérieure,  l'Acte  de  1874,  les  mêmes  privilèges 
furent  étendus,  non  seulement  aux  chefs  de  famille,  mais  aux 
enfants  mineurs  des  Métis,  suivant  qu'il  apparaît  à  la  section  32 
de  ce  statut.  Ces  actes,  d'après  leur  interprétation,  assignaient  d'a- 
bord, on  le  voit,  à  chaque  chef  de  famille,  le  morceau  de  terre  dont 
il  se  trouvait  possesseur  à  l'époque  du  transfert,  soit  une  étendue 
de  160  acres,  et  en  outre  assuraient  aux  Métis,  en  rachat  du  titre 
indien,  160  acres  de  terre  ou  un  scrip  pour  autant  ;  plus  240 
aères  ou  un  scrip  pour  autant  à  chaque  enfant  mineur.  En  1879, 
le  premier  ministre  se  fit  autoriser  à  étendre  ces  privilèges  aux 
Métis  du  Nord-Ouest.  On  voudra  bien  remarquer  que  les  Métis 
du  Manitoba  ont  été  traités  comme  une  classe  spéciale  ;  non  comme 
Sauvages,  non  pas  comme  blancs,  mais  comme  une  classe  partici- 
pant aux  droits  des  uns  et  des  autres.  Pour  les  traiter  comme  des 
Sauvages,  il  aurait  fallu  les  parquer  sur  les  réserves  ;  pour  les 
traiter  comme  des  blancs,  on  aurait  dû  leur  donner  des  horme- 
steads.  Mais  non,  on  les  considérait,  encore  une  fois,  comme  une 
classe  particulière,  participant  aux  droits  des  blancs  et  des  Sau- 
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vages.  Comme  blancs,  on  lenr  donna  un  liomestead  de  160  acres 
sur  le  morceau  de  terre  dont  ils  étaient  en  possession  ;  comme 
Sauvages,  ils  devaient  avoir  du  scrip  pour  une  valeur  de  160  acres 
pour  chaque  père  de  famille,  plus  240  acres  pour  chaque  enfant 
mineur. 

En  1879,  je  le  répète,  le  gouvernement  fit  passer  un  statut  sem- 
blable au  statut  des  Métis  du  Manitoba.  A-t-il  exécuté  cette  loi  ? 
Quand  l'a-t-il  exécutée?  A  quelle  époque  a  eu  lieu  la  première 
application  donnée  par  le  gouvernement  canadien  à  la  loi  de  1879  ? 
Le  premier  acte  qu'ait  jamais  fait  le  gouvernement  du  Canada  en 
exécution  de  la  loi  qu'il  avait  lui-même  fait  passer,  a  eu  lieu  le 
28  janvier  1885  !  Il  avait  fallu  que  six  longues  années  se  fussent 
écoulées  avant  que  le  gouvernement  songeât  même  à  accomplir  cet 
acte  de  justice  en  faveur  des  Métis,  après  avoir  pris  la  peine  de 
s'y  faire  autoriser  dans  le  temps,  par  le  Parlement.  Pendant 
toute  cette  longue  période,  rien,  absolument  rien  n'avait  pu  émou- 
voir le  gouvernement 

L'honorable  député  de  Provencher  (M.  Royal)  nous  a  appris 
cependant  que  le  gouvernement  avait  fait  son  devoir  envers  les 
Métis.  Si  le  gouvernement  a  fait  son  devoir  envers  les  Métis,  com- 
ment se  fait-il  que  les  Métis  aient  dû  pétitionner  si  souvent  et  si 
longtemps  pour  obtenir  leurs  droits?  Comment  explique-t-on  les 
délégations  et  les  pétitions  dont  ils  ont  inondé  le  département  ? 
Comment  se  fait-il  qu'ils  aient  si  souvent  importuné  le  député  de 
Provencher  lui-même  ?  Comment  se  fait-il,  par  exemple,  que,  le 
19  novembre  1882,  Maxime  Lépine,  aujourd'hui  prisonnier  au 
pénitencier  du  IManitoba  ;  Baptiste  Boucher,  blessé  sur  le  champ 
de  bataille  ;  Charles  Lavallée,  blessé  sur  le  champ  de  bataille  ; 
Isidore  Dumas,  tué  sur  le  champ  de  bataille,  et  plusieurs  autres, 
s'adressèrent  à  M,  Duck,  l'agent  à  Prince  Albert,  pour  solliciter 
son  entremise  active  auprès  du  gouvernement  afin  de  gagner  celui- 
ci  à  reconnaître  leurs  droits,  lui  représentant  dans  la  même  occa- 
sion qu'ils  avaient  pétitionné,  et  que  leurs  requêtes  avaient  eu 
l'appui  d'hommes  influents,  entre  autres  l'honorable  M.  Royal,  le 
député  de  Provencher,  mais  que  tout  avait  été  inutile?  Comment 
se  fait-il,  je  vous  le  demande,  que  ces  hommes  aient  passé  par  de 
telles  épreuves  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  droits,  si  le 
gouvernement  leur  a  rendu  justice  ?  Non,  pendant  tout  ce  temps, 
l'agitation  a  régné  en  permanence  dans  le  Nord-Ouest,  et  le  gou- 
vernement n'a  pas  remué  un  doigt. 
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L'honorable  député  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  a  dit  l'autre  jour 
que,  pendant  cette  longue  série  d'années,  le  gouvernement  n'a  fait 
qu'une  chose  :  dormir  et  ronfler  Selon  moi,  l'expression  n'a  rien 
de  trop  fort,  puisque  nous  en  avons  l'attestation  dans  le  livre  bleu 
du  gouvernement  même.  Le  croiriez-vous,  monsieur  l'Orateur  ? 
nous  avons  la  preuve  que  le  département  avait  perdu  le  souvenir 
de  la  loi  qu'il  avait  lui-même  fait  mettre  dans  les  statuts  ;  nous 
avons  la  preuve  que  le  gouvernement  avait  bel  et  bien  oublié  que 
les  Métis  avaient  droit  à  des  privilèges  particuliers.  C'est  à 
peine  croyable  ;  cependant,  nous  en  avons  la  preuve  sous  nos 
yeux,  ici.  Un  jour,  les  colons  de  Prince-Albert  s'assemblèrent 
pour  délibérer  sur  leurs  propres  griefs  et  sur  les  griefs  des  Métis. 
Parmi  les  résolutions  adoptées,  se  trouve  celle-ci,  la  troisième  : 

3°  "  Proposé  par  M.  Miller,  secondé  par  M.  Spencer,  et  adopté 
à  l'unanimité  : 

"  Attendu  que  le  titre  indien  dans  ce  district  ou  territoire  n'est 
pas  devenu  éteint,  et  que  les  vieux  colons  de  la  population  métisse 
du  Manitoba  ont  reçu  du  scrip  en  remplacement  de  tel  titre,  et 
que  cette  allocation  n'a  pas  été  faite  à  ceux  qui  résident  en  ce  ter- 
ritoire : 

"  Résolu,  que  le  très  honorable  ministre  de  l'Intérieur  soit  re- 
quis d'accorder  le  dit  scrip  aux  dits  colons,  les  mettant  ainsi  sur 
un  pied  d'égalité  avec  leurs  compatriotes  du  Manitoba". 

Cette  résolution  demandait  simplement  que  les  Métis  du  N'ord- 
Ouest  fussent  traités  exactement  comme  les  Métis  du  Manitoba 
avaient  été  traités,  exactement  comme  l'honorable  député  de  Pro- 
vencher  a  admis  qu'ils  auraient  dû  être  traités.  Et,  cependant, 
quelle  a  été  la  réponse  du  département  de  l'Intérieur  ?  La  réponse 
du  département  va  prouver  précisément  ce  que  je  viens  de  dire,, 
qu'à  cette  époque  en  1881  le  département  avait  complètement  ou- 
blié la  teneur  du  statut  qu'il  avait  lui-même  fait  mettre  dans  nos 
lois.  Voici  quelle  a  été  cette  réponse,  adressée  à  l'honorable  Law- 
rence Clarke,  qui  avait  transmis  la  pétition  à  Ottawa  : 


Monsieur, 
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Département  de  l'intérieur, 

Ottawa,  22  nov.  1881. 


**  Sur  instruction  du  ministre  de  l'Intérieur,  j'ai  l'honneur 
d'accuser  réception  d'un  mémoire  par  vous  transmis,  contenant 
certaines  résolutions  adoptées  à  une  assemblée  d'habitants  du  dis- 
trict de  Lorne  (que  vous  représentez  au  Conseil  du  I^ord-Ouest), 
tenue  à  Prince-Albert  le  18  octobre  1881 

"  En  réponse  aux  questions  contenues  dans  les  diverses  résolu- 
tions transmises,  je  dois  vous  dire 

"  Résolution  jSTo  3.  —  Comme  en  vertu  d'un  traité  avec  les  Sau- 
vages, leur  titre  à  toute  portion  quelconque  du  Territoire  renfermé 
dans  le  district  de  Lorne  a  été  éteint,  cette  résolution  demanderait 
explication  ". 

Ainsi,  voici  une  résolution  mettant  le  gouvernement  en  demeure 
de  donner  effet  à  une  loi  qu'il  a  lui-même  fait  passer,  d'accorder 
aux  Métis  les  droits  particuliers  que  cette  loi-là  même  leur  garan- 
tissait, et  cependant  le  gouvernement  répond  que  cette  résolution 
demande  explication  !  Eh  bien  !  l'explication  est  venue,  et  elle 
n'a  pas  tardé.     Voici  la  réponse  de  M.  Clarke  : 

Carlton,  T.  IsL  O.,  25  janvier  1882. 
"  Monsieur, 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  novem- 
bre dernier,  contenant  le  réponse  du  très  honorable  ministre  de 
l'Intérieur  à  un  mémoire,  par  moi  transmis,  de  certaines  résolu- 
tions adoptées  à  une  assemblée  des  habitants  du  district  de  Lorne, 
tenue  à  Prince- Albert  le  18  octobre  1881. 

A  l'égard  de  la  résolution  No  3,  on  a  fait  observer  que  : 

''  Comme  en  vertu  d'un  traité  avec  les  Sauvages,  leur  titre  à 
aucune  portion  du  Territoire  dans  le  district  de  Lorne  a  été 
éteint,  cette  résolution  demanderait  explication  ". 

"  Je  fais  remarquer  que  le  titre  des  Indiens  a  été  sans  doute 
éteint,  mais  non  pas  évidemment  celui  des  Métis  résidant  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest. 
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"  Le  gouvernement  du  Dominion  du  Canada  a  maintes  et 
maintes  fois  reconnu  ce  droit  terrien  des  habitants  métis,  comme 
l'atteste  le  statut  du  Parlement  du  Canada  (1870^  33  Vict ,  chap. 
3,  section  31,  ainsi  conçu:  " 

Suit  l'énumération  de  tous  les  statuts  par  lesquels  le  Parlement 
du  Canada  a  consacré  à  maintes  reprises  le  droit  des  Métis  à  une 
compensation  pour  leur  titre  indien  ;  puis  M.  Clarke  poursuit: 

"  On  voit  que,  depuis  la  première  législation  en  1870,  jusqu'à 
la  dernière  en  1879,  les  droits  terriens  des  Métis  ont  été  reconnus 
par  le  gouvernement,  et  qu'il  a  été  expressément  pourvu  à  l'ex- 
tinction de  leur  titre". 

Certes,  l'explication  était  assez  claire,  ce  semble  ;  mais  non,  le 
gouvernement  retomba  de  plus  belle  dans  son  état  de  somnolence 
et  d'inertie  ;  le  ministre  reprit  l'attitude  paresseuse  qui  lui  était 
habituelle  depuis  tant  d'années. 

Les  Métis  pétitionnèrent  encore;  ils  envoyèrent  leurs  amis  en 
délégation  à  Ottawa  ;  ils  envoyèrent  même  l'honorable  député  de 
Provencher  ;  mais  à  quoi  bon  tout  cela  ?  le  gouvernement  ne  de- 
vait rien  faire,  absolument  rien,  jusqu'au  22  janvier  1885,  lorsque 
le  ministre  fut  réveillé  en  sursaut  sur  sa  chaise  par  les  premières 
secousses  de  la  tempête  qui  allait  bientôt  ravager  le  pays  dans 
toute  son  étendue. 

Trop  tard  ! Trop  tard  ! Trop  tard  ! 

Quand  la  semence  de  l'injustice  a  trop  longtemps  germé  dans 
le  cœur  de  l'opprimé;  quand  les  années  y  ont  accumulé,  amassé 
une  trop  forte  dose  d'amertume  pour  qu'il  puisse  plus  longtemps 
la  contenir;  quand  les  humiliations,  les  déceptions  ont  rendu 
l'homme  farouche,  désespéré  ;  il  arrive  alors  un  moment  où  le 
moindre  incident  suffira  pour  déterminer  une  conflagration,  tout 
comme  une  étincelle  échappée  dans  la  prairie  peut  à  certains  mo- 
ments y  allumer  un  incendie  que  rien  ne  pourra  arrêter,  que  rien 
ne  pourra  éteindre. 

Quand  le  gouvernement  s'est  décidé  à  agir,  il  était,  hélas  !  trop, 
tard!  Le  petit  incident  s'était  produit:  quel  fut-il?  L'honorable 
député  de  Provencher  nous  l'a  raconté.  A  peine  le  gouvernement 
eût-il  annoncé  qu'une  commission  serait  nommée,  un  homme  com- 
mit   l'imprudence  de  dire    que  la  commission  ne  viendrait   pas, 


DE  SIR  WILFRID  LAUIUEU  211 

mais  que  les  balles  pleuvraient  à  sa  place  ;  et  je  trouve  ce  récit  de 
l'honorable  monsieur  corroboré  par  un  passade  d'une  lettre  publiée 
en  décembre  dernier  par  l'archevêque  Taché,  qui  raconte  ainsi  les 
débuts  de  l'insurrection  : 

"  L'assurance  qu'on  enverrait  une  conmiission  ne  fut  point 
acceptée  ;  on  aima  mieux  croire,  ainsi  que  le  bruit  en  courait, 
qu'au  lieu  de  leur  accorder  leurs  droits,  les  autorités  envoyaient 
des  fers  pour  le  chef  et  du  plomb  pour  ceux  qui  le  protégeraient. 
Cette  conviction  produisit  le  résultat  qu'on  devait  en  attendre.  Les 
Métis  songèrent  à  la  résistance  et  à  se  défendre.  Mal  armés,  sans 
munitions,  sans  provisions,  ils  s'emparèrent  des  magasins  qui  se 
trouvaient  dans  le  voisinage.  L'attaque  inconsidérée  faite  contre 
eux,  au  Lac  des  Canard?,  fut  une  déclaration  de  guerre  ". 

Il  y  a  dans  tout  ceci  quelque  chose  de  frappant  pour  un  bon 
nombre:  c'est  une  analogie  singulière  entre  l'origine  de  cette  ré- 
bellion et  l'origine  de  la  rébellion  du  Bas-Canada  en  1837. 

Dans  le  Bas-Canada,  l'agitation  avait  duré  plusieurs  années,  de 
même  qu'elle  a  duré  plusieurs  années  au  Xord-Ouest,  et  ce  fut 
aussi  lorsque  le  gouvernement  chercha  à  faire  arrêter  les  chefs  du 
mouvement  que  la  rébellion  éclata.  Et  sans  aller  plus  loin,  je  suis 
heureux  de  rappeler  que,  si  déplorable  qu'ait  été  cette  révolte  du 
Bas-Canada,  elle  n'en  a  pas  moins  obtenu  sur-le-champ  aux  Bas- 
Canadiens  les  droits  qu'ils  réclamaient  en  vain  depuis  tant  d'an- 
nées. Elle  eut  encore  un  autre  résultat  :  ce  fut  de  transformer 
soudainement  une  population  jusque-là  favorable  à  la  rébellion  et 
d'en  faire  spontanément  les  plus  fidèles  sujets  que  l'Angleterre 
ait  jamais  eus. 

Cette  transformation  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  s'opérer  au 
Nord-Ouest:  mais  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  l'analogie  ne 
se  poursuive  jusque-là,  puisque  le  premier  effet  de  la  rébellion  a 
été  d'assurer  aux  Métis  la  reconnaissance  des  droits  qui  leur 
avaient  été  refusés  jusqu'à  cette  époque. 

L'accusation  que  je  viens  de  porter  contre  le  gouvernement  n'est 
pas  seulement  d'avoir  été  négligent  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  envers  les  Métis,  mais  aussi  de  leur  avoir  formellement 
nié  des  droits  qui  leur  étaient  dus.  Je  réitère  cette  accusation. 
J'accuse  le  gouvernement  d'avoir  méconnu,  non-seulement  par 
omission,  mais  sciemment,  par   des  actes  de    propos  délibéré,  les 


212  DISCOURS 

droits  légitimes  des  Métis.  J'ai  dit  que  le  premier  arrêté  du  con- 
seil des  ministres  en  exécution  du  statut  avait  été  passé  le  28  jan- 
vier 1885.  Que  disait  cet  arrêté  ?  Il  importe  d'en  étudier  le  con- 
texte €n  vue  de  l'accusation  que  je  viens  de  porter  contre  le  gou- 
vernement.    Cet  arrêté  se  lit  ainsi: 

"  Vu  le  mémoire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  26  jan- 
vier, portant  qu'il  est  désirable,  —  en  vue  du  règlement  équitable 
des  réclamations  des  Métis  du  Manitoba  et  des  Territoires  du 
I^ord-Ouest,  qui  auraient  eu  des  droits  au  sol  s'ils  avaient  résidé 
au  Manitoba  à  l'époque  du  transfert  et  s'ils  avaient  produit 
leurs  réclamations  dans  les  conditions  requises  par  l'Acte  du  Ma- 
nitoba, ainsi  que  les  réclamations  de  ceux  qui,  bien  que  résidant 
au  Manitoba  et  ayant  un  titre  équitable  à  participer  à  l'octroi,  ne 
l'ont  pas  fait  —  de  vérifier  le  nombre  de  ces  Métis  ;  lequel  mé- 
moire recommandait  que  le  ministre  de  l'Intérieur  fût  autorisé  à 
faire  ce  dénombrement  et  à  employer  trois  personnes  à  cette  fin 

L'arrêté  pourvoit  en  premier  lieu,  vous  le  voyez,  au  relevé 
d'un  dénombrement  des  Métis  ayant  droit  à  compensation,  afin  de 
régler  équitablement  les  réclamations  de  ces  Métis.  Quel  devait 
être  ce  règlement  équitable  ?  L'arrêté  est  vague  sur  ce  point  ;  non 
seulement  vague,  mais  muet.  Le  règlement  devait-il  consister  à 
donner  ce  qui  avait  été  donné  aux  Métis  du  Manitoba,  comme  l'a 
insinué  l'autre  jour  le  député  de  Provencher  ?  Je  prétends  que 
non;  je  soutiens  que  le  règlement  que  le  gouvernement  avait  dans 
l'esprit  et  qu'il  appelait  équitable  n'était  pas  celui  auquel  on  en 
était  arrivé  en  ce  qui  concerne  les  Métis  du  Manitoba.  On  me  per- 
mettra bien  de  rappeler  ici  en  quoi  avait  consisté  ce  premier  règle- 
ment. On  avait  donné  aux  Métis  du  Manitoba,  en  premier  lieu, 
à  titre  gratuit,  les  terres  qu'ils  occupaient  jusqu'à  concurrence  de 
160  acres  chacun,  en  leur  qualité  de  blancs  ;  en  second  lieu,  en  ex- 
tinction du  titre  indien,  160  acres  de  terre  pour  chaque  chef  de  fa- 
mille, plus  240  acres  ou  un  scrip  équivalent  pour  chaque  enfant 
mineur.  Etait-ce  là  le  règlement  qui  devait  être  fait  en  vertu  de 
l'arrêté  ministériel  du  28  janvier  ?  Pas  le  moins  du  monde,  dis- 
je  ;  et  j'en  prends  à  témoin  sur  ce  point  ce  qu'a  dit  le  premier 
ministre  lui-même  le  26  mars  dernier  lorsque  cette  affaire  est 
venue  devant  cette  Chambre. 

Il  a  dit  en  cette  occasion: 
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"  Comme  corps  de  nation,  on  a  dit  aux  Métis  que,  s'ils  vou- 
laient être  considérés  comme  des  sauvages,  il  existait  des  réserves 
plus  considérables  où  ils  pourraient  aller  s'établir  avec  les  autres 
sauvages  ;  mais  que,  s'ils  voulaient  être  considérés  comme  des 
blancs,  ils  auraient  160  acres  de  terre  comme  lioméstead.  Mais 
ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  cela.  Ils  veulent  avoir  des  scrips  de 
quantité  égale,  je  crois,  à  peu  près  deux  cents  acres  —  et  alors 
obtenir  en  plus,  comme  un  droit  qui  va  de  soi,  leur  homesiead  par- 
dessus le  marché  ". 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  gouvernement  n'était  nullement  disposé, 
le  26  mars  1885,  à  traiter  les  Métis  des  Teritoires  du  l^ovà  Ouest 
comme  il  avait  traité  les  Métis  du  Manitoba.  Si  telle  avait  été 
son  intention,  le  premier  ministre  aurait  dit:  ISTous  allons  leur 
faire  don,  comme  nous  avons  fait  pour  les  Métis  du  Manitoba,  des 
morceaux  de  terre  qu'ils  occupent  en  lots  gratuits  de  160  acres 
chacun,  et  cela  leur  tiendra  lieu  de  Jiomestead;  en  outre,  en  leur 
qualité  d'Indiens,  nous  allons  leur  donner,  en  extinction  de  leur 
part  du  titre  indien,  des  scrips  terriens  à  concurrence  de  160  acres 
pour  chaque  chef  de  famille  et  de  240  acres  pour  chaque  enfant 
mineur.  Mais  non,  rien  de  cela  dans  les  paroles  du  premier  mi- 
nistre ;  ce  qu'il  a  dit  prouve  assez  son  hostilité  à  ce  mode  de  règle- 
ment. Il  dit:  Ou  ils  peuvent  demander  à  être  considérés  comme 
des  Sauvages,  et  alors  ils  peuvent  s'en  aller  sur  les  réserves;  ou 
bien,  s'ils  veulent  être  traités  comme  des  blancs,  ils  peuvent  avoir 
leur  homestead  comme  n'importe  qui. 

J'accuse  donc  le  gouvernement,  lorsqu'il  adoptait  l'ordre  en 
conseil  du  28  janvier  1885,  de  n'avoir  pas  eu  l'intention  de 
rendre  justice  aux  Métis  des  Territoires  du  Nord-Ouest  de  la 
même  manière  qu'elle  avait  été  rendue  aux  Métis  du  Mani- 
toba. Au  reste,  l'intention  contenue  dans  les  paroles  que  je  viens 
d'emprunter  au  premier  ministre  a  été  exécutée  quatre  jours  plus 
tard,  le  30  mars,  lorsqu'un  autre  ordre  en  conseil  fut  passé.  Et 
que  disait  ce  nouvel  arrêté  ?     Le  voici  : 

"  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  d'avis  qu'il  est  urgent  de  faire 
droit  à  ces  demandes  :  Premièrement,  en  donnant  à  chaque  Métis 
chef  de  famille  résidant  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  hors 
des  limites  du  Manitoba  antérieurement  au  15e  jour  de  juillet 
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1870,  le  lot  ou  morceau  de  terre  dont  il  est  présentement  l'occu- 
pant incontesté  ei  de  bonne  foi,  pour  y  avoir  résidé  et  l'avoir 
mis  en  culture,  jusqu'à  concurrence  de  160  acres;  et  si  le  lot  ou 
morceau  de  terre  dont  il  a  l'occupation  hona  fiddi  comme  susdit 
était  de  moins  de  160  acres,  la  différence  devant  être  compensée 
par  ime  émission  de  scrip  rachetable  en  terre,  au  taux  d'un  dollar 
l'acre;  et  le  ministre  est  en  outre  d'avis  qu'en  ce  qui  concerne 
chaque  Métis  chef  de  famille  résidant  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  antérieurement  au  15e  jour  de  juillet  1870  qui  n'est 
pas  présentement  occupant  ho7ia  fide  d'une  terre,  un  scrip  devrait 
être  émis  en  sa  faveur,  rachetable  en  terre,  jusqu'à  concurrence 
de  $100  ". 

Suit  un  dispositif  semblable  concernant  les  enfants  mineurs. 
Eh  bien,  analysons  cet  ordre  en  conseil.  A  quoi  pourvoit-il  ?  Sim- 
plement à  ceci:  que  le  Métis  recevra  un  octroi  de  160  acres  en 
qualité  de  settler  ou  de  homesteader ,  mais  qu'il  ne  lui  sera  rien 
donné  en  extinction  de  son  titre  indien.  Si  ce  Métis  est  déjà  en 
possession  d'im.  lot  de  160  acres,  il  en  conservera  la  propriété  à 
titre  gratuit,  rien  de  plus;  si  son  lot  n'a  pas  une  étendue  de  160 
acres,  il  en  recevra  la  différence,  rien  de  plus.  Il  est  donc  bien 
manifeste  qu'à  cette  date,  aux  termes  mêmes  de  l'ordre  en  conseil, 
ce  n'était  pas  du  tout  l'intention  du  gouvernement  de  donner  aux 
Métis  des  Territoires  du  ISTord-Ouest  les  mêmes  droits  que  ceux 
qui  avaient  été  donnés  aux  Métis  du  Manitoba.  Or,  la  commis- 
sion ne  tenant  son  mandat  que  de  cet  arrêté,  il  était  impossible 
pour  les  commissaires  de  faire  autre  chose  que  d'exécuter  les  dis- 
positions contenues  dans  cet  ordre. 

Ils  n'étaient  pas  autorisés  à  aller  au-delà  de  ce  que  cet  ordre  en 
conseil  les  autorisait  à  faire.  Cette  commission  fut  confiée  à 
MM.  Street,  Goulet  et  Forget,  et  dès  leur  arrivée  au  !N"ord-Ouest, 
dès  qu'ils  eurent  commencé  leur  enquête,  ils  s'aperçurent  tout  de 
suite  que  le  règlement  projeté  ne  serait  pas  du  tout  un  règlement, 
et  que  les  Métis  allaient  être  de  nouveau  désappointés  et  mécon- 
tents. Aussi,  le  4  avril,  M.  Street  télégraphiait-il  en  ces  termes 
à  M.  Macpherson,  alors  ministre  de  l'Intérieur  : 

"  Si  les  Métis  le  désirent,  ne  serait-il  pas  sage  de  leur  donner 
des  scrips,  un  de  soixante  ou  deux  de  quarante  dollars,  leur  per- 
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mettant  d'acquérir  des  titres  d'occupation  par  voie  possessoire  sur 
les  terres  publiques  ?  Autrement,  le  g'ouvernement  ne  donne  réel- 
lement rien  pour  le  titre  Sauvage.  ]\Ie  permettez-vous  de  donner 
avis  que  la  commission  prendra  connaissance  des  réclamations 
autres  que  celles  des  Métis  ?  Pearce  partage  le  premier  avis  ". 

Dans  cette  dépêche,  le  commissaire  fait  donc  remarquer  tout 
d'abord  que,  s'il  doit  prendre  l'ordre  en  conseil  à  la  lettre,  le  gou- 
vernement ne  donne  absolument  rien  en  extinction  du  titre  indien. 
Le  jour  suivant,  une  lettre  partit  à  la  suite  du  télégramme  de 
M.  Street,  et  elle  est  encore  plus  explicite  : 

CiiEK  siK  David, 

"  Xous  sommes  arrivés  ici  de  bonne  heure  ce  matin,  et  j'ai  ren- 
contré mes  collègues  de  la  commission  au  bureau  des  terres  du 
Dominion  à  10  heures.  Leurs  premières  paroles  furent  pour 
poser  la  question  dont  vous  entretient  mon  télégramme  d'hier  ; 
ils  me  firent  voir  avec  force  que  ce  point  pourrait  devenir  une 
formidable  pierre  d'achoppement  dans  nos  négociations  avec  les 
Métis.  De  peur  que  vous  n'ayez  pas  parfaitement  saisi  le  sens 
de  mon  télégramme,  je  vais  l'expliquer  brièvement.  Supposez  un 
Métis  résidant  sur  un  lot,  disons  de  IGO  acres,  et  l'ayant  occupé 
depuis  le  15  juillet  1870,  dans  des  conditions  qui,  s'il  était  un 
colon  de  race  blanche,  lui  donneraient  droit  à  un  octroi  de  terre 
en  vertu  des  clauses  de  homestead  de  l'Acte  des  terres  du  Domi- 
nion. Nous  ne  pourrions,  aux  termes  de  l'autorité  que  nous  possé- 
dons, lui  accorder  plus  de  ces  160  acres,  même  s'il  est  chef  de  fa- 
mille; nous  ne  pourrions  lui  accorder  rien  de  plus  pour  sa  récla- 
mation comme  Métis.  Or,  comme  le  gouvernement  a  toujours 
paru  devoir  traiter  avec  les  Métis  comme  s'ils  eussent  eu  des  droits 
généraux  supérieurs  à  ceux  des  colons  étrangers  ordinaires,  mes 
collègues  disent  que  ce  «era  un  nouveau  désappointement  et  un 
gi'and  mécontentement  si  nous  ne  donnons  à  ces  occupants  métis 
rien  de  plus  que  ce  que  peut  réclamer  le  colon  ordinaire,  et  rien 
en  extinction  de  leur  titre  indien.  M.  Pearce  a  discuté  la  question 
sur  toutes  ses  faces  avec  nous,  et  est  tombé  d'accord  avec  nous  sur 
l'urgence  d'obtenir,  si  c'est  possible,  une  autorisation  qui  nous 
permettrait  de  laisser  les  Métis  réclamer  la  terre  qu'ils  occupent, 
en  vertu  des  clauses  de  homestead,  et  de  leur  donner  en  plus  des 
scrips  pour  $160  ou  $240  suivant  le  cas,  pour  leur  titre  indien  ". 
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Voilà  la  politique  suggérée  par  M.  Street  dès  qu'il  eût  com- 
mencé son  enquête,  et  quelle  fut  la  réponse  ?  Dès  le  lendemain, 
arriva  ce  télégramme  qui  était  au  moins  de  six  ou  sept  ans  en, 
retard  : 

W.  P.  E.  Street,  C.  K., 

Président  de  la  commission  des  affaires  métisses, 

Winnipeg. 

"  Pas  d'objection  à  votre  suggestion  d'accorder  des  scrips  et  de 
permettre  aux  occupants  d'acquérir  titres  par  voie  possessoire  dans 
le  cas  où  ils  en  exprimeraient  le  désir  ". 

Enfin,  justice  était  donc  rendue  à  ces  pauvres  gens!  Depuis 
sept  longues  années,  ils  avaient  pétitionné,  mais  toujours  en  vain. 
Le  26  mars,  le  premier  ministre,  de  son  siège  en  cette  Chambre, 
avait  donné  comme  sa  politique  que  ces  hommes  n'avaient  droit  à 
aucuns  privilèges  spéciaux,  qu'ils  n'avaient  rien  des  droits  qui 
avaient  été  reconnus  à  leurs  frères  du  Manitoba,  mais  qu'ils  de- 
vaient être  traités  non  comme  Métis,  non  comme  une  classe  parti- 
culière, mais  soit  comme  des  sauvages,  soit  comme  des  blancs,  l'un 
ou  l'autre.  Enfin,  le  temps  de  la  justice  était  arrivé  pour  eux. 
Enfin,  ils  recevaient  ce  qu'ils  avaient  sollicité  en  vain  nar  plu- 
sieurs années  de  pétitionnement  ;  et  quelle  était  la  cause  de  ce 
changement  ? 

En  dix  jours,  du  26  mars  au  6  avril,  le  gouveniement  avait 
changé  d'idée  et  de  politique,  et  leur  donnait  ce  qu'il  leur  avait 

refusé  depuis  des  années.     Quelle  était  la  cause  de  ce  réveil  ? 

Les  balles  du  Lac  aux  Canards!  la  rébellion  du  Nord-Ouest!  Le 
gouvernement  les  avait  repoussés  pendant  des  années,  mais  enfin 
ces  hommes  défendaient  leur  droit  à  la  vie  et  à  la  liberté, 
et  enfin  le  gouvernement  se  rendait  et  leur  accordait  ce  qui  leur 
appartenait.  J'en  appelle  maintenant  à  tous  les  amis  de  la  liberté 
dans  cette  Chambre;  j'en  appelle,  non  seulement  aux  libéraux  qui 
siègent  autour  de  moi,  mais  à  tous  les  hommes  qui  ont  dans  la 
poitrine  le  cœur  d'un  Anglais,  et  je  leur  pose  la  question:  quand 
des  sujets  de  Sa  Majesté  ont  pétitionné  pour  leurs  droits  pendant 
des  années,  et  que  ces  droits  n'ont  pas  été  seulement  perdus  de 
vue,  mais  foulés  aux  pieds,  et  quand  ces  hommes   risquent   leur 
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vie  les  armes  à  la  main  et  se  mettent  en  révolte,  est-il  un  seul 
membre  de  cette  Chambre  qui  dira  que  ces  hommes  ne  devraient 
pas  recevoir  grâce  de  la  vie  par  le  fait  même  de  se  voir  réintégrés 
dans  la  légitime  possession  de  leurs  droits  ?  est-il  un  membre  de 
C(;tte  Chambre  qui  ne  dira  pas  que  les  criminels  dans  cett€  rébel- 
lion, —  s'il  y  a  eu  des  criminels  —  sont,  non  pas  ceux  qui  se  sont 
battus,  qui  ont  versé  leur  sang,  qui  sont  morts,  mais  les  hommes 
qui  occupent  ici,  devant  moi,  les  sièges  ministériels  ? 

Monsieur  l'Orateur,  la  rébellion  est  toujours  un  mal,  c'est  tou- 
jours une  offense  contre  la  loi  fondamentale  des  nations  ;  mora- 
lement, ce  n'est  pas  toujours  un  crime.  Dans  la  semaine  même 
qui  a  précédé  l'exécution  de  Riel,  le  ministre  de  la  Milice  a  ainsi 
exprimé  son  opinion  sur  les  rébellions  :  "  Je  déteste  tous  les  re- 
belles ;  je  n'ai  aucune  sympathie  pour  la  rébellion,  bonne,  mau- 
vaise ou  indifférente  ".  Je  dis  plutôt,  ce  qui  est  détestable  —  j'em- 
ploie le  mot  dont  l'honorable  monsieur  s'est  servi  —  ce  qui  est 
détestable,  ce  n'est  pas  tant  la  rébellion  que  le  despotisme  qui  en- 
gendre la  rébellion  ;  ce  qui  est  détestable,  ce  ne  sont  pas  les 
rebelles,  mais  les  hommes  qui,  ayant  les  avantages  du  pouvoir, 
n'en  remplissent  pas  les  devoirs  ;  ce  sont  les  hommes  qui,  ayant 
le  pouvoir  de  redresser  les  torts,  refusent  de  prêter  attention  aux 
pétitions  qu'on  leur  adresse  ;  ce  sont  les  hommes  qui,  lorsqu'on 
leur  demande  un  pain,  donnent  une  pierre.  L'honorable  monsie  ir 
déteste  tous  les  rebelles^  dit-il.  Je  me  demande  s'il  comprend 
dans  ce  sentiment  de  haine  le  grand  rebelle  dont  la  fière  statue  se 
dresse  ici,  pour  ainsi  dire  à  portée  de  mon  bras.  J'oserai  dire 
que  ?i  cet  homme,  auquel  le  gouvernement  canadien  a  fait  élever 
une  statue  ici,  avait  pu  revenir  à  la  vie  aujourd'hui  pt  reprendre 
sa.  place  sur  les  bancs  des  ministres,  il  se  serait  rappelé  qu'un  jour 
il  avait  été  rebelle  lui  aussi. 

Mais  j'ai  vu  un  temps  où  le  ministre  de  la  Milice  n'éprouvait 
pas  cette  horreur  des  rébellions  qu'il  professe  aujourd'hui.  J'ai 
vu  un  temps  où  le  ministre  de  la  Milice  n'avait  pas  pour  les  re- 
belles cette  haine  implacable  qu'il  affichait  publiquement  à  la  face 
du  pays,  pour  ainsi  dire  à  portée  de  voix  d'un  malheureux  con- 
damné à  mort;  j'ai  vu  un  temps  où  le  ministre  de  la  Milice  avait 
dans  le  cœur  la  plus  vive  sympathie  précisément  pour  ce  même 
rebelle  auquel  il  a  fait  allusion  et  dont  il  a  sonné  à  l'avance  le 
glas  funèbre  lorsqu'il  est  allé  à  Winnipeg  protester  de  sa  haine 
pour  la  rébellion.  Riel  avait  déjà  été  rebelle  une  fois;  il  avait  déjà 
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été  mis  en  accusation  auparavant,  non  pour  simple  rébellion,  mais 
pour  meurtre  compliqué  de  rébellion.  Cet  honorable  monsieur, 
qui  maintenant  éprouve  une  telle  haine  pour  les  rebelles,  ouvrit  la 
bouche  en  cette  occasion.  Dans  une  certaine  circonstance,  cette 
Chambre  fut  saisie  de  résolutions  ayant  pour  elïet  de  couvrir 
d'amnistie  toutes  les  offenses  se  rattachant  à  cette  rébellion  et  tous 
les  insurgés,  à  l'exception  de  Riel  et  de  quelques  autres,  à  qui 
l'on  accordait  même  une  amnistie  mitigée.  Eh  bien,  l'honorable 
monsieur  a  pris  la  parole  dans  cette  occasion.  A-t-il  alors  pro- 
clamé, comme  il  le  fait  aujourd'hui,  son  horreur  pour  la  rébellion  ? 
A-t-il  alors  tenu  le  langage  qu'il  a  tenu  récemment  à  Winnipeg? 
A-t-il  dit  qu'il  détestait  tous  les  rebelles^  A-t-il  dit:  "  J'éprouve 
ime  haine  extrême  pour  tous  les  rebelles;  je  n'ai  aucune  sympathie 
pour  la  rébellion,  bonne,  mauvaise  ou  indifférente  "  ?  Non,  mais 
voici  ce  qu'il  a  dit  : 

"'  M.  Caron  dit  qu'il  votera  contre  la  résolution  parce  qu'elle  ne 
donne  pas  une  solution  complète  des  difficultés  du  I^ord-Ouest. 
Ayant  voté  contre  l'expulsion  de  Riel  de  cette  Chambre,  il  ne  peut 
voter  son  bannissement  du  pays.  Une  amnistie  complète  serait 
la  seule  solution  pratique,  et  il  est  convaincu  que  les  mêmes  diffi- 
cultés vont  recommencer  l'an  prochain  ". 

Monsieur  l'Orateur,  tel  était  le  sentiment  de  l'honorable  mon- 
sieur à  cette  époque.  Eh  bien,  si  alors  Riel  avait  droit  à  une 
amnistie  pleine  et  entière,  n'avait-il  pas  droit,  au  moins,  à  une 
commutation  de  peine  après  la  dernière  rébellion,  qui  n'avait  pas 
été  assombrie  par  un  acte  comme  celui  qui  avait  ensanglanté  les 
pages  de  la  première  rébellion  ?  L'honorable  monsieur  a  dit  na- 
guère, il  a  répété  maintes  et  maintes  fois  que  la  première  rébellion 
était  parfaitement  justifiée.  Or,  si  la  première  rébellion  était 
justifiée'  la  seconde  ne  l'était-elle  pas  également  ?  Où  en  seraient 
les  Métis  aujourd'hui  si  cette  dernière  rébellion  n'avait  pas  eu 
lieu  ?  Auraient-ils  obtenu  les  droits  dont  ils  jouissent  mainte- 
nant ?  Je  déclare  que  le  gouvernement  a  été  trouvé  coupable,  de- 
vant l'opinion  publique,  de  n'avoir  cédé  que  devant  l'insurrection, 
et  non  pas  devant  les  justes  représentations  des  Métis,  et  qu'il  a 
littéralement  forcé  ces  gens  à  se  révolter. 

Monsieur  l'Orateur,  voilà  ma  pensée  telle  que  je  l'ai  déjà  ex- 
primée dans  d'autres  occasions.     J'en  appelle,  cette  fois,  comme 
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j'en  ai  appelé  ailleurs,  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  à  tous  ceux 
qui,  pendant  ce  dernier  quart  de  siècle,  ont  senti  palpiter  leur 
cœur  chaque  fois  qu'on  se  battait  en  quelque  coin  du  monde 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  à  tous  ceux  qui  ont  sympathisé  avec 
les  Italiens,  lorsqu'ils  délivraient  leur  pays  du  joug  de  l'Autriche; 
avec  les  Américains,  dans  leur  lutte  de  Titans  pour  l'unité  natio- 
nale et  la  suppression  de  l'esclavage  des  noirs  ;  avec  les  Mexicains 
dans  leur  triomphante  résistance  à  la  domination  étrangère  que 
l'Empereur  des  Français  cherchait  à  leur  imposer  ;  avec  les 
Français  eux-mêmes  dans  leurs  efforts  généreux,  bien  que  souvent 
mal  dirigés,  pour  élever  chez  eux  ce  boulevard  de  la  liberté,  le  gou- 
vernement parlementaire  et  responsable  ;  avec  les  populations  du 
Danube,  lorsqu'elles  ont  cherché  à  se  débarrasser  de  la  dégradante 
domination  des  Turcs.  Et  lorsqu'enfin.  . .  .  enfin. ...  un  groupe 
de  nos  propres  compatriotes  se  lèvent  les  armes  à  la  main  pour  re- 
vendiquer des  droits  longtemps  méconnus,  des  droits  dont  la  jus- 
tice a  été  reconnue  sur-le-champ  dès  qu'ils  les  eurent  réclamés  par 
la  voix  de  leurs  fusils,  devrons-nous  n'avoir  aucune  sympathie 
pour  eux  ? 

Monsieur  l'Orateur,  ces  hommes  étaient  dans  le  tort  ;  il  fallait 
écraser  la  rébellion  ;  c'était  le  devoir  du  gouvernement  d'affirmer 
son  autorité  et  de  venger  la  loi  ;  tout  cela  est  vrai,  mais,  je  le 
demande  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  n'y  a-t-il  pas  dans  leur  cœur 
quelque  chose  de  plus  fort  que  tous  les  raisonnements  contraires, 
qui  leur  dit  que  ces  hommes  étaient  excusables?  Telle  est,  telle 
a  toujours  été  ma  pensée.  Je  l'ai  souvent  exprimée  ailleurs. 
J'ai  pu,  il  est  vrai,  m'apercevoir  depuis  que  j'avais  grandement 
scandalisé  les  journalistes  tories  et  les  députés  tories.  Je  sais 
très  bien  ce  que  c'est  que  la  loyauté  des  tories.  Les  tories,  de  tout 
temps,  se  sont  targués  de  loyauté  pour  la  prêcher  aux  autres.  Ils 
ont  toujours  été  forts  en  loyauté,  tant  qu'elle  leur  rapporte 
profit.  Sous  le  règne  de  Jacques,  les  tories  étaient  fatiguants 
de  loyauté,  parce  que  la  tyrannie  du  roi  pesait  sur  les 
whigs  et  les  dissidents;  mais  lorsqu'enfin  la  tyrannie  de  Jacques 
s'appesantit  sur  les  tories  eux-mêmes  et  sur  l'église  selon  leur 
cœur,  leurs  idées  d'ilotes  reçurent  un  choc  des  plus  salutaires.  Ils 
se  rangèrent  à  côté  des  whigs,  et  —  ô  abomination  des  abomina- 
tions !  —  ils  épaulèrent  le  mousquet,  firent  alliance  avec  le  prince 

d'Orange  et  le  placèrent  sur  le  trône,  et  encore  de  notre   temps, 
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c'est,  je  crois,  l'opinion  courante  chez  les  tories  que  ce  fut  un  jour 
heureux  pour  l'Angleterre  que  celui  qui  vit  éclater  cette  rébellion. 

Si  nous  passons  d'Angleterre  en  ce  pays,  nous  voyons  le  même 
spectacle.  En  1849,  nos  tories  ont  fait  grande  parade  de  leur 
loyauté  à  tous  crins  tant  qu'ils  ont  pu  espérer  que  le  gouverneur- 
général  se  montrerait  déloyal  au  peuple  ;  mais  à  peine  eurent-ils 
vu  le  gouverneur-général  «e  montrer  loyal  au  peuple,  que  leur 
propre  loyauté  s'évaporait  par  toutes  les  pores  et  s'évanouissait  en 
l'air.  Cette  fois,  ils  n'ont  pas  épaulé  le  mousquet  —  c'eût  été 
une  arme  trop  noble  :  —  c'est  avec  des  œufs  et  des  pierres  qu'ils 
poursuivirent  le  représentant  de  Sa  Majesté.  Ils  ne  prirent  pas 
le  fusil,  mais  avec  des  plumes  et  de  l'encre  ils  écrivirent  et  signè- 
rent des  manifestes  annexionnistes. 

Monsieur  l'Orateur,  nous  pouvons  poursuivre  ce  récit  jus- 
qu'au temps  oii  ce  gouvernement  a  pris  le  pouvoir:  lorsqu'il  a 
inventé  sa  Politique  ISTationale,  et  lorsqu'on  leur  objectait  que  ce 
serait  une  politique  injuste  et  peu  généreuse  envers  l'Angleterre 
et  qu'elle  pourrait  bien  mettre  en  péril  le  lien  britannique,  les 
tories  ne  nous  ont-ils  pas  répondu  froidement  :  ''  Eh  bien,  tant  pis 
pour  le  lien  britannique  "  ! 

Eh  bien,  voilà  ce  que  c'est  que  la  loyauté  des  tories.  Ces 
gens-là  sont  prêts  à  sacrifier  le  lien  britannique,  si  le  lien  britan- 
nique devient  un  obstacle  à  leur  ambition;  ils  le  sacrifieront  sans 
remords,  le  jour  où  il  sera  une  barrière  entre  eux  et  les  délices 
du  pouvoir  ;  ils  le  sacrifieraient  demain  pour  le  simple  appât  du 
gain  le  plus  sordide  !  Et  ce  sont  ces  hommes  qui  affectent  d'être 
scandalisés  quand  nous  professons  de  la  sympathie  pour  les  gens 
de  l'Ouest  qui  ont  eu  le  cœur  de  revendiquer  jusqu'au  bout  des 
droits  longtemps  méconnus  ! 

Je  ne  permettrai  certes  pas  à  des  hommes  qui  ont  un  tel  passé 
de  me  donner  une  leçon  de  loyauté.  Je  suis  sujet  britannique, 
et  je  m'honore,  autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre, 
de  ce  noble  titre.  Mais  que  l'on  n'attende  pas  de  moi  que  je 
laisse  ce  gouvernement  fouler  aux  pieds  des  compatriotes  sans 
amis,  sans  défenseurs,  sans  protecteurs  et  sans  représentants,  dans 
cette  Chambre:  ce  n'est  pas  là  ce  que  j'entends  par  loyauté;  j'ap- 
pellerais plutôt  cela  de  l'esclavage. 

Je  suis  sujet  britannique,  mais  ce  n'est  pas  une  loyauté  du  bout 
des  lèvres  que  la  mienne.  Si  les  honorables  messieurs  de  la  droite 
veulent  lire   l'histoire,  ils  verront  que  mes    ancêtres,  dans  toutes 
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leurs  luttes  passées  contre  la  couronne  d'Angleterre,  n'ont  jamais 
voulu  autre  chose  que  d'être  traités  comme  des  sujets  britanniques 
et  qu'aussitôt  qu'ils  se  sont  vus  traités  comme  tels,  ils  ont  pris 
place  à  côté  des  plus  loyaux  sujets  que  l'Angleterre  eût  jamais, 
sans  toutefois  perdre  le  souvenir  du  pays  de  leurs  aïeux.  Puis- 
que notre  loyauté  est  suspectée  par  les  honorables  messieurs  de  la, 
droite,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  l'expression  même  des 
sentiments  de  ma  race  et  de  mon  parti,  tels  qu'ils  ont  été  exprimés 
il  n'y  a  pas  longtemps  par  mon  honorable  ami  de  Mégantic  (M, 
Langelier),  dans  une  circonstance  qui  n'avait  rien  de  politique. 
L'été  dernier,  le  Canada  recevait  la  visite  d'un  certain  nombre  de 
délégués  de  chambres  de  commerce  de  France.  Ceux-ci  ont  été 
reçus  à  Québec  par  le  conseil  municipal,  qui  leur  présenta  une 
adresse,  et  dans  cette  occasion  l'honorable  député  de  Mégantic,  en 
sa  qualité  de  maire,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

"  La  fortune  de  la  guerre  a  voulu  que  nos  destinées  politiques 
fussent  unies  à  celles  de  l'Angleterre,  et  quand  nous  voyons  tous 
les  avantages  que  nous  avons  retirés  du  nouvel  état  de  choses,  notre 
regret  d'être  séparés  de  la  France  n'est  pas  sans  compensation.  Si 
nous  pouvons  établir  avec  la  France  des  relations  commerciales 
étendues,  il  ne  nous  manquera  plus  rien  ;  nous  conserverons  un  ré- 
gime politique  dont  nous  nous  trouvons  bien  et  nous  obtiendrons 
en  même  temps  la  satisfaction  de  nos  intérêts  et  de  nos  senti- 
ments ". 

Voilà  quelle  est  encore  la  loyauté  des  Canadiens-Français  d'au- 
jourd'hui, qui  marchent  sur  les  traces  de  leurs  pères.  Eh  !  quelle 
objection  y  a-t-il  à  cela?  Nous  parlons  français,  ce  qui  est  pour 
nous  un  grand  désavantage  au  point  de  vue  strictement  utilitaire, 
puisqu'il  nous  faut  de  plus  apprendre  une  langue  étrangère  pour 
prendre  notre  part  du  mouvement  national  en  ce  pays.  11  faut, 
bon  gré  mal  gré,  que  tous  parlent  l'anglais,  tant  bien  que  mal. 
L'unité  de  langue  serait  peut-être  préférable,  au  point  de  vue 
purement  utilitaire  ;  mais  le  français  est  la  langue  de  nos  mères, 
c'est  la  langue  qui  évoque  dans  nos  esprits  les  plus  saintes  associa- 
tions d'idées,  celles  qui  pénètrent  les  premières  au  cœur  de  l'hom- 
me et  qui  ne  meurent  jamais  ;  et  tant  qu'il  y  aura  des  mères  fran- 
çaises, notre  langue  ne  saurait  disparaître.  Mais  ce  sentiment 
n'oiïre  aucune  incompatibilité  avec  notre  loyauté  envers  l'Angle- 
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terre,  et  nous  sommes  loyaux  à  l'Aiigieterre.  Et  si  l'on  me  de- 
mande un  trait  de  cette  loyauté,  je  n'en  puis  trouver  de  plus  beau 
que  le  mot  d'une  dame  canadienne-française  à  M.  de  Belvèze,  qui 
en  1855  visita  le  Canada  sur  l'ordre  de  Napoléon  III:  "Nos 
cœurs  sont  à  la  France,  nos  bras  à  l'Angleterre  ".  Mais  la  loyauté 
doit  être  réciproque.  Ce  n'est  pas  tout  que  le  sujet  soit  loyal 
envers  la  Couronne;  il  faut  aussi  que  la  Couronne  soit  loyale 
envers  le  sujet.  En  ce  qui  la  concerne,  l'Angleterre  a  noblement, 
généreusement  fait  son  devoir  ;  mais  ici,  c'est  le  gouvernement 
canadien  qui  n'a  pas  fait  son  devoir  à  l'égard  des  Métis.  Le  mi- 
nistère est  tout  scandalisé,  et  ses  amis  feignent  aussi  d'être  bien 
scandalisés  de  ce  que  ces  hommes  réclament  leurs  droits,  qu'ils  les 
aient  même  réclamés  le  fusil  à  la  main.  Le  gouvernement  a-t-il  été 
loyal  envers  ces  Métis  ?  Non,  puisque,  «'il  en  avait  été  ainsi,  les 
troubles  n'auraient  pas  eu  lieu.  Or,  si  le  gouvernement  ne  res- 
pecte pas  la  loi,  et  si  par  suite  de  ces  dénis  de  justice,  des  hommes 
sont  poussés  à  braver  la  loi  et  à  revendiquer  leurs  droits  les  armes 
à  la  main,  je  dis  que  le  gouvernement  est  tenu  de  faire  son  examen 
de  conscience  et  de  s'assurer  s'il  a  fourni  quelque  cause  d'insur- 
rection; et  dans  ce  cas,  il  doit  loyalement  donner  le  bénéfice  des 
circonstances  aux  coupables.  C'est  ce  que  nous  avons  prétendu 
dans  le  Bas-Canada,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  nous 
avons  pris  cette  affaire  tant  à  cœur. 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  là  la  doctrine  du  gouvernement. 
Cette  doctrine  a  été  énoncée  tout  autrement  dans  le  mémoire  que 
le  gouvernement  a  publié  peu  de  temps  après  l'exécution  de  Louis 
Riel.     Peu  après  cette  exécution,  le  gouvernement  a  jugé  à  propos 

—  et  je  ne  l'en  blâme  pas de  mettre  sa  défense  devant  le  pays, 

dans  un  document  très  élaboré  portant  la  signature  de  l'ancien  mi- 
nistre de  la  Justice,  sir  Alexander  Campbell.  Voici  ce  qu'on  y 
lit  dès  les  premières  phrases  : 

"  Les  adversaires  du  gouvernement  ont  accusé  celui-ci  d'avoir 
provoqué,  sinon  rendu  justifiable  la  rébellion,  par  la  mauvaise 
administration  des  affaires  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  en 
ne  prêtant  aucune  attention  aux  justes  réclamations  des  Métis.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  traiter  ici  cette  question,  dont  se 
sont  emparés  les  partis  politiques.  Lorsque  ces  accusations  seront 
portées  d'une  manière  constitutionnelle,  le  gouvernement,  qui  est 
responsable  aux  représentants  du  peuple,  sera  en  état  d'y  répondre 
et  d'en  démontrer  le  néant  ". 
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Que  le  gouvernement  doive  être  forcé  de  rendre  compte  de  ses, 
actes,  cela  va  de  soi.  11  est  responsable  au  peuple  ;  rieu  de  plus 
simple.  Mais  ce  n'est  pas  ici  la  principale  prétention  du  gou- 
vernement. Le  principe  posé  par  celui-ci  est  que,  lorsque  le 
peuple  canadien  est  appelé  à  juger  l'acte  du  gouvernement  en 
exécutant  Ttiel,  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non  la  rébellion 
a  été  provoquée  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  ce 
juffement.  A-t-on  jamais  entendu  parler  d'une  doctrine  plus  in- 
constitutionnelle plus  inacceptable  que  celle-là  ?  Je  prétends,  moi, 
que  c'est  là  quelque  chose  d'absolument  contraire  à  la  saine  doc- 
trine ;  car  s'il  est  une  circonstance  où  le  gouvernement  est  tenu  de 
s'assurer  tout  d'abord  s'il  y  a  eu  provocation  à  la  faute  qui  a  en- 
traîné la  peine  de  mort,  n'est-ce  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime 
purement  politique?  C'est  toujours  avec  regret,  j'en  suis  con- 
vaincu, que  le  ministre  de  la  Justice  se  voit  dans  l'incapacité  de 
faire  un  rapport  favorable  à  la  commutation  d'une  sentence  capi- 
tale. Dans  ce  pays,  chaque  fois  qu'une  sentence  de  mort  est 
prononcée  contre  un  de  nos  semblables,  c'est  le  devoir  du  ministre 
de  la  Justice  d'examiner  de  près  les  causes  du  crime  afin  de  s'as- 
surer si  les  exigences  de  la  loi  ne  seraient  pas  aussi  bien  satisfaites 
autrement  que  par  la  peine  capitale.  Rien  n'est  épargné  pour  en 
arriver  à  cette  conclusion.  Et  cependant  l'on  vient  nous  dire  ici 
que,  lorsqu'un  homme  est  accusé  d'un  crime  politique,  le  gouver- 
nement n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  s'il  y  a  eu  provocation  on  non 
de  la  part  de  la  Couronne  !  Aux  yeux  de  ce  gouvernement,  toutes. 
les  rébellions  sont  les  mêmes,  provoquées  ou  non,  et  doivent  être 
traitées  de  la  même  manière.  Vous  n'avez  pas  d'alternative  ; 
toutes  les  révoltes  sont  essentiellement,  également  coupables.  Vous 
devez  trouver  également  mauvaises  la  révolte  de  Junius  Brutus  et 
la  tentative  d'insurrection  de  Catilina.  Eh  bien,  c'est  si  peu  ma 
manière  de  voir  que  c'est  précisément  là  l'un  des  points  sur  les- 
quels je  cite  le  gouvernement  devant  le  tribunal  de  l'opinion. 
C'était  son  devoir,  lorsqu'il  eut  à  décider  si  la  sentence  de  mort 
serait  exécutée  sur  la  personne  de  Riel,  de  s'assurer  avant  tout  si 
celui-ci  n'avait  pas  été  provoqué  à  l'acte  qui  l'a  mis  en  si  fâ- 
cheuse position.  Or  le  gouvernement  n'en  a  rien  fait  ;  il  est 
donc,  de  son  propre  aveu,  coupable  d'avoir  foulé  aux  pieds  un  de- 
voir qui  est  l'un  des  plus  sacrés  qui  soient  imposés  à  l'homme. 
De  fait,  cette  monstrueuse  doctrine  du  gouvernement  est  si  insou- 
tenable qu'il  n'a  pas  osé  la  soutenir  jusqu'au  bout.     Avant  même 


224  DISCOURS 

la  conclusion  de  son  factum,  sir  Alexander  Campbell  avait  aban- 
donné sa  théorie,  car  on  trouve  au  bas  tout  à  fait  les  lignes  sui- 
vantes : 

"  Que  le  fait  seul  de  rébellion  doive  être  puni  de  mort,  voilà  une 
question  sur  laquelle  les  opinions  peuvent  différer.  La  trahison 
sera  probablement  toujours  considérée,  comme  elle  l'est  actuelle- 
ment parmi  les  nations  civilisées,  le  plus  grand  des  crimes  ;  mais 
l'exécutif  doit  juger  chaque  condamnation  d'après  les  faits  pro- 
pres à  chacune,  et  en  disposer  en  tenant  strictement  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  c'était  une  récidive  " 

L'ex-ministre  de  la  Justice  commence  par  poser  en  principe  que 
nous  ne  devons  pas  prendre  en  considération  les  causes  qui  ont 
amené  la  rébellion;  manière  fort  commode  de  fermer  la  bouche 
aux  adversaires,  mais  qui  ne  l'a  pas  empêché,  lui,  de  noter  le 
fait  que  c'était  une  seconde  offense.  En  effet,  c'était  une 
seconde  offense,  car  c'était  la  seconde  fois  que  le  gouvernement 
se  rendait  coupable  de  provocation  ;  c'était  la  seconde  fois  que 
Riel  était  rebelle,  par  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  con- 
servateur. Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  voient  un  héros  en  Riel.  La 
nature  l'avait  doué  d'un  grand  nombre  de  qualités,  mais  elle 
l'avait  dépourvu  de  cette  -suprême  qualité  sans  laquelle  toutes  les 
autres,  en  dépit  de  leur  éclat,  ne  sont  d'aucune  utilité.  La  nature 
l'avait  dépourvu  d'un  esprit  bien  équilibré.  Dans  ses  pires  mo- 
ments, il  n'était  bon  qu'à  interner  dans  un  asile  ;  dans  ses  meil- 
leurs moments,  c'était  un  monomaniaque  religieux  et  politique. 
Mais  ce  n'était  pas  un  méchant  homme,  —  je  ne  crois  pas  du 
moins  qu'il  fût  le  méchant  homme  qu'une  certaine  presse  nous  re- 
présente. Il  est  vrai  qu'à  l'enquête  un  fait  des  plus  dom- 
mageables a  été  relevé  à  sa  charge  ;  il  est  vrai  qu'il  avait  offert 
d'accepter  une  somme  d'argent  du  gouvernement.  Mais,  en  justice 
pour  sa  mémoire,  il  importe  que  toutes  les  circonstances  de  cet 
incident  soient  mises  devant  la  Chambre.  Il  est  évident  qu'en 
acceptant  cet  argent,  sa  raison  troublée  ne  lui  faisait  pas  voir  que 
ce  fût  une  trahison  de  la  cause  de  ses  compatriotes 

Quelques  députés  :  —  Oui,  oui. 

M.  Laurier  :  —  Certes,  monsieur  l'Orateur,  je  sais  fort  bien 
que  les  honorables  députés  qui    m'interrompent  en    ce    moment 


DE  SIR  WILFRU)  LAUlllEU  225 

n'auraient  pas  compris  les  choses  de  cette  manière:  mais  aussi, 
je  leur  attribue  des  facultés  mentales  mieux  équilibrées  que  celles 
de  Louis  Riel.  Il  est  évident  que,  s'il  a  voulu  accepter  cet  argent,, 
dans  son  esprit  malade  ce  n'était  pas  dans  l'intention  de  trahir 
ses  compatriotes,  mais  plutôt  de  travailler  pour  eux  d'une  autre 
manière:  ne  disait-il  pas  qu'il  irait  fonder  avec  cet  argent  un 
journal  aux  Etats-Unis  et  soulever  les  autres  nationalités 

Un  député  :  —  Susciter  une  autre  rébellion. 

M.  Laurier  :  —  Je  concède  que,  si  cette  intention  eût  été  expri- 
mée par  un  homme  en  pleine  possession  de  son  intelligence  comme 
mon  honorable  interrupteur  ami  du  gouvernement,  ce  serait 
assez  pour  étouffer  toutes  nos  sympathies  à  son  égard,  mais 
il  y  a  une  atténuation  que  nous  ne  pouvons  raisonnablement  pas 
mettre  de  côté:  c'est  qu'il  est  prouvé  que,  si  Riel  n'était  pas  tota- 
lement dénué  de  raison,  au  moins  personne  ne  peut  nier  que,  pour 
ce  qui  touche  à  la  politique,  son  cerveau  était  détraqué.  Or,  est-il 
juste  d'appliquer  les  mêmes  règles  dans  le  cas  d'un  esprit  faussé 
comme  dans  le  cas  d'une  intelligence  parfaitement  saine  ?  Rien  ne 
serait  plus  faux,  plus  injuste.  Il  ne  saurait  y  avoir,  à  mes  yeux, 
de  discussion  sur  l'état  mental  de  Riel.  Le  printemps  dernier  et  au 
commencement  de  l'été,  lorsque  arrivèrent  les  premières  nouvelles 
de  ses  faits  et  gestes  dans  le  ISTord-Ouest,  lorsqu'on  l'entendit  dire 
qu'il  allait  établir  des  monarchies  dans  le  ISTord-Ouest,  qu'il  allait 
déposer  le  Pape  et  créer  un  pape  américain,  ceux  qui  ne  le  con- 
naissaient pas  purent  le  prendre  pour  un  imposteur,  mais  ceux  qui 
le  connaissaient  comprirent  tout  de  suite  ce  qu'il  y  avait  chez  lui. 
Dans  la  province  de  Québec,  il  n'y  eut  pas  un  moment  de  doute  à 
ce  sujet.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  dans  toute  la  province  un  seul 
homme  qui  ne  sût  qu'il  avait  déjà  été  plusieurs  fois  interné  à 
Beauport  ;  la  population  de  Québec  n'eut  donc  qu'une  pensée,  c'est 
■que  le  pauvre  malheureux  venait  de  retomber  dans  un  des  accès 
auxquels  il  était  sujet.  Quand  ses  avocats  furent  choisis  et  qu'ils 
commencèrent  à  se  préparer  pour  le  procès,  ils  virent  du  premier 
coup-d'œil  que,  s'il  devait  compter  sur  la  justice,  sur  la  plus  sim- 
ple justice,  ils  n'avaient  qu'une  chose  à  faire:  plaider  folie. 

On  dit  qu'il  a  eu  un  procès  équitable.  Je  le  nie  formellement. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  à  ce 
sujet;  je  me  contenterai  de  signaler  une  seule  particularité  à 
l'attention  de  mes  collègues.  Cet  homme  a  demandé  un  délai  d'un 
mois  pour  son  procès;  il  a  obtenu  huit   jours.     Etait-ce  là  de  la 
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justice?  Etait-ce  de  la  justice  britannique?  Etait-ce  donner  fair 
play  à  l'accusé  ?  Quand  il  déclarait  sous  serment  qu'en  justice 
pour  sa  défense,  il  lui  fallait  un  délai  d'un  mois,  quelles  grandes 
raisons  publiques  y  avait-il  de  ne  pas  se  rendre  à  sa  demande  ? 
Quelles  grandes  raisons  publiques  exigeraient  donc  le  rejet  d'une 
demande  de  cette  nature  ?  C'est  cependant  ce  que  l'on  a  fait.  Et 
puis  quand  il  a  demandé  des  témoins  indispensables  à  sa  cause, 
a-t-on  fait  droit  à  sa  requête  ?  ISTon,  il  s'est  vu  refuser  tout  cela. 
Je  rappellerai  ici  à  la  Chambre  l'affidavit  de  Riel,  attestant  qu'il 
avait  besoin  de  plusieurs  témoins,  entre  autres  de  Gabriel  Dumont, 
de  Michel  Dumas  et  d'autres.  J'admets  qu'il  était  assez  difficile 
d'assigner  Gabriel  Dumont  et  Michel  Dumas,  tous  deux  contu- 
maces; mais  il  faut  se  rappeler  qu'il  proposait  une  alternative. 
Voici  ce  qu'il  demandait  sous  serment: 

"  Qu'à  moins  que  le  gouvernement  du  pays,  ou  cette  honorable 
cour  ne  me  fournisse  les  moyens  d'amener  ces  témoins  devant  cette 
cour,  il  est  essentiel  à  ma  défense  que  les  divers  papiers,  écrits  et 
documents  qui  m'ont  été  enlevés  quand  je  me  suis  rendu  au  gé- 
néral Middleton,  et  qui  m'ont  été  pris  par  lui  et  ses  officiers  dans 
ma  maison  plus  tard,  soient  mis  entre  le  mains  de  mes  avocats, 
pour  qu'ils  les  examinent  et  les  étudient  avant  que  je  subisse  mon 
procès  ". 

Vous  voyez  de  quelle  manière  injuste  on  a  traité  l'accusé 
en  cette  occasion.  Il  demandait  de  deux  choses  l'une.  Il  disait: 
Fournissez-moi  certains  témoins,  Gabriel  Dumont  et  Michel 
Dumas  et  autres  ;  ou  bien,  si  vous  ne  pouvez  ou  ne  voulez  pas 
faire  cela,  rendez  à  mes  avocats  les  papiers  qui  m'ont  été  enlevés 
à  Batoche.  Y  eut-il  jamais  requête  plus  raisonnable  ou  plus  mo- 
dérée présentée  devant  une  cour  de  justice?  Cet  homme  disait 
simplement  :  Je  n'insisterai  pas  absolument  sur  ces  témoins  essen- 
tiels à  ma  cause,  si  vous  ne  pouvez  pas  les  amener  ici,  mais  au 
moins  il  y  a  une  chose  que  vous  pouvez  faire  pour  moi:  c'est  de 
me  donner  communication  des  papiers  qui  m'ont  été  enlevés  à 
Batoche.     Pourquoi    ces    papiers    n'ont-ils    pas    été    produits  ? 

Raison  d'Etat  ! Allons  donc  !  ces  papiers  ont  été  demandés 

durant  la  présente  session,  et  le  gouvernement  a  spontanément 
consenti  à  leur  publication  sans  la  moindre  objection.  Où  pouvait 
donc  être,  alors,  cette  raison  d'Etat?  Il  est  vrai  que  ces  papiers 
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n'ont  pas  encore  été  mis  devant  nous,  mais  au  moins  la  raison 
d'Etat  invoquée  au  procès  ne  l'a  pas  été  ici,  et  pourquoi  ?  Parce 
que  cette  raison  n'aurait  pas  soutenu  un  instant  d'examen  devant 
ce  parlement. 

Il  y  a  plus,  après  ce  procès  incomplet,  le  jury  a  recommandé  le 
prisonnier  à  la  clémence  du  tribunal.  Le  ministre  des  Travaux 
Publics  a  dit  l'autre  jour  que  c'était  chose  tout  ordinaire  que  ces 
recommandations  à  la  clémence  du  tribunal.  Assurément,  ce  ne 
sont  pas  là  des  choses  extraordinaires,  mais  ce  qui  est  très  extra- 
ordinaire, par  exemple,  c'est  que  le  gouvernement  ne  tienne  aucun 
compte  de  ces  recommandations.  C'est  là  le  fait  extraordinaire 
qu'on  a  vu  en  cette  occasion.  Après  le  procès,  il  y  avait  dans  l'es- 
prit de  bon  nombre  de  partisans  du  gouvernement  une  telle  con- 
viction que  pleine  et  entière  justice  n'avait  pas  été  rendue,  qu'ils 
présentèrent  sur-le-champ  une  pétition  au  gouvernement  pour 
demander  une  commission  chargée  de  faire  l'examen  du  prison- 
nier, afin  de  s'assurer  s'il  était  sain  d'esprit  ou  non.  Cette  péti- 
tion a  été  présentée,  à  maintes  reprises,  m'informe-t-on,  au 
gouvernement  par  des  amis  du  gouvernement.  Celui-ci  n'a  pas 
refusé,  mais  il  a  traité  cette  pétition  comme  il  avait  traité  toutes 
celles  des  ^létis:  il  a  différé,  différé,  jusqu'à  le  semaine  même  qui 

devait  précéder  l'exécution.     Et  alors  vint  la  commission 

Etait-ce  bien  une  cormnission  ?  Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que 
c'était.  Quelles  instructions  avaient  été  données,  c'est  ce  que  nous 
ignorons.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  8  novembre  1885, 
juste  une  semaine  avant  l'exécution,  deux  médecins  de  l'Est 
étaient  à  Régina  et  faisaient  l'examen  du  prisonnier.  Ces  per- 
sonnes étaient-elles  envoyées  à  Régina  avec  mission  de  conseiller 
ou  non  au  gouvernement,  l'examen  étant  fait,  la  commutation  de 
la  sentence  ?  Je  dis  péremptoirement  que  non. 

C'est  encore  une  accusation  que  je  porte  contre  le  gouverne- 
ment: lorsqu'il  a  envoyé  cette  prétendue  commission  à  Régina 
pour  faire  l'examen  de  Riel,  ce  n'était  pas  avec  mission  de  déter- 
miner la  question,  si  la  sentence  devait  être  exécutée  ou  commuée, 
mais  c'était  simplement  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du 
public,  afin  de  permettre  au  gouvernement  de  dire:  Nous  avons 
consulté  des  spécialistes,  et  ils  ont  conclu  à  l'absence  de  folie. 
Mais,  monsieur  l'Orateur,  il  est  en  preuve  qu'au  moment  même 
oii  cette  commission  siégeait  à  Régina,  ])endant  que  le  docteur 
Lavell  et  le  docteur  Valade  faisaient  subir  un  examen  à  Riel 
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le  6,  le  7  et  le  8  novembre,  pour  voir  s'il  était  sain  d'esprit  ou  non, 
en  ce  moment  même  le  gouvernement  avait  décrété  inexorable- 
ment la  mort  de  Riel.  Voilà  qui  restera  à  la  honte  du  gouver- 
nement, peut-être  plus  que  tout  le  reste,  parce  qu'en  ce  moment-là 
même,  il  jouait  tout  simplement  la  comédie.  Ce  n'était  pas  la 
justice  qui  l'inspirait  ;  il  voulait  simplement  aveugler,  tromper  le 
public. 

Je  sais  très  bien  que  l'ordre  en  conseil  contenant  la  décision 
finale  du  gouvernement  a  été  passé  le  12  novembre  ;  mais  plusieurs 
jours  avant  cette  date,  le  gouvernement  avait  formé  son  jugement. 
C'est  vers  cette  date  que  le  ministre  de  la  Milice  fit  un  voyage  au 
ISTord-Ouest.  Il  arrivait  à  Winnipeg  le  7  ou  le  8  novembre,  de 
sorte  qu'il  avait  dû  quitter  Ottawa  vers  le  3  ou  le  4,  ou  même  le 
2  novembre.  Or,  avant  même  le  départ  de  l'honorable  ministre 
d'Ottawa  pour  Winnipeg,  la  sentence  contre  Riel,  sans  être  formel- 
lement enregistrée,  était  irrévocablement  confirmée  par  les  con- 
seillers de  Son  Excellence.  N^ous  en  avons  la  preuve  du  premier 
ministre  lui-même.  Voici  une  lettre  qu'il  écrivait  au  ministre  de 
la  Milice  : 

Mon  cher  Carois^, 

"  Vous  vous  plaignez  d'être  accusé  d'avoir  quitté  Ottawa  avant 
que  le  gouverneur  en  conseil  eût  pris  une  décision  à  l'égard  de 
Louis  Riel,  et  d'avoir  déserté  votre  poste  afin  de  ne  pas  participer 
à  cette  décision. 

"  Cela  est  tout  à  fait  faux  ;  puisque  avant  même  votre  départ 
pour  Winnipeg,  le  conseil  en  était  venu  à  la  conclusion,  en  votre 
présence  comme  membre  du  conseil,  qu'il  était  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  que  la  sentence  fût  mise  à  exécution.  " 

Il  faut  rendre  au  ministre  de  la  ]\[ilice  ce  qui  lui  est  dû  ; 
il  a  eu  sa  large  part  du  sang  de  Louis  Riel  ;  il  n'est  que  juste  qu'il 
ait  ce  qui  lui  appartient.  Dès  avant  son  départ  d'Ottawa,  la  dé- 
cision finale  avait  été  arrêtée  entre  lui  et  ses  collègues.  Qu'il 
garde  toute  sa  part  de  mérite,  si  l'on  peut  appeler  cela  du  mérite, 
ou  qu'il  ait  sa  pleine  part  de  honte  !  Qu'il  ait  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  la  comédie  qui  a  été  jouée  par  la  suite  devant  le  public. 
Car  enfin,  je  le  demande  à  tout  homme  sensé,  —  je  le  demande  à 
tous  ceux  qui  siègent  sur  les  banquettes  de  l'opposition,  —  je  le 
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demande  à  tous  les  citoyens  du  pays:  y  eut-il  jamais  rien  de  plus 
honteux  de  la  part  d'un  gouvernement  que  d'envoyer,  dans  le  seul 
but  de  se  moquer  du  public,  une  commission  pour  s'assurer  de 
l'état  mental  d'un  prisonnier,  lorsqu'il  était  finalement  décidé 
entre  eux  que  l'exécution  aurait  lieu  quand  même  ?  Pourquoi  donc 
cette  enquête  sur  l'état  d'esprit  du  prisonnier,  si  le  gou- 
vernement avait  dès  lors  décidé  et  statué  qu'il  serait  pendu? 
Pourquoi  ?  Ce  qui  est  arrivé  depuis  le  fait  voir  ;  c'était  pour  pou- 
voir dire  au  peuple  du  Canada  :  Nous  avons  consulté  des  hommes 
de  l'art,  ils  ont  fait  leur  rapport,  et  c'est  sur  leur  rapport  que  nous 
avons  agi  ! 

Ce  n'est  pas  sur  ce  rapport  qu'ils  ont  agi. 

Le  rapport  médical  n'est  qu'un  leurre;  ce  n'est  pas  là-dessus 
qu'ils  ont  agi,  puisque  lorsqu'il  a  pu  leur  parvenir  il  y  avait  déjà 
longtemps  que  leur  décision  était  prise  ;  et  c'est  pour  cela  que 
j'accuse  le  gouvernement  devant  le  pays,  non  seulement  parce  qu'il 
s'est  rendu  coupable  d'une  cruauté,  mais  parce  qu'il  a  cherché  à 
tromper  le  peuple  de  ce  pays.  Monsieur  l'Orateur,  ?i  le  gouverne- 
ment voulait  sincèrement  s'assurer  si  Riel  était  fou  ou  non,  il  n'a- 
vait nullement  besoin  d'une  commission  pour  cela.  Il  lui  suffisait 
de  relire  l'histoire  du  prisonnier  ;  il  lui  aurait  même  suffi  d'exa- 
miner sa  conduite  durant  la  rébellion.  ISTous  avons  désormais 
devant  nous  un  fait  qui  appartient  à  l'histoire  :  c'est  que,  lorsque 
Eiel  suscitait  cette  rébellion,  il  avait  choisi  comme  secrétaire  et 
conseiller  en  chef  un  fou  notoire,  William  Joseph  Jackson,  le 
signataire  de  ses  lettres  et  de  ses  arrêtés  en  conseil. 

Quel  est  l'homme  qui  prétendra  que,  si  Riel  avait  été  en  pleine 
possession  de  ses  facultés  mentales,  s'il  avait  eu  une  saine  percep- 
tion des  choses,  s'il  avait  été  capable  de  discerner,  il  aurait  accepté 
un  fou  comme  son  principal  conseiller  ?  Cette  circon-tance  n'a-t-elle 
pas  frappé  les  honorables  messieurs  de  la  droite  ?  L'un  des  plus 
grands  sujets  d'amertume  qu'ait  jamais  éprouvés  le  peuple  du 
Bas-Canada,  c'est  la  croyance  courante  que  la  justice  n'a  pas 
été  la  même  pour  Louis  Riol  que  pour  William  Joseph 
Jackson.  Jackson  a  eu,  lui  aussi,  son  procès,  et  je  dois  rendre 
cette  justice  aux  avocats  de  la  Couronne  dans  son  affaire,  qu'ils 
ont  fait  leur  devoir.  Dès  le  début,ils  admirent  la  folie  du  prison- 
nier et  recommandèrent  l'acquittement.  T^e  procès  de  Jackson 
eut  lieu  le  26  juillet  dernier.  M.  Osier,  avocat  de  la  Couronne, 
s'exprima  en  ces  termes  en  ouvrant  le  procès: 
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"  Le  prisonnier  est  accusé  d'avoir  pris  part  à  la  récente  rébel- 
lion, d'avoir  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  particulier  de  Louis 
Riel,  le  chef  de  cette  insurrection.  Il  est  donc  formellement 
accusé  de  ce  crime;  mais  il  paraît  que  son  avocat,  M.  McArthur, 
est  en  mesure  de  vous  donner  une  preuve  satisfaisante  de  l'alié- 
nation mentale  de  l'accusé  et  de  vous  démontrer  qu'il  n'est  réelle- 
ment pas  et  n'était  pas  responsable  des  actes  qu'il  a  commis. 

"  La  Couronne  ne  se  propose  pas  de  contester  cette  allégation  de 
l'avocat  de  l'accusé.  De  fait,  la  preuve  est  fournie  par  les  mé- 
decins qui  ont  été  chargés  par  la  Couronne  de  faire  l'examen  de 
l'accusé,  et  la  preuve  qui  est  parvenue  à  la  connaissance  de  l'avocat 
do  la  Couronne  pendant  qu'il  préparait  d'autres  procès,  démontre 
que  l'accusé,  à  l'époque  où  il  a  commis  les  actes  qui  lui  sont  im- 
putés, n'en  était  pas  mentalement  responsable  ". 

Il  importe  de  voir  quelle  sorte  de  preuve  a  été  fournie  en  cette 
occasion.     C'est  le  Dr  Jukes  qu'on  interroge  : 

"  Par  M.  Osier  :  —  Q.  Est-il  tellement  fou  que  l'on  puisse  dire 
qu'il  n'est  pas  responsable  de  ses  actes  ?  —  R.  Il  y  a  des  moments 
où  je  considère  qu'il  est  très  responsable.  Aujourd'hui  il  a  parlé 
et  raisonné  avec  moi  d'une  manière  très  claire  ;  mais  il  y  a  trois 
jours  il  était  détraqué.  Je  ne  crois  pas  que,  si  on  l'amenait  ici 
tout  à  coup,  sans  préparation,  il  serait  capable  de  conduire  son 
procès  et  de  se  rendre  justice  à  lui-même. 

"  Q.  Votre  opinion  est  donc,  dans  une  mesure  très  large,  qu'il 
ne  pourrait  pas  contrôler  ses  actions?  —  R.  Je  n'ai  jamais  rien 
vu  en  lui  qui  me  donne  l'impression  que  ses  actions  soient  incon- 
trôlables ;  ses  idées  sont  plutôt  des  hallucinations.  Il  a  des  idées 
particulières  sur  des  matières  religieuses,  concernant  l'insurrec- 
tion et  la  religion  nouvelle  dont  il  pense  Riel  le  fondateur  et  qu'il 
croit  de  son  devoir  de  soutenir. 

"  Q.  Est-ce  que  ses  idées  auraient  pu  l'engager  à  commettre  un 
crime?  —  R.  S'il  parlait  d'une  manière  rationnelle,  je  crois  que 
oui,  mais  il  ne  parle  pas  sensément. 

"  Q.  Alors,  vous  ne  le  tiendrez  pas  responsable  d'actes  commis 
sous  l'influence  de  ses  idées  ?  —  R.  S'il  commettait  des  actes  dans 
la  condition  où  il  est  aujourd'hui,  je  ne  l'en  tiendrais  pas  respon- 
sable. La  plus  légère  excitation  produit  sur  lui  un  grand  effet. 
Riel  m'a  dit  qu'il  l'avait  fait  prisonnier  dans  son  propre  intérêt, 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  prudent  de  le  laisser  en  liberté  ". 
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Eh  bien,  monsieur  l'Orateur,  j'en  appelle  à  tout  homme  impar- 
tial: si  cela  s'appliquait  à  William  Joseph  Jackson,  cela  ne  s'ap- 
pliquait-il pas  également,  et  à  la  lettre,  à  Louis  Kiel  ?  Ces  deux 
hommes  u'étaient-ils  pas  maniaques  sur  les  mêmes  sujets  ?  Jackson 
parlait  sensément,  mais  il  avait  des  hallucinations;  il  en  était  de 
même  pour  Riel.  Cependant,  l'un  est  acquitté  et  interné  dans  un 
asile,  d'oii  on  lui  permet  ensuite  de  s'évader,  tandis  que  Riel 
monte  sur  l'échafaud.  Aujourd'hui  Jackson  est  libre,  Riel  est  en 
terre.  Comment  voulez -vous  donc  que  j'en  arrive  à  une  autre 
conclusion  que  celle-ci  :  on  n'a  pas  accordé  à  l'un  la  même  me- 
sure de  justice  qu'à  l'autre  ?  Loin  de  moi  de  vouloir  soulever  les 
préjugés  de  races;  mais,  qu'on  y  songe,  les  préjugés  ne  sont  pas 
toujours  le  fruit  des  mauvaises  passions  ;  ils  sont  quelquefois  l'ex- 
cès des  plus  nobles  sentiments;  le  préjugé  national  peut  être  l'ex- 
pression d'un  légitime  orgueil  national.  Aussi,  quand  le  peuple  du 
Bas-Canada  vit  qu'un  des  prisonniers  était  traité  d'une  certaine 
manière,  et  que  l'autre  était  traité  différemment,  n'était-il  pas  jus- 
tifiable de  ressentir  cette  injustice  comme  il  l'a  ressentie? 

î^ous  avions  toujours  ignoré,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  Tra- 
vaux Publics  eût  parlé  l'autre  jour,  quelle  avait  été  la  véritabla 
raison  de  l'exécution  de  Riel.  ISTous  la  connaissons  maintenant: 
l'honorable  monsieur  a  parlé,  et  nous  avons  pu  lire  clairement 
dans  ses  paroles.  Le  gouvernement  avait  pourtant  lancé  un 
écrit  pour  se  disculper.  Mais  non,  l'utilité  de  cet  écrit  n'existe 
plus;  elle  n'a  jamais  existé;  aucune  des  raisons  qui  y  sont  don- 
nées pour  justifier  l'exécution  n'était  la  véritable.  La  seule 
utilité  de  cette  publication  n'a  peut-être  été  que  de  fournir  au 
bureau  des  impressions  officielles  la  chance  de  raffermir  la  cons- 
fiance  chancelante  de  quelques  partisans  du  gouvernement.  Au- 
jourd'hui, par  exemple,  nous  connaissons  la  véritable  raison  de 
l'exécution  de  Riel  :  la  voici  telle  que  nous  l'a  donnée  le  ministre 
des  Travaux  Publics  : 

"  Nous  avions  devant  nous  ce  fait,  que  Louis  Riel  avait,  quinze 
ans  avant  ces  événements,  commis  im  acte  qui  fut  considéré  dans 
le  temps  comme  méritant  le  châtiment  le  plus  sévère.  Le  prison- 
nier Louis  Riel  n'a  pas  été  alors  condamné  à  ce  sévère  châtiment  ; 
on  lui  permit  seulement  de  passer  cinq  années  à  l'étranger  ;  il  ne 
fut  pas  même  amené  devant  un  tribunal  pour  subir  son  procès, 
et  y  être  puni  ou  absous,  pour  la  mort  de  Thomas  Scott. 
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Voilà  donc  la  raison:  la  mort  de  Thomas  Scott. 

Puisque  j'ai  nommé  Thomas  Scott,  qu'on  me  permette  de  m' arrê- 
ter un  instant  aux  événements  que  ce  nom  évoque.  Le  ministre 
des  Travaux  Publics  a  dit  l'autre  jour  que  ceux  qui  sympathi- 
saient avec  Riel  ne  pouvaient  condamner  le  gouvernement  pour 
l'avoir  exécuté,  puisqu'ils  l'avaient  excusé  lui-même  pour  l'exécu- 
tion de  Scott,  et  que  l'unique  défense  dans  son  cas  était  de  dire 
que  cet  acte  avait  été  commis  par  un  gouvernement  de  facto. 

Ce  n'était  pas  là  la  vraie  raison.  Le  gouvernement  de  Riel 
était-il  un  gouvernement  de  facto  ou  non,  c'est  là  une  question  sur 
laquelle  il  peut  y  avoir  une  grande  divergence  d'opinions.  C'est 
pour  d'autres  causes  que  la  mort  de  Scott  n'a  pas  eu  de  suites  ju- 
diciaires comme  j'aurai  l'occasion  de  le  faire  voir,  mais  puisque 
je  viens  de  mentionner  la  mort  de  Scott,  je  dois  déclarer  que  j'ai 
toujours  pensé  que  cette  mort  a  été  la  plus  douloureuse  tragédie 
dont  un  pays  ait  jamais  été  le  théâtre;  c'est  un  de  ces  actes  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  d'excuse  possible,  excepté  l'excuse  que  nous 
connaissons  maintenant,  c'est-à-dire  que  l'homme  qui  en  était 
accusé  était  un  insensé.  Je  ne  puis  concevoir  qu'un  homme  sain 
d'esprit  aurait  pu  commettre  un  acte  aussi  cruel. 

Peu  importe  que  l'exécution  de  Scott  fut  l'acte  d'un  gouverne- 
ment de  facto  ou  non.  Les  gouvernements  de  facto  se  rendent 
souvent  coupables  de  meurtres  judiciaires,  nous  savons  cela  au- 
jourd'hui. Que  l'acte  de  Riel  ait  été  l'acte  d'un  gouvernement 
de  facto  ou  non,  qu'est-ce  que  cela  fait?  mais  si  l'auteur  de  l'exé- 
cution eût  été  responsable  de  ses  actes  comme  les  membres  qui 
siègent  sur  les  bancs  du  Trésor  sont  responsables  des  leurs,  la  mort 
de  Scott  serait  une  tache  sur  la  mémoire  de  Riel,  comme  l'exécu- 
tion du  duc  d'Enghien  est  une  tache  sur  la  mémoire  de  ISTapoléon, 
comme  la  mort  de  Louis  XVI  est  une  tache  dans  les  annales  de  la 
Convention,  comme  la  mort  de  l'amiral  Byng  est  une  tache  dans 
l'histoire  du  gouvernement  anglais,  comme  la  mort  de  Marie 
Stuart  est  une  tache  sur  la  mémoire  de  la  Reine  Elisabeth,  comme 
enfin,  la  mort  de  Riel  sera  une  tache  ineffaçable  et  l'éternelle 
honte  du  gouvernement  actuel. 

Ainsi,  c'est  la  mort  de  Scott  qui  est  la  cause  de  la  mort  de  Riel  ! 
Pourquoi  alors,  si  l'honorable  ministre  qui  a  dit  cela  croit  que  îa 
mort  de  Scott  a  été  un  crime,  n'a-t-il  pas  puni  Riel  dans  le  temps  ? 

Scott  a  été  exécuté  dans  les  premiers  jours  de  1870  ;  le  gouver- 
nement est  resté  au  pouvoir  jusqu'à  la  fin  de  1873.  Cependant 
il  n'a  jamais  rien  fait   pour   mettre  le   coupable   en   accusation. 
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Des  années  s'écoulèrent,  presque  quatre  années  entières  ;  et 
malgré  cela  le  gouvernement,  sachant,  comme  on  l'a  dit  ici,  qu'un 
tel  crime  avait  été  commis,  n'a  jamais  fait  aucune  démarche  pour 
eu  punir  l'auteur.  Pour  quelles  raisons  donc  ?  Parce  que  le  gou- 
vernement avait  promis  de  passer  l'offense  sous  silence  ;  parce  que 
le  gouvernement  ne  voulait  pas  que  cet  homme  subît  son  procès. 
Bien  au  contraire,  il  lui  fournissait  de  l'argent  pour  lui  permettre 
de  quitter  le  pays.  Monsieur  l'Orateur,  je  le  demande  aux  mem- 
bres de  la  droite  de  cette  Chambre,  si  l'offense  devait  être  punie, 
pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  été  alors  ?  Et  si  elle  ne  devait  pas  être 
punie  alors,  pourquoi  devrait-elle  l'être  aujourd'hui  ? 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  le  langage  du  ministre  des 
travaux  publics.  Il  est  évident  qu'il  parle  afin  de  soulever  les 
sentiments  d'une  partie  de  notre  population;  et  à  l'appui,  je  rap- 
pellerai à  l'honorable  député  les  paroles  prononcées  par  le  ministre 
de  la  Milice,  qui  démontrent  que,  dans  le  temps,  l'offense  devait 
être  entièrement  pardonnée. 

Eh  bien  !  si  la  faute  devait  être  alors  pardonnée,  est-il  juste  de 
réveiller  cette  accusation  aujourd'hui  contre  celui  qui  l'a  com- 
mise? Est-il  juste  d'en,  faire  maintenant  le  motif  d'une  condam- 
nation à  mort  contre  lui  ?  Monsieur  l'Orateur,  l'exécution  de  Riel 
est  l'une  des  plus  grandes  erreurs  qu'un  gouvernement  ait  pu  com- 
mettre. C'est  plus  que  cela  :  c'est  un  grave  outrage  aux  droits  de 
l'humanité. 

Cependant  je  n'ai  pas  été  surpris  outre  mesure  du  langage  du 
ministre  des  Travaux  Publics.  Ce  langage  n'est  pas  tout  à  fait 
nouveau  pour  nous.  Le  secrétaire  d'Etat  a  visité  son  comté  au 
mois  de  janvier,  et  lui  aussi  a  parlé  de  cet  événement  et  de  la 
mort  de  Riel. 

Le  ministre  des  Travaux  Publics  ne  se  souciait  pas  de  rencontrer 
ceux  qui  l'accusent  ailleurs  que  dans  l'enceinte  de  cette  Chambre. 
Le  secrétaire  d'Etat  ne  se  soucie  pas  non  plus  de  rencontrer  ses  ac- 
cusateurs, mais  il  a  dû  forcément  s'expliquer  devant  ses  électeurs. 
Il  est  donc  allé  à  Terebonne  et  voici  ce  qu'il  a  dit  : 

"  J'ai  beaucoup  de  sympathie  pour  les  Métis  et  je  l'ai  prouvé 
avant  aujourd'hui.  En  1874,  quand  Ambroise  Lêpine  fut  accusé 
de  meurtre,  je  parcourus  plus  de  2000  milles  pour  le  défendre. 
Je  ne  passai  pas  le  chapeau  chez  mes   amis   pour   recueillir  des 
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souscriptions  afin  de  payer  les  dépenses  occasionnées  par  la  dé- 
fense de  l'accusé.  Je  l'ai  fait  bravement,  sans  espoir  de  récom- 
pense.    (Applaudissements.) 

"  A  un  certain  point  de  vue,  l'insurrection  de  1870  paraissait 
excusable.  Des  hommes  plus  élevés  que  moi  dans  la  politique  ont 
été  jusqu'à  dire  que  cette  rébellion  était  justifiable.  Elle  avait 
pour  but  de  maintenir  des  droits  nationaux,  que  la  session  du 
territoire  par  un  pouvoir  supérieur  mettait  en  danger.  Je  dé- 
fendis mon  client,  et  au  cours  de  la  défense  j'eus  la  preuve  la  plus 
évidente  que  l'exécution  du  malheureux  Scott  était  le  meurtre  le 
plus  atroce  qui  eût  jamais  été  commis.  Cet  horrible  meurtre  avait 
été  commis  sans  la  participation  et  sans  l'approbation  de  Lépine; 
c'était  un  acte  de  vengeance  égoïste  de  la  part  dictateur  du  ISTord- 
Ouest,  Louis  Riel  ". 

Telles  sont  les  paroles  prononcées  par  l'honorable  député  en 
cette  occasion.  C'est  ainsi  qu'il  apprécie  les  faits  dix  ans  après 
qu'il  est  revenu  du  ISTord-Ouest.  Ce  qu'il  a  appris  alors  lui  per- 
met de  dire  maintenant  que  l'exécution  de  Scott  est  le  meurtre  le 
plus  atroce  qui  eût  jamais  été  commis.  Cependant,  à  peine  quel- 
ques «emaines  après  son  retour  de  Winnipeg,  oii  il  a  défendu 
Lépine,  l'honorable  député  présenta  dans  l'Assemblée  Législative 
de  Québec,  une  résolution  où  il  parle  dans  les  termes  suivants  de 
l'acte  qu'il  appelle  maintenant  un  meurtre  atroce: 

"  Les  troubles  dans  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge,  main- 
tenant la  province  de  Manitoba,  en  1869-70,  ont  pris  une  telle 
tournure  qu'ils  ont  dégénéré  en  un  soulèvement  considérable.  Les 
chefs  du  mouvement  ont  constitué  un  gouvernement,  et  l'un  des 
actes  commis  sous  l'autorité  usurpée  de  ce  gouvernement  a  été, 
nous  le  déplorons,  l'exécution  d'un  sujet  de  Sa  Majesté.  .  .  .  Ce- 
pendant, s' inclinant  devant  le  verdict  rendu  contre  l'un  des  fau- 
teurs du  mouvement,  le  public,  dans  la  lointaine  province  du  Ma- 
nitoba, aussi  bien  que  dans  les  autres  provinces  du  Dominion  et 
même  en  Angleterre,  est  fortement  convaincu  que  ce  déplorable 
acte  de  violence  est  si  étroitement  lié  aux  événements  politiques 
de  cette  malheureuse  époque,  qu'il  est  impossible  de  l'assimiler  à 
un  cas  de  meurtre  ordinaire.  .  .  .  Afin  d'exercer  la  clémence,  pour 
réaliser  les  idées  de  conciliation,  de  paix  et  de  tranquillité  qui  sont 
le  but  auquel  doit  tendre  la  Confédération  ;  en  outre,  pour  suppri- 
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mer  toutes  les  causes  de  divisiou  et  d'hostilité  entre  les  races  et, 
en  particulier,  pour  que  la  recommandation  à  la  clémence  que  le 
jury  accorde  à  l'accusé  ait  son  effet,  nous  prions  humblement  votre 
Excellence  d'accorder  en  faveur  d'Ambroise  Lépine  la  royale  pré- 
rogative du  pardon  et  de  lui  accorder  sa  gi"âce  ". 

Eh  bien,  si  en  1874  l'honorable  ministre,  nouvellement  arrivé 
de  Winnipeg  où  il  venait  de  défendre  Lépine,  a  pu  dire  que  cette 
mort  ''  est  si  étroitement  liée  aux  événements  de  cette  malheureuse 
époque  qu'il  est  impossible  de  l'assimiler  aux  cas  ordinaires  de 
meurtre  ",  et  cela  atin  de  sauver  la  vie  d'un  homme,  est-il  juste, 
est-il  loyal  de  représenter  maintenant  cette  mort  comme  un  meur- 
tre atroce  afin  de  faire  perdre  la  vie  à  un  autre  homme  ? 

La  mort  de  Scott  a  été  perdue  de  vue  i^endant  longtemps.  On 
ne  devrait  pas  faire  renaître  ce  souvenir  pour  des  considérations 
politiques.  Elle  fut  un  moment  une  question  brûlante,  trop  brû- 
lante, qui  agita  le  peuple  tout  entier  de  notre  pays. 

Quand  mon  honorable  ami  le  député  de  East-York  (M.  Mac- 
kenzie)  arriva  au  pouvoir,  elle  avait  été  pendant  de  longues  années 
ime  question  qui  éveillait  et  passionnait  l'opinion  publique. 

Scott  a  été  exécuté  dans  les  premiers  jours  de  1870.  Une 
amnistie  avait  été  promise  par  les  hommes  qui  siègent  aujourd'hui 
à  la  droite  de  l'Orateur,  mais  ils  n'avaient  jamais  eu  le  courage 
de  l'accorder;  ils  n'avaient  jamais  eu  le  courage  de  faire  hon- 
neur à  leur  parole  et  de  donner  aux  coupables  ce  qu'ils  leur 
avaient  promis.  Les  années  s'écoulèrent,  et  les  passions  s'aigris- 
saient de  plus  en  plus.  On  a  des  préjugés  à  Ontario,  on  en  a 
aussi  à  Québec  ;  à  Ontario  on  a  envisagé  cette  question  sous  un 
point  de  vue,  à  Québec  sous  un  autre. 

Le  peuple  d'Ontario  demandait  que  la  justice  suivît  son  cours  ; 
Québec  demandait  que  ce  gouvernement  accomplît  sa  promesse. 
Placé  entre  les  vœux  différents  des  deux  provinces,  le  gouverne- 
ment n'osa  rien  faire  et  il  laissa  toutes  les  colères  atteindre  un 
tel  point  d'intensité  qu'elles  mirent  le  pays  en  un  danger  auquel  le 
gouvernement  n'osa  pas  faire  face. 

^fais  lorsque  l'administration  de  mon  honorable  ami  le  député 
de  East-York  arriva  au  pouvoir,  elle  fit  face  à  la  difficulté  et  la 
résolut  d'une  manière  digne  d'éloges.  Mon  honorable  ami  de- 
manda à  ses  partisans  d'Ontario  et    à    ses    partisans  de  Québec 

d'abandonner  une  partie  de  leurs  prétentions  pour  le  bien  commun, 
22 
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de  les  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie  afin  de  s'unir  dans  une  idée 
.  commune  ;  ils  l'écoutèrent,  ils  s'unirent,  et  le  résultat  a  été,  comme 
l'a  dit  l'honorable  député  de  Rouville  (M.  Gigault),  que  la  paix 
dont  on  n'avait  pas  joui  depuis  nombre  d'années  régna  enfin  dans 
le  pays. 

La  question  de  l'exécution  de  Thomas  Scott  a  été  longtemps  une 
chose  du  passé  ;  quels  sont  ceux  maintenant  qui  veulent  la  ressus- 
citer ?  Ce  sont  les  députés  de  la  droite,  c'est-à-dire  ceux-là  même 
qui  devraient  être  les  derniers  à  en  parler  ! 

Monsieur  l'Orateur,  nous  sommes  un  peuple  nouveau,  nous 
cherchons  à  pacifier  et  à  unir  les  éléments  divers  et  opposés  dont 
se  compose  cette  nation  nouvelle.  Réussirons-nous  si  le  seul  lien 
d'union  doit  être  un  esprit  de  vengeance,  s'il  faut  rechercher  les 
causes  de  nos  souffrances  passées  et  nous  les  reprocher  mutuelle- 
ment? Je  regrette  que  le  gouvernement  dans  cette  occasion  n'ait 
pas  trouvé  un  exemple  à  suivre  dans  l'une  des  pages  de  l'histoire 
de  nos  voisins. 

Après  la  guerre  civile,  il  y  eut  des  gens  qui,  lorsqu'ils  eurent 
appris  les  atrocités  commises  dans  la  prison  d'Andersonville  et 
ailleurs,  demandèrent  que,  si  une  amnistie  était  accordée,  du 
moins  ceux  qui  étaient  coupables  de  ces  cruautés  fussent  poursui- 
vis en  justice.  Cependant,  pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  répan- 
due, aucun  procès  n'eut  lieu  et  il  est  évident  que  cette  façon 
d'agir  a  contribué  à  faire  de  la  nation  américaine  la  grande  et 
puissante  nation  qu'elle  est  maintenant. 

Je  regrette  aussi  que  le  gouvernement  n'ait  pas  détaché  une 
autre  feuille  de  l'histoire  du  peuple  américain.  Il  y  avait  une 
raison  —  une  grande  raison,  à  mon  sens  —  pour  l'engager  à 
accorder,  sinon  l'amnistie,  au  moins  une  commutation  de  peine. 
Le  13  mai,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Batoche,  le  général  Mid- 
dleton,  commandant  des  forces  canadiennes,  écrivait  ceci  à  Louis 
Riel: 

"  Monsieur  Riel, 

"  Je  suis  prêt  à  vous  recevoir,  vous  et  votre  conseil,  et  à  vous 
protéger  jusqu'à  ce  que  votre  affaire  ait  été  décidée  par  le  gou- 
vernement canadien 

Fred.  Middleton. 
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Riel  se  rendit  alors.  Est-ce  sur  la  foi  de  cette  lettre  ou  uon,  de 
cette  invitation  du  o-énéral  .Middleton,  cpi'il  s'est  rendu?  11  ne  ^au- 
rait  y  avoir  là-dessus  de  meilleur  témoin  que  le  général  Middleton 
lui-même  : 

"  Mai  15.  —  J'envoyai  des  escouades  d'hommes  à  cheval,  sous 
les  ordres  du  major  Boulton,  pour  battre  les  bois.  Dans  l'après- 
midi,  deux  éclaireurs — Armstrong  et  Hourie — qui  avaient  été  en- 
voyés avec  Boulton  et  qui  s'étaient  détachés  de  leurs  camarades, 
tombèrent  sur  Riel,  qui  se  rendit  en  leur  tendant  une  lettre,  dans 
laquelle  je  le  sommais  de  se  rendre  et  lui  promettais  de  le  protéger 
jusqu'à  ce  que  son  affaire  eût  été  prise  en  considération  par  le 
gouvernement  canadien  ". 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  évidente  que  Riel  s'est  rendu  sur  la 
foi  de  la  demande  qui  lui  en  était  faite  par  le  général  Middleton  ? 
S'il  en  est  ainsi,  je  demande  à  tout  homme  juste  et  hono- 
rable, si  le  gouvernement  canadien  était  justifiable  d'exécuter 
ensuite  un  homme  qui  s'était  constitué  prisonnier  sur  l'invitation 
du  général.  Il  se  peut  qu'au  point  de  vue  strictement  légal 
Riel  n'ait  pas  pu  invoquer  cela  comme  un  empêchement  à  toute 
mise  en  accusation  contre  lui,  mais,  dans  mon  opinion,  il  doit  ré- 
pugner à  tout  esprit  juste  et  honorable  de  voir  traîner  au  gibet  un 
homme  qui  se  constitue  votre  prisonnier,  à  votre  demande,  afin 
d'éviter  une  nouvelle  effusion  de  sang. 

La  lettre  du  général  Middleton  était  sans  doute  dictée  par  un 
louable  sentiment  d'humanité,  c'était  aussi  un  acte  éminemment 
politique.  Le  rapport  du  général  après  la  prise  de  Batoche  nous 
apprend  que  l'une  de  ses  idées  fixes  était  la  capture  de  Riel.  Cela 
fie  conçoit  aisément.  Tant  que  Riel  était  en  campagne,  la  rébel- 
lion ne  pouvait  pas  être  considérée  finie  ;  il  pouvait  encore  orga- 
niser (les  bandes  de  guérillas,  et  il  aurait  encore  fallu  du  sang  et 
de  l'argent  pour  supprimer  ces  derniers  vestiges  de  rébellion.  Le 
général  dit  dans  son  rapport: 

"  Nous  nous  mîmes  en  marche  dans  la  direction  du  Passage  Lé- 
pine.  Ayant  fait  halte  pour  le  dîner,  je  reçus  avis  que  Riel  était 
dans  le  voisinage,  ce  qui  me  décida  à  pousser  sur  le  Passage  Short 
ou  Guardapui,  de  quelques  milles  plus  proche  et  d'y  bivouaquer 
pour  la  nuit  ". 


238  DISCOURS 

Comme  on  le  voit,  le  général  se  voit  obligé  de  modifier  sa  mar- 
clie  parce  que  Riel  est  dans  un  certain  endroit  où  il  ne  s'attendait 
pas  à  le  trouver.  Le  moins  que  le  gouvernement  eût  dû  faire 
quand  Riel  s'est  rendu,  c'était  de  ne  pas  le  traiter  comme 
s'il  avait  été  pris  les  armes  à  la  main  dans  un  combat.  ISTous 
.avons  à  ce  sujet  un  beau  précédent:  celui  du  général  Lee  et  du 
général  Grant.  Le  2  avril  1865,  Richmond,  qui  avait  si  long- 
temps résisté  aux  troupes  de  l'Union,  capitula,  et  le  général  Lee 
commença  sa  retraite  avec  l'intention  de  réunir  son  armée  à  celle 
du  général  Johnston.  Il  fut  suivi  de  près  par  l'armée  victorieuse,, 
et  le  7  avril,  le  général  Grant  lui  envoya  une  lettre,  dans  laquelle 
il  ne  le  sommait  pas,  mais  l'engageait  simplement  à  se  rendre.  Le 
général  Lee  refusa  et  continua  à  se  battre,  mais  deux  jours  plus 
tard,  voyant  que  la  situation  était  désespérée,  il  demanda  une  en- 
trevue au  général  Grant  et  consentit  à  se  rendre.  Le  général 
Grant  dicta  ses  conditions.     Les  voici  : 

Palais  de  Justice  d'Appomattox,  Virginie, 

9  avril  1865. 
Général,  •■ 

"  Conformément  à  la  substance  de  ma  lettre  du  8  à  votre 
adresse,  je  propose  de  recevoir  la  reddition  de  l'armée  de  la  Vir- 
ginie du  î^ord  aux  conditions  suivantes,  savoir  :  Des  listes  de  tous 
les  officiers  et  soldats  seront  faites  en  double,  une  copie  devant 
être  remise  à  l'officier  que  je  désignerai,  l'autre  restant  entre  les 
mains  d'un  officier  ou  d'officiers  de  votre  choix.  Les  officiers  don- 
neront personnellement  leur  parole  de  ne  pas  reprendre  les  armes, 
contre  le  gouvernemnt  des  Etats-Unis  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu. 
échange,  et  chaque  commandant  de  régiment  et  de  compagnie  si- 
gnera un  engagement  analogue  pour  ses  hommes.  Les  armes, 
l'artillerie  et  tout  ce  qui  est  de  propriété  publique  seront  délivres 
aux  officiers  que  je  nommerai  pour  les  recevoir.  Je  fais  exception 
pour  la  sabretache  des  officiers,  ainsi  que  pour  leur  bagage  per- 
sonnel et  leurs  chevaux.  Après  cela,  tous  les  officiers  et  soldats 
pourront  retourner  dans  leurs  foyers,  et  ne  seront  pas  inquiétés 
par  les  autorités  des  Etats-Unis  tant  qu'ils  respecteront  leur  pa- 
role et  les  lois  du  lieu  de  leur  résidence  ". 

U.  S.  Grant. 
Au  général  Lee. 
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Comme  vous  le  voyez,  en  se  rendant  l'armée  fut  renvoyée  sui: 
parole.  Pas  un  soldat  ne  fut  détenu,  mais  tous  eurent  leur  liberté 
tant  qu'ils  ne  prendraient  pas  les  armes  et  ne  violeraient  pas  les 
lois  des  Etats-Unis.  Il  y  eut  en  haut  lieu  aux  Etats-Unis  quelques 
personnes  qui  crurent  que  cela  ne  devait  pas  empêcher  le  gouver- 
nement de  poursuivre  les  chefs  pour  trahison,  car  ils  étaient  cer- 
tainement coupables  de  trahison.  Le  nouveau  président  des 
Etats-Unis,  Andrew  Johnson,  prit  même  des  mesures  pour  faire 
un  procès  au  général  Lee  et  à  un  certain  nombre  de  ses  principaux 
officiers  ;  mais  le  général  Grant  s'y  opposa  décidément.  C'est  là 
qu'apparaît  la  grandeur  d'âme  du  général  Grant;  il  menaça  de 
donner  sa  démission  et  de  quitter  l'armée  si  le  général  Lee  et  les 
autres  prisonniers  de  giierre  étaient  mis  en  accusation.  Quelques, 
mois  après,  un  comité  du  Congrès  était  saisi  de  la  question.  Le 
général  Grant  fut  appelé  devant  le  comité  et  rendit  ce  témoignage  : 

"  J'ai  dû  fréquemment  intercéder  pour  le  général  Lee  et  les 
autres  officiers  prisonniers  sur  parole,  pour  cette  raison  que,  tant 
qu'ils  respectent  les  lois  des  Etats-Unis,  leur  parole  les  protège 
contre  toute  arrestation  et  procès.  Dans  le  temps,  le  Président  en- 
tretenait l'opinion  directement  contraire,  c'est-à-dire  qu'il  fallait 
faire  un  procès  et  punir.  Il  demandait  quand  le  temps  viendrait 
où  l'on  pourrait  punir.  Je  répondis:  .Jamais,  tant  qu'ils  obéiront 
aux  lois  et  respecteront  les  termes  de  la  capitulation. 

'*  Eldridge.  —  Vous  envisagiez  cela  comme  une  reddition  sur 
parole,  et  routeniez  qu'ils  ne  pouvaient  passer  en  procès  que  lots- 
qu'ils  violeraient  cette  parole  ? 

"  Gr^mt.  —  Oui,  c'était  là  ma  manière  de  voir. 

"  El.lridge.  —  Considériez-vous  que  cela  s'appliquait  à  Jef- 
ferson  Davis  ? 

"  Grant.  —  Xon,  monsieur,  car  lui  n'était  pas  ?ous  parole. 
Cela  ne  s'appliquait  à  aucune  des  personnes  capturées,  seulement 
à  celles  qui  étaient  sous  parole. 

"  Eldridge.  —  Le  Président  insistait-il  pour  que  le  général  Lf.a 
subit  son  procès  pour  trahison  ? 

'•'Grant.  —  C'était  sa  prétention.  ...  Je  persistai  à  dire  qu3 
le  général  Lee  n'aurait  pas  rendu  son  armée  ni  rendu  les  armes, 
s'il  eût  supposé  qu'après  s'être  rendu  il  dût  subir  un  procès  pour 
trahison  et  être  pendu  ". 
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Eh  bien,  n'est-il  pas  manifeste,  comme  l'a  dit  l'autre  soir  l'ho- 
norable député  de  West-Huron,  que  si  Riel  eût  supposé  qu'en  se 
rendant  il  subirait  le  même  sort  que  s'il  était  fait  prisonnier, 
jamais  il  ne  se  fût  rendu,  mais  qu'il  eût  fait  ce  qu'ont^fait  Gabriel. 
ÎDumont  et  plusieurs  autres?  Pour  revenir  au  précédent  améri- 
cain, qui  peut  douter  que  des  deux  hommes,  Andrew  Johnson  et 
le  général  Grant,  le  véritable  homme  d'Etat,  le  vrai  patriote  n'était 
pas  celui  qui  plaidait  la  clémence  ? 

On  voit  le  résultat  aujourd'hui.  Vingt  ans  à  peine  se  sont 
écoulés  depuis  que  cette  rébellion,  la  plus  formidable  qui  ait  ja- 
mais désolé  le  monde,  a  été  subjuguée,  et  précisément  à  cause  de 
la  politique  de  clémence  adoptée  par  les  vainqueurs,  les  deux  sec- 
tions de  ce  pays  sont  aujourd'hui  plus  intimement  unies  que 
jamais  auparavant,  plus  intimement  même  qu'elles  ne  l'avaient 
été  lorsqu'elles  avaient  combattu  pour  l'indépendance.  Voilà 
l'exemple  qu'aurait  dû  suivre  le  gouvernement  canadien;  car,  je 
le  répète,  ce  n'est  pas  en  répandant  le  sang  qu'on  fera  de  la  nôtre 
une  nation  unie,  mais  uniquement  en  se  montrant  généreux,  misé- 
ricordieux pour  toutes  les  offenses  politiques.  Le  gouvernement 
dit  qu'il  voudrait  faire  un  exemple.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
dernier  paragraphe  de  son  apologie  écrite  : 

"  En  arrêtant  sa  décision  sur  la  demande  que  l'on  a  faite  de 
commuer  la  sentence  rendue  contre  le  prisonnier,  le  gouvernement 
a  dû  ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité  d'un  châtiment  exemplaire 
et  terrifiant  pour  le  crime  commis  dans  une  contrée  située,  isous  le 
rapport  des  établissements  et  de  la  population,  comme  le  sont  les 
Territoires  du  !N"ord-Ouest  ;  l'isolement  des  colons  sans  défense,, 
qui  y  sont  déjà  établis;  les  horreurs  auxquelles  ils  seraient  expo- 
sés dans  le  cas  d'un  soulèvement  des  Sauvages;  l'effet  sur  les  im- 
migrés, de  la  moindre  défaillance  dans  l'administration  de  la 
justice;  et  les  conséquences  qui  résulteraient  pour  ces  régions,  si 
l'on  venait  à  croire  que  des  crimes  comme  celui  de  Riel  pourraient 
être  commis,  sans  encourir  l'extrême  rigueur  de  la  loi,  par  le  pre- 
mier individu  qui  serait  sujet  à  des  illusions  ou  qui  pourrait  faire, 
croire  aux  autres  qu'il  y  est  sujet". 

Ah  !  oui,  le  gouvernement  a  convaincu  tous  ceux  dont  il  parle, 
Métis,  Indiens,  colons  de  race  blanche,  de  la  force  de  son  bras,  de 
sa  toute-puissance  à  chcâtier.     Plût  au  ciel  qu'il  se  fût  donné  au- 
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tant  de  peiue  pour  les  convaincre  tons,  Métis,  Indiens  et  colons  de 
race  blanche,  de  son  désir,  de  son  bon  vouloir  de  leur  rendre  jus- 
tice, et  les  traiter  généreusement  !  S'il  avait  pris  le  même  soin 
pour  faire  le  bien  qu'il  a  pris  pour  punir  le  mal,  jamais  il  n'eût 
eu  besoin  de  prouver  à  ce  peuple  que  la  loi  ne  saurait  être  violée 
impunément,  parce  que  jamais  la  loi  n'aurait  été  violée  en  rien. 
Tandis  qu'aujourd'hui,  pour  ne  rien  dire  de  ceux  qui  ont  perdu 
la  vie,  nos  prisons  regorgent  d'hommes  qui,  désespérant  de  jamais 
obtenir  justice  par  la  paix,  ont  cherché  à  l'obtenir  par  la  guerre; 
d'hommes  qui,  désespérant  de  jamais  être  traités  comme  des 
hommes  libres,  ont  préféré  risquer  leur  existence  plutôt  que 
de  se  voir  traités  en  esclaves.  Ah  !  ces  hommes  ont  cruelle- 
ment souffert,  ils  souffrent  encore  ;  mais  patience  !  leurs  sacri- 
fices ne  resteront  pas  sans  récompense.  Leur  chef  est  dans  la 
tombe;  ils  sont  eux-mêmes  dans  les  fers,  mais  du  fond  de  leurs 
cachots,  déjà  ils  peuvent  voir  qu'elle  s'est  levée  sur  leur  pays  l'au- 
rore de  cette  justice,  l'aurore  de  cette  liberté  qu'ils  ont  réclamées 
en  vain,  mais  pour  lesquelles  ils  ne  se  sont  pas  battus  en  vain. 
Leur  sort  évoque,  plus  que  cela  il  prouve  la  vérité  de  cette  invoca- 
tion de  Byron  à  la  Liberté,  dans  l'introduction  du  Prisonnier  de 
Chiîlon  :  ' 


Eternal  spirits  of  the  chainless  mind  ! 

Brightest  in  diingeons,  Liberty  thou  art  ! 

For  there  thy  habitation  is  the  heart  — 

The  heart  which  love  of   thee  alone  can  bind  ; 

And  when  thy  sons  to  fetters  are  consigned  — 

To  fetters  and  the  damp  vault's  dayless  gloom, 

Their  country  conquers  with  their  martyrdom  !    (i) 


Oui,  leur  martyre  a  préparé  le  triomphe  de  leur  pays  !  Ils  sont 
dans  les  fers  aujourd'hui  ;  mais  les  droits  pour  lesquels  ils  se  sont 
battus  sont  reconnus.     Nous  n'avons  pas    encore  devant  nous   le 
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rapport  de  la  commission,  mais  nous  savons  que  plus  de  deux 
mille  des  réclamations  si  longtemps  repoussées  ont  été  enfin 
reconnues.  Mieux  que  cela  encore.  Nous  lisons  dans  le  discours 
du  Trône  qu'enfin  ces  territoires  vont  avoir  une  représentation  à 
eux  propre.  Voilà  encore  une  mesure  de  justice  qui  était  récla- 
mée depuis  longtemps,  mais  en  vain,  par  nous  députés  de  l'oppo- 
sition. Cela  ne  se  pouvait  pas  alors  ;  mais  après  la  guerre,  cela  se 
peut;  c'est  la  dernière  conquête  de  cette  insurrection.  Oui,  je  le 
répète  encore,  leur  martyre  a  préparé  le  triomphe  de  leur  pays, 
et  ce  seul  fait  nous  prouve  qu'il  y  avait  là  cause  suffisante,  indé- 
pendamment de  toute  autre,  pour  se  montrer  clément  envers  celui 
qui  est  mort  et  ceux  qui  survivent. 


GUERRE  SUD-AFRICAINE 


En  1899,  (^datait  une  guerre  formidable  dans  l'Afrique  du 
Sud.  Les  Boers  de  l'Etat  indépendant  du  Transvaal,  sous 
l'impulsion  du  Président  Kruger,  avaient  ouvert  les  hos- 
tilités contre  l'Angleterre  maîtresse  de  la  Colonie  du  Cap. 
Prises  à  Fimproviste,  les  forces  anglaises  supportèrent  mal 
les  premiers  chocs  de  l'ennemi.  Il  y  eut  un  moment  d'émoi 
pénible  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'opinion,  s'énervant 
outre  mesure,  se  demandait  si  le  prestige  colonial  de  l'Em- 
pire n'allait  pas  sombrer  sous  les  coups  d'un  ennemi  d'abord 
jugé  trop  faible  pour  croiser  le  fer  avec  l'Angleterre. 
Partout  dans  le  monde  anglais,  on  fit  écho  au  cri  d'alarme 
parti  des  bords  de  la  Tamise  ;  l'Australie,  la  Nouvelle-Zé- 
lande offrirent  à  la  métropole  de  partager  ses  dangers  et  de 
lui  prêter  main-forte.  Le  Canada  pouvait-il,  dans  une  pa- 
reille crise,  rester  spectateur  impassible  du  mouvement 
général  qui  s'était  propagé,  comme  le  feu  mis  à  une  traînée 
de  poudre,  d'une  colonie  à  l'autre  ? 

Un  même  élan  généreux  vint  bientôt  porter  la  majorité 
de  noti*e  population  à  faire  cause  commune  avec  l'Angle- 
terre et  le  gouvernement,  répondant  au  sentiment  public, 
décida  d'envoyer  un  contingent  militaire  en  Afrique. 

L'argent  nécessaire  aux  frais  de  l'expédition  sud-afri- 
caine avant  été  dépensé  avant  la  réunion  des  Chambi^s, 
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sans  la  sanction  du  Parlement,  M.  Bourassa  attaqua  vive- 
vement  la  politique  du  gouvernement  à  la  session  de  1900, 
et  finit  son  discours  en  demandant  aux  Communes  de  don- 
ner leur  sanction  à  la  déclaration  que  l'on  va  lire  : 

Que  cette  Chambre  insiste  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et 
de  l'indépendance  du  parlement  comme  étant  la  base  des  institu- 
tions britanniques  et  la  sauvegarde  des  libertés  civiles  et  poli- 
tiques des  citoyens  britanniques,  et  refuse,  en  conséquence,  de  con- 
sidérer l'action  du  gouvernement  au  sujet  de  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud  comme  un  précédent  qui  doive  engager  ce  pays  dans  toute 
action  à  venir. 

Que  cette  Chambre  déclare,  de  plus,  qu'elle  s'oppose  à  tout 
changement  dans  les  relations  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bre- 
tagne à  moins  que  tel  changement  ne  soit  décrété  par  la  volonté 
souveraine  du  parlement  et  sanctionné  par  le  peuple  du  Canada. 

Sir  Wilfrid  Laurier  prononça,  à  cette  occasion,  le  dis- 
cours suivant  : 

(Traduction) 

J'ai  écouté  avec  une  profonde  attention  chacune  des  pa- 
roles de  mon  honorable  ami.  Je  l'ai  écouté  avec  une  atten- 
tion d'autant  plus  profonde  que  je  connais  l'honorable  dé- 
puté, pour  ainsi  dire,  depuis  son  enfance.  J'admire  ses  bril- 
lantes qualités  ;  j'ai  pour  lui  une  amitié  vive,  et  c'est  pour 
cela  que  je  regrette  profondément  l'attitude  qu'il  a  prise. 
Mon  honorable  ami  est  jeune  et  enthousiaste,  il  est  à  cet 
âge  heureux  où  les  théories  brillantes  et  chevaleresques  ont 
plus  d'importance  que  les  réalités  et  les  choses  pratiques. 
Mon  honorable  ami  déclare  qu'il  veut  revendiquer  les  pri- 
vilèges et  les  droits  constitutionnels  qui  appartiennent  à  ce 
parlement  et  que,  d'après  lui,  le  gouvernement  actuel  a  mé- 
connus, quand  il  a  décidé  qu'il  était  de  son  devoir  d'envoyer 
un  contingent  militaire  en  Afrique. 

Me  permettra-t-il  de  lui  dire  qu'il  eût  pu  mieux  atteindre 
son  but,  en  soumettant  sa  proposition  lors  de  la  discussion 
sur  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône,  ou  quand 
l'honorable  ministre  des  Finances  (M.  Fielding)  demanda 
au  parlement  de  ratifier  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  aurions  pu  alors  discuter  la  proposition  d'une  ma- 
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nière  pratique  et  utile;  nous  aurions  pu  l'amender,  la  reje- 
ter ou  l'adopter.  Au  lieu  de  cela,  il  nous  arrive  aujourd'hui 
avec  une  déclaration  dont  les  termes  peuvent  être  très  aca- 
démiques, mais  que  nous  ne  pouvons  pas  modifier  et  que 
d'après  les  règles  de  la  Chambre,  il  nous  faut  adopter  ou 
rejeter  en  sou  entier. 

L'honorable  député,  au  cours  de  ses  éloquentes  re- 
marques, a  jugé  à  propos  d'exposer  les  rapports  qu'il  y  a 
eu  entre  nous  deux  sur  cette  question. 

Il  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  à  son  siège  quand  la  déclara- 
tion de  sympathies  en  faveur  des  Uitlanders  du  Sud-afri- 
cain, le  31  juillet  ou  le  1er  août,  je  crois,  a  été  présentée  à  la 
dernière  session,  et  que  s'il  avait  été  présent,  il  se  serait 
opposé  à  l'adoption  de  cette  résolution.  Il  a  également  in- 
formé la  Chambre,  Qu'à  deux  reprises  différentes  il  m'a 
averti  que  si  le  gouvernement  s'engageait  dans  aucune 
dépense  pour  des  fins  militaires,  il  combattrait  cette  poli- 
tique. Mon  honorable  ami  me  permettra  peut-être  de  dire 
que  j'ai  toujours  respecté  ses  convictions,  et  que,  sans  par- 
tager ses  opinions,  j'ai  trop  de  respect,  je  dirai  même  d'ad 
miration,  pour  lui,  pour  ne  pas  lui  accorder  toute  la  liberté 
qu'il  réclame.  Plus  d'une  fois  il  m'a  averti  qu'il  se  propo- 
sait de  combattre  la  politique  du  gouvernement  sur  ce 
point,  afin  d'affirmer  ses  convictions. 

S'il  veut  me  permettre  d'aller  un  peu  plus  loin  dans  la 
voie  des  aveux,  il  admettra  que  j'ai  déclaré  qu'il  était  par- 
faitement libre  de  soumettre  une  proposition  tendant  à 
condamner  le  gouvernement  dans  cette  affaire;  mais  je  lui 
ai  aussi  déclaré  que,  pour  accomplir  ce  qu'il  croyait  être  son 
devoir,  il  devait  la  présenter,  soit  sous  forme  d'amende- 
ment à  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône,  soit  sous 
forme  d'amendement  aux  résolutions  proposées  par  le  mi- 
nistre des  Finances  (M.  Fielding). 

Nous  aurions  pu  alors  offrir  nous-mêmes  un  amendement 
à  sa  déclaration.  Je  n'ai  rien  à  dire  des  principes  énoncés 
dans  la  proposition  du  député  de  Labelle  ;  je  ne  suis  pas 
prêt,  cependant,  à  en  accepter  le  texte  entier,  pas  plus 
que  je  suis  prêt  à  admettre  que  le  moment  a  été  jjien 
choisi  pour  la  présenter  au  parlement.  Mais,  si  la  proposi- 
tion avait  été  soumise  lors  du  débat  sur  l'adresse  ou  comme 
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amendement  à  la  récolution  du  ministre  des  Finances  re- 
lative aux  dépenses  du  contingent  dans  le  Sad-africain, 
j'aurais  pu  moi-même  proposer  un  sous-amendement  consa- 
crant les  mêmes  principes,  mais  dans  des  termes  que  j'au- 
rais moi-même  choisis  ;  dans  des  termes  plus  acceptables 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre  ;  dans  un  langage  moins 
violent,  si  mon  honorable  ami  veut  me  permettre  cette  ex- 
pression ;  sous  une  forme  qui  lui  aurait  valu  l'approbation 
unanime  du  parlement.  Ne  s'en  rapportant  qu'à  lui-même 
et  usant  de  son  droit,  l'honorable  député  a  préféré  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  déclaration  qu'il  a  lui-même  rédigée. 
Il  ne  sera  donc  pas  surpris,  si  je  lui  déclare  que  je  ne  puis 
accepter  sa  motion,  bien  que  je  partage  sa  manière  de  voir. 

Je  ne  prends  pas  cette  attitude  parce  que  je  n'approuve 
pas  le  principe  consacré  par  l'amendement,  mais  parce  que 
je  n'admets  ni  l'opportunité,  ni  la  raison  d'être  de  cette  mo- 
tion. Il  ne  suffit  pas  que  le  principe  posé  dans  une  motion 
soit  indéniable,  pour  que  la  Chambre  l'adopte  ;  il  faut  aussi 
qu'elle  soit  opportune  et  qu'elle  ait  sîLraison  d'être.  Si  l'ho- 
norable député  ou  tout  autre  de  ses  collègues,  proposait 
sous  forme  d'amendement  au  vote  des  subsides,  que  deux  et 
deux  font  quatre  ou  qu'il  y  a  douze  mois  dans  l'année,  ou 
qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  chrétien  d'observer  les  dix  com- 
mandements, personne  n'y  objecterait  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  personne  ne  se  croirait  tenu  de  faire  consigner  cette 
proposition  dans  les  archives  du  parlement. 

Ce  qui  m'engage  surtout  à  combattre  cette  proposition,  ce 
ne  sont  pas  tant  les  termes  dans  lesquels  elle  est  rédigée, 
que  les  arguments  dont  l'honorable  député  a  jugé  à  propos 
de  l'appuyer.  Il  prétend  que,  par  notre  conduite,  nous  avons 
virtuellement  violé  la  lettre  même  de  la  constitution.  Per- 
mettez-moi, M.  l'Orateur,  de  citer  de  nouveau  la  première 
partie  de  cette  motion  : 

Cette  Chambre  insiste  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et  de 
l'indêpcndanoe  du  parlement,  comme  étant  la  base  des  institutions 
britanniques  et  la  sauvegarde  des  libertés  civiles  et  politiques  des 
citoyens  britanniques,  et  refuse,  en  conséquence,  de  considérer 
l'action  du  gouvernement  au  sujet  de  la  guerre  dans  le  Sud-afri- 
cain, comme  vm  précédent  qui  doive  engager  le  pays  pour  toute 
action  à  venir. 
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Quand  nous  avons  décidé  d'envoyer  le  premier  régiment 
en  Afrique,  nous  avons  adopté  un  arrêté  ministériel  décla- 
rant que  cette  démarche  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  établissant  un  précédent.  Nous  agissions  ainsi  par 
surcroît  de  précaution.  Nous  n'étions  pas  tenus  de  faire 
cette  déclaration  parce  que,  en  dépit  de  la  prétention  de 
mon  honorable  ami,  je  maintiens  qu'en  agissant  ainsi,  on  ne 
violait  ni  l'indépendance  du  parlement  ni  le  principe  de  la 
constitution  britannique.  Tout  son  raisonnement  pour  dé- 
montrer que  nous  avons  violé  la  constitution  repose  sur  le 
fait  que  nous  avons  fait  une  dépense  d'argent  avant  d'ob- 
tenir à  cette  fin  la  sanction  du  parlement.  Je  diffère  tout  à 
fait  d'opinion  avec  lui  sur  ce  point.  Je  maintiens  que  la 
politique  que  nous  avons  adoptée  et  que  nous  avons  décla- 
rée ne  pas  créer  un  précédent,  était  tout  à  fait  constitu- 
tionnelle. Je  lui  citerai,  ainsi  qu'à  la  Chambre,  l'opinion  de 
l'autorité  par  excellence  en  cette  matière.  Je  suis  heureux 
de  dire  que  cette  haute  autorité  porte  un  nom  canadien;  j'ai 
nommé  feu  Alpheus  Todd.  Son  ouvrage  est  reconnu  comme 
exposant  la  véritable  doctrine  du  parlement  constitutionnel 
en  Angleterre,  Je  renvoie  mon  honorable  ami  à  la  page  15 
de  la  dernière  édition  de  Todd.  Après  avoir  énoncé  le  prin- 
cipe parlementaire  bien  connu  qu'il  ne  doit  se  faire  aucune 
dépense  sans  la  sanction  préalable  du  parlement,  il  ajoute 
qu'il  y  a  à  cela  plusieurs  exceptions,  et  c'est  surtout  le  pas- 
sage suivant  que  je  signalerai  à  mon  honorable  ami  : 

On  anrait  donc  tort  de  supposer  que  le  gouvernement  ne  peut 
jamais  changer  la  destination  des  crédits  votés,  ou  dépenser  plus 
qu'ils  ne  représentent.  Même  s'il  était  possible  de  l'en  empêcher, 
il  ne  serait  pas  de  saine  politique  de  défendre  au  gouvernement 
de  dépenser  aucune  somme  en  aucune  circonstance,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  parlement.  Selon  les  paroles  de  M.  McAuley 
(secrétaire  du  bureau  des  auditeurs)  :  "  Dans  un  système  de 
gouvernement  aussi  compliqué  que  le  nôtre,  il  peut  se  présenter 
constamment  des  cas,  oiï  il  devient  du  devoir  de  l'exécutif  usant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  mettre  hardiment  de  côté  les 
exigences  législatives,  pour  s'en  rapporter  au  bon  sens  du  parle- 
ment, pour  se  faire  exonorer,  après  que  toutes  les  circonstances  au- 
ront été  expliquées  ;  et  ce  ne  serait  pas  un  avantage,  mais  plutôt 
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une  calamité  publique,  si  le  gouvernement  était  privé  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire.  "  Une  déclaration  spéciale  de  la  Chambre  des 
Communes  dit  aussi  "  que  dans  certains  cas  d'urgence,  il  devient 
absolument  nécessaire  de  faire  des  dépenses  non  autorisées  par  le 
parlement.  Dans  ces  cas,  l'exécutif  est  tenu  de  prendre  la  respon- 
sabilité de  sanctionner  tout  ce  que  demande  l'urgence  ;  et  il  n'est 
jamais  arrivé  au  parlement  de  refuser  ensuite  de  voter  les  crédits 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  " 

Voilà  la  loi  anglaise  et  le  principe  généralement  admis. 
Todd  cite,  à  l'appui  de  cette  règle,  beaucoup  de  précédents, 
mais  je  me  contenterai  d'en  donner  deux.  Voici  le  premier: 

Au  commencement  des  guerres  de  la  révolution  française,  M. 
Pitt  avança  des  sommes  énormes  :  $1,200,000  à  l'empereur  d'Alle- 
magne pour  l'aider  à  défendre  les  intérêts  de  l'Europe,  sans  la 
sanction  préalable  du  parlement.  Quand  la  Chambre  des  Com- 
munes eut  connaissance  de  cette  affaire,  on  parla  d'un  vote  de 
censure  contre  le  ministre;  mais  ses  partisans  intervinrent,  et  la 
Chambre  adopta  un  amendement  déclarant  que  sa  conduite  ne  de- 
vrait pas  servir  de  précédent,  mais  que,  vu  l'urgence  du  cas  et  la 
gravité  des  circonstances,  le  ministre  avait  eu  raison  d'exercer  le 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  avait  conféré  un  vote  de  crédit 
antérieur. 

Mon  honorable  ami  répondra  peut-être  à  cela  qu'on  avait 
déjà  voté  un  crédit  pour  la  guerre  et  qu'il  était  épuisé.  Cela 
n'infirme  en  rien  le  principe. 

Je  signalerai  un  autre  incident  survenu  en  1867,  et  qui 
est  encore  cité  par  Todd  : 

Le  18  février  1867,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  demanda  un 
crédit  de  £45,721,  pour  l'achat  de  la  collection  de  monnaies  et  de 
médailles  anciennes  de  Blacas,  pour  le  musée  anglais.  L'automne 
précédent,  les  ministres  avaient  pris  la  responsabilité  de  faire  cet 
achat,  pour  assurer  à  l'Angleterre  cette  collection  unique  et  pré- 
cieuse. Dans  cette  circonstance,  le  crédit  fut  voté  sans  opposition. 

Je  pourrais  citer  un  autre  précédent  très  remarquable. 
Le  gouvernement  Disraeli  avait  acheté  toutes  les  actions  du 
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Khédive  dans  le  canal  de  Suez,  sans  y  être  autorisé  par  un 
vote  du  parlement  ;  plus  tard,  son  action  fut  ratifiée  par  la 
iChambre  des  Communes. 

A  cette  époque,  il  y  avait  des  libéraux  dans  le  parlement 
angolais,  et  il  y  en  a  encore  aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  des 
libéraux  de  nom  seulement  ;  ils  avaient  à  cœur  les  véri- 
tables principes  du  libéralisme.  Du  temps  de  Pitt,  il  y 
avait  Fox,  et  du  temps  de  Disraeli,  il  y  avait  Gladstone  et 
Bright.  Or,  ces  libéraux  étaient  d'opinion  que  le  parlement 
pouvait  sanctionner  des  dépenses  faites  par  le  gouverne- 
ment dans  les  cas  urgents. 

Dans  ces  circonstances,  cei>endant,  le  gouvernement  as- 
sume de  grands  risques  et  est  obligé  de  faire  ratifier  sa  con- 
duite par  la  Chambre.  N'avions-nous  pas  toute  raison  de 
croire  que  le  parlement  nous  approuverait  ?  Dès  les  pre- 
miers jours  de  la  session,  nous  avons  soumis  à  son  examen 
ce  qui  s'était  passé  ;  notre  conduite  a  fait  le  sujet  d'une 
longue  discussion,  et  le  principe  dont  nous  nous  étion^j 
inspirés  a  reçu  l'approbation  unanime  de  la  Chambre. 

A  quoi  sert,  alors,  de  prétendre  que  l'opinion  publique  ne 
nous  était  pas  favorable,  et  que  nous  ne  devions  pas  nous 
laisser  guider  uniquement  par  la  voix  des  journaux  ?  L'opi- 
nion publique  a  plus  d'une  façon  de  se  manifester.  Il  n'y  a 
pas  seulement  la  presse  ;  il  y  a  les  propos  de  la  rue  et  les 
conversations  particulières.  Nous  savions  que  l'opinion  pu- 
blique ne  nous  était  pas  hostile. 

Mon  honorable  ami  a  prétendu  que  c'est  faiblesse  de  se 
laisser  guider  par  l'opinion  publique.  Eh  bien  î  je  ne  suis 
pas  de  cet  avis.  Si  l'opinion  publique  demandait  quelque 
chose  de  contraire  î1  l'honneur  ou  à  la  saine  raison,  ce  serait 
faire  preuve  de  faiblesse  que  d'y  céder  ;  si  elle  réclame 
quelque  chose  de  juste  et  d'honorable,  il  n'est  pas  mal  de  s'y 
conformer.  Ce  serait  le  contraire  qui  équivaudrait  à  un 
signe  de  faiblesse.  Je  le  demande  à  mon  honorable  ami, 
dans  quelle  situation  se  trouverait  le  pays  aujourd'hui,  si 
nous  avions  refusé  d'écouter  la  voix  de  l'opinion  publique  ? 

Quelques  VOTX  :  Ecoutez  !  Ecoutez  ! 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  Quoi  !  si  nous  avions  alors 
refusé  d'obéir  h  ce  que  je  considérais  comme  un  devoir  im- 
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périeux,  nous  serions  aujourd'hui  en  présence  de  la  plus 
dangereuse  des  agitations,  d'une  agitation  qui,  selon  toute 
probabilité,  se  serait  terminée  par  une  déplorable  guerre 
de  race.  Jamais  plus  grande  calamité  n'eût  encore  fondu 
sur  le  Canada. 

L'honorable  député  est  un  de  mes  amis  personnels,  et  un 
de  mes  partisans  politiques  ;  il  sait  aussi  bien  que  tout 
autre  député  que  s'il  est  une  chose  à  laquelle  j'ai  consacré 
ma  vie  politique,  c'est  le  développement  de  l'union  et  de 
l'harmonie  entre  les  différents  éléments  de  notre  popula- 
tion. Mes  amis  peuvent  m'abandonner  et  me  retirer  leur 
confiance,  mon  parti  peut  m'enlever  le  commandement 
qu'il  m'a  confié,  mais  jamais  je  ne  dévierai  d'une  ligne  de  la 
politique  que  je  me  suis  tracée.  Quelles  que  soient  les  con- 
séquences, que  je  perde  pouvoir,  prestige  et  popularité,  je 
sens  que  je  suis  dans  le  vrai,  et  je  sens  qu'un  jour  viendra 
où  tous  les  citoyens,  y  compris  l'honorable  député  de  La- 
belle  lui-même,  me  rendront  pleine  et  entière  justice  sur 
cette  question. 

Je  comprends,  maintenant,  M.  l'Orateur,  mieux  qu'au- 
paravant, les  raisons  qui  ont  poussé  mon  honorable  ami  à 
prendre  l'attitude  qu'il  a  prise.  Il  est  opposé  à  la  guerre  ; 
il  croit  que  cette  guerre  est  injuste.  Je  ne  le  blâme  point 
d'être  de  cette  opinion., Nous  sommes  dans  un  pays  bri- 
tannique, par  conséquent  dans  un  pays  libre,  où  tout 
homme  a  le  droit  d'exprimer  son  opinion.  Mon  honorable 
ami  a  autant  droit  de  croire  à  l'injustice  de  la  guerre,  que 
John  Morley,  M.  Courtney  et  plusieurs  autres  libéraux 
anglais. 

Mais,  si  mon  honorable  ami  croit  que  la  guerre  est  in- 
juste, je  suis,  pour  ma  part,  profondément  convaincu,  dans 
ma  conscience  et  dans  mon  cœur,  que  jamais  guerre  plus 
juste  ne  fut  entreprise  par  la  Grande-Bretagne.  Je  suis 
profondément  convaincu  dans  ma  conscience,  que  jamais  il 
n'y  eut  plus  injuste  provocation  h  la  guerre,  que  celle  du 
président  Kniger  et  de  la  population  du  Trausvanl.  Je 
n'hésite  pas  un  seul  instant  à  faire  cette  déclaration. 

Pour  le  président  Kruger  personnellement,  j'ai  la  plus 
grande  admiration;  c'est  un  patriote  convaincu,  et  il  croit 
avoir  raison.     Mais,  si  l'on  examine  sa  conduite  et  sa  poli- 
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tique  à  la  lumière  de  l'histoire,  il  faut  en  arriver  à  la  con- 
clusion que,  en  déclarant  la  guerre  à  l'Angleterre,  il  s'est 
déclaré  le  pire  ennemi  de  son  pays. 

Toute  la  difficulté  réside  dans  le  fait  que  le  président 
Kruger  a  refusé  aux  Uitlanders  le  droit  de  suffrage,  les 
droits  politiques  et  civils. 

Son  raisonnement  est  facile  à  comprendre  ;  s'il  accorde 
le  droit  de  suffrage  aux  Uitlanders,  ils  s'en  serviront  pour 
lui  enlever  le  pouvoir.  Mais  M.  Kruger  a  perdu  le  droit  de 
se  servir  de  cet  argument.  Il  a  lui-même  ouvert  son  pays  à 
la  population  étrangère  ;  il  a  vendu  aux  étrangers  des  ter- 
rains, il  a  pris  leur  argent.  Bien  plus,  il  a  invité  la  popu- 
lation étrangère  à  venir  sur  son  territoire. 

En  supposant  même  qu'il  ne  les  ait  pas  invités,  il  avait, 
au  moins,  consenti  à  adopter  la  même  politique  que  les 
Etats-Unis  et  le  Canada.  Au  commencement  du  siècle,  les 
Américains  ont  ouvert  leur  vaste  territoire  à  toutes  les  na- 
tions de  la  terre,  en  accordant  le  droit  de  citoyen,  et  justice 
égale  à  tout  le  monde.  Ici,  au  Canada,  nous  faisons  la 
même  chose  depuis  40  ans.  Nous  avons  ouvert  le  pays  à 
l'immigration  étrangère  ;  nous  invitons  les  étrangers  à  ve- 
nir s'établir  au  milieu  de  nous,  et  dès  qu'ils  se  conforment 
aux  lois  du  pays,  ils  deviennent  citoyens  du  Canada  et 
jouissent  de  tous  les  droits  dont  nous  jouissons  nous-mêmes. 

N'est-il  pas  évident,  n'est-il  pas  conforme  aux  règles  de 
la  civilisation  du  19e  siècle,  que  si  une  jeune  nation  ouvre 
ses  portes  à  l'immigration,  elle  contracte  l'obligation  mo- 
rale de  reconnaître  aux  immigrants  les  mêmes  droits  poli- 
tiques et  civils  qu'à  ses  propres  nationaux? 

Mais,  dans  le  cas  actuel,  il  y  a  plus  que  cela.  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  le  président  Kruger  a  lui-même  invité 
l'élément  étranger  i\  aller  se  fixer  au  Transvaal.  Permettez- 
moi,  M.  l'Orateur,  de  citer  un  passage  d'un  livre  publié 
récemment  par  ]\r.  Fitzpatrick,  et  intitulé  :  "  The  Transvaal 
From  Within.  "  J'admets  que  c'est  un  livre  écrit  par  un  ad- 
versaire déclaré  des  Boers,  mais  il  cite  des  faits  qui  n'ont 
jamais  été  contredits.  A  la  page  58,  M.  Fitzpatrick  dit  : 

23 
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En  1884,  MM.  Kruger  et  Smit  se  rendirent  en  Europe  pour 
tâcher  de  se  procurer  de  l'argent,  dont  ils  avaient  grand  besoin, 
et  pour  obtenir  certaines  modifications  à  la  convention.  Ils  essayè- 
rent sans  succès  de  se  procurer  de  l'argent  en  Hollande,  par  l'in- 
termédiaire des  personnes  auxquelles  il  venait  d'être  accordé  une 
concession  de  chemins  de  fer  ;  mais  les  délégués  furent  plus  heu- 
reux dans  leurs  autres  négociations.  Ils  conclurent  la  convention 
de  Londres,  qui  fixa  des  frontières  encore  indéterminées  ;  et  dans 
ce  document,  il  n'est  pas  question  de  la  suzeraineté  de  l'Angleterre. 
Au  lieu  de  l'Etat  du  Transvaal,  le  pays  reprit  le  nom  de  "  Repu- 
blique Sud-africaine.  "  Pendant  cette  visite,  il  est  survenu  un 
incident  qui  fournit  une  réponse  à  la  prétention  trop  souvent  affi- 
chée par  M.  Kruger,  qu'on  n'a  jamais  demandé  aux  Uitlanders  de 
venir  s'établir  dans  le  Transvaal  et  que  l'on  n'avait  pas  besoin 
d'eux.  MM.  Kruger  et  Smit  étaient  descendus  à  l'hôtel  Alber- 
marle,  et  après  quelques  semaines  de  retard,  ils  eurent  le  désagré- 
ment de  ne  pouvoir  payer  leurs  frais  d'hôtellerie.  Ils  s'adres- 
sèrent à  un  certain  baron  Grant,  qui,  à  cette  époque,  était  une 
étoile  brillant  d'un  éclat  particulier  dans  le  firmament  de  la 
finance.  Ce  baron  Grant  avait  de  grands  intérêts  dans  les  conces- 
sions aurifères  de  Lydenburg  ;  il  était  prêt  à  leur  venir  en  aide, 
mais  à  certaines  conditions.  En  échange  de  ses  bons  offices,  il  de- 
manda une  garantie  de  bon  vouloir  de  protection  et  d'encourage- 
ment, pour  les  colons  anglais  du  Transvaal.  M.  Kruger  répondit 
au  nom  de  la  république,  en  publiant  dans  les  journaux  de  Londres 
une  chaleureuse  invitation  et  des  promesses  de  protection  et  de 
droits  égaux  pour  tous  ceux  qui  voudraient  aller  au  Transvaal. 
Cette  invitation  a  été  souvent  citée  dans  ces  derniers  temps,  comme 
un  argument  contre  M.  Kruger. 

Je  n'ai  jamais  vu  cela  contredit  nulle  part  ;  et  en  pré- 
sence de  cette  invitation  du  président  Kruger,  comment 
peut-on  expliquer  qu'il  ait  ensuite  refusé  à  ces  gens  le  droit 
de  suffrage,  pour  en  faire  des  ilotes  politiques  ? 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  la  politique  transvaa- 
lienne  ;  mais  on  me  permettra  de  citer  un  simple  fait  que 
je  trouve  dans  le  dernier  numéro  du  "Statesmen  Year 
Book.  "  La  population  du  Transvaal  est  de  245,397,  et  le 
revenu  prélevé  sur  cette  population  est  £4,480,218  ou  |24,- 
401,000  —  ou  près  de  |100  par  tête.   Comparons  cette  taxe 
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avec  celle  des  premièi'es  nations  du  monde,  l'Angleterre,  la 
France  et  les  Etats-Unis.  La  taxe  pcr  capita  aux  Etats-Unis 
est  de  sept  à  huit  piasti^es,  en  Angleterre,  de  douze  piastres, 
et  en  France,  de  vingt  piastres.  Au  Transvaal,  la  popula- 
tion est  taxée  à  raison  de  plus  de  |100  par  tête,  et  la  plus 
grande  partie  de  cet  impôt  est  payée  par  les  Uitlanders. 
Cependant,  on  dénie  absolument  à  cette  population,  qui 
paye  presque  tous  les  impôts,  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter. Tel  étant  le  cas,  nous  devons  admettre  que  l'Angleterre 
était  dans  son  droit  en  tenant  à  ce  que  les  sujets  britan- 
niques du  Transvaal  reçussent  leurs  droits  de  citoyen,  à 
condition  de  se  soumettre  à  la  loi  du  pays.  Je  considère  que 
cette  guerre  est  juste,  et  comme  l'opinion  publique  désirait 
vivement  que  le  Canada  y  prît  part,  nous  avons  cru  de  notre 
devoir  de  nous  rendre  à  cette  manifestation,  en  envoj^ant  un 
régiment  dans  l'espérance  que  le  parlement  ratifierait  notre 
démarche. 

Mon  honorable  ami  a  énoncé  une  seconde  proposition, 
dans  laquelle  il  est  dit  : 

Que  cette  Chambre  déclare,  de  plus,  qu'elle  s'oppose  à  tout 
clianfrement  dans  les  relations  politiques  et  militaires  qui  existent 
actuellement  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne  ;  à  moins  que 
ce  changement  ne  soit  décrété  par  la  volonté  souveraine  du  parle- 
ment et  sanctionné  par  le  peuple  du  Canada. 

Je  n'ai  rien  ;\  dire  contre  cette  proposition.  Si  les  rela- 
tions qui  existent  entre  l'Angleterre  et  le  Canada  doivent 
être  changées,  elles  ne  peuvent  l'être  que  par  la  volonté  et 
avec  le  consentement  du  peuple.  Je  ne  prétends  pas  que  la 
volonté  populaire  doive  se  manifester  par  un  plébiscite  ;  je 
considère  que  la  constitution  nous  fournit  un  meilleur 
moyen. 

Mais  mon  honorable  ami  prétend  qu'en  agissant  comme 
nous  l'avons  fait,  nous  avons  changé  les  relations  civiles 
et  militaires  qui  existent  entre  le  Canada  et  l'Angleterre. 
Je  repousse  cette  accusation  et  je  ne  comprends  pas  sur 
quel  raisonnement  elle  s'appuie.  J'ai  écouté  mon  hono- 
rable ami  arec  beaucoup  d'attention  et  je  l'admire  sous  plu- 
sieurs rapports  ;  mais  je  n'ai  pas  saisi  l'argument  sur  lequel 
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il  base  la  doctrine  que,  en  envoyant  un  régiment  en 
Afrique,  nous  avons  changé  les  relations  politiques  qui 
existaient  enti'^  les  deux  pays.  Il  a  été  même  jusqu'à  dire, 
ou  plutôt  insinuer,  qu'en  agissant  comme  nous  l'avons  fait, 
nous  avons  obéi  aux  ordres  venus  de  Downing  street,  et 
que  M.  Chamberlain  nous  avait  forcé  la  main.  Il  a  aussi 
insinué  que,  en  adoptant  la  résolution  de  l'an  dernier,  ex- 
primant nos  sympathies  pour  les  Uitlanders,  nous  n'avons 
fait  qu'obéir  à  M.  Chamberlain,  et  que  cette  résolution  avait 
été  rédigée  par  l'agent  de  ce  dernier.  De  fait,  personne  n'a 
vu  cette  résolution,  à  l'exception,  du  chef  de  l'opposition, 
auquel  j'en  ai  adressé  une  copie  après  qu'elle  eût  été  adop- 
tée par  le  conseil. 

Mon  honorable  ami  dit  aussi  que,  dès  le  mois  de  juillet 
dernier,  lorsque  nous  avons  présenté  cette  résolution,  M. 
Chamberlain  se  préparait  à  la  guerre. 

Je  demande  à  mon  honorable  ami  comment  il  peut  affir- 
mer une  chose  semblable  en  présence  de  faits  si  eonnus  ? 
Oui,  ce  sera  à  l'éternelle  gloire  de  l'Angleterre  qu'au  lieu 
de  se  préparer  à  la  guerre  durant  l'été  dernier,  elle  s'est 
trouvée  obligée  de  faire  la  lutte  avant  d'avoir  fait  aucun 
préparatif.  Mais  de  son  côté,  M.  Kruger  avait  préparé  cette 
guerre  depuis  des  années  ;  il  achetait  des  canons  et  des  mu- 
nitions de  guerre  ;  il  accumulait  des  provisions,  il  attirait 
au  Transvaal  des  officiers  habitués  aux  tactiques  militaires 
européennes  et  il  exerçait  ses  compatriotes  au  maniement 
des  armes,  aux  manœuvres  militaires  ;  et  quand  il  s'est 
cru  suffisamment  préparé  à  la  lutte,  il  a  lancé  son  ultima- 
tum insolent  qui  demandait  à  l'Angleterre  d'abandonner 
ses  possessions  du  Sud-africain.  A  ce  moment  l'Angleterre 
s'est  trouvée  prise  au  dépourvu.  Elle  n'avait  dans  cette 
partie  du  monde  que  quelques  milliers  de  soldats  et  c'est 
pourquoi  elle  a  dû  subir  l'humiliation  de  défaites  succes- 
sives. Je  le  demande,  en  face  de  cet  état  de  choses,  quel  est 
l'homme  sensé  qui  prétendra  que  M.  Chamberlain  était  prêt 
!à  la  guerre,  depuis  longtemps  ? 

Non,  M.  rOrateur,  ce  n'est  pas  l'Angleterre,  ce  n'est  pas 
M.  Chamberlain  ou  le  bureau  colonial  qui  nous  a  forcés 
'à  agir  comme  nous  l'avons  fait.  Je  ne  puis  comprendre  ce 
qu'a  voulu  dire  mon  honorable  ami  quand  il  a  dit  que  le 
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gouvernement  ne  devait  pas  engager  l'avenir  de  ce  pays. 
Quand,  comment  avons-nous  engagé  l'avenir  de  ce  pays  ? 
Nous  avons  agi  avec  toute  l'indépendance  de  notre  pouvoir 
souverain.  C-e  que  nous  avons  accompli,  nous  l'avons  fait 
de  notre  plein  gré  ;  mais  je  ne  puis  dire  quelles  seront  \ei 
conséquences  de  ces  actes,  je  ne  puis  prédire  ce  que  l'avenir 
nous  réserve  sur  ce  point.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  déclarer 
à  cet  égard,  c'est  que  si  le  peuple  du  Canada,  dans  toute 
circonstance  à  venir,  exprime  le  sentiment  que  nous  de- 
vrions participer  aux  guerres  de  l'empire,  la  volonté  du 
peuple  du  Canada  sera  respectée. 

Mon  honorable  ami  me  permettra  de  lui  répéter  la 
maxime  qu'il  a  citée  lui-même  aujourd'hui  et  qu'il  a  tirée 
de  la  dépêche  de  lord  Grey  à  lord  Elgin:  "  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  le  gouvernement  des  colonies  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord  ne  peut  fonctionner  con- 
trairement à  la  volonté  du  peuple.  "  Ce  langage  était  vrai 
en  1847,  il  l'est  également  en  1900  et  le  sera  tant  que  nous 
jouirons  d'institutions  parlementaires  libres  dans  ce  pays. 

Je  n'hésite  pas  cependant  à  dire  à  mon  honorable  ami 
que  si  l'action  du  gouvernement  signifiait  que  le  Canada 
devra  prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  contribuer  aux  dépenses  militaires  de  l'empire, 
je  proclamerais  avec  lui  que  nous  devrions  tenir  un  compte 
sérieux  des  différences  de  conditions  entre  l'Angleterre  et 
le  Canada.  Si  nous  sommes  forcés  de  prendre  part  à  toutes 
les  guerres  de  la  Grande-Bretagne,  je  partage  entièrement 
l'opinion  de  mon  honorable  ami,  c'est-à-dire,  que  supportant 
le  poids  de  la  guerre,  il  nous  faudrait  aussi  en  partager  la 
responsabilité.  Alors  nous  aurions  le  droit  de  dire  à  la 
Grande-Bretagne  :  Si  vous  avez  besoin  de  notre  aide,  appe- 
lez-nous dans  les  conseils  de  l'empire,  si  vous  voulez  que 
nous  pronions  part  à  vos  guerres,  nous  sommes  prêts  h  en 
«upporter  le  fardeau,  mais  de  plus  la  responsabilité  et  le» 
devoirs.  Mais  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  tenir  ce  lan- 
gage. 

!^^on  honorable  ami  oublie  un  point  essentiel  dans  cette 
discussion,  c'est  que  nous  n'avons  pas  usé  de  notre  pouvoir 
comme  gouvernement  pour  forcer  nos  soldats  à  aller  h  la 
guerre.    Nous  avons  une  loi  de  milice  dans  ce  pays,  nous 
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avons  une  armée  composée  de  réguliers  et  de  volontaires; 
nous  n'avons  pas  forcé  ces  soldats,  nous  n'avons  forcé  per- 
sonne à  aller  au  Sud-africain.  Le  gouvernement  n'a  pas 
mis  la  loi  de  milice  en  vigueur  comme  en  1885,  alors  que 
nous  avions  à  combattre  la  rébellion  du  Nord-Ouest.  Le 
gouvernement  a  appelé  sous  les  armes  nos  corps  de  volon- 
taires, et  ceux-ci  durent  partir.  Ils  ont  obéi  de  bonne  grâce, 
sans  doute,  mais  eussent-ils  essayé  de  ne  pas  répondre  à 
l'appel,  ils  auraient  été  forcés  par  leur  serment  d'obéir  aux 
ordres  du  gouvernement.  Dans  le  cas  présent,  rien  de  tel 
n'a  été  fait.  Nous  avons  tout  simplement  fourni  toutes  les 
facilités  de  départ  à  ces  2,000  jeunes  gens  qui  étaient  dési- 
reux d'aller  donner  leur  vie  pour  l'honneur  de  leur  pays, 
pour  le  drapeau  qu'ils  chérissent. 

Mon  honorable  ami  nous  a  reproché,  cette  après-midi, 
d'avoir  envoyé  2,000  hommes  au  lieu  de  500  volontaires. 
Je  le  demande  encore  une  fois  à  mon  honorable  ami,  quelle 
aurait  été  la  position  du  Canada  si  nous  avions  refusé  à  ces 
jeunes  gens  qui  voulaient  servir  leur  souveraine  dans  cette 
guerre  du  Sud-africain,  le  privilège  qu'ils  réclamaient  de 
nous  ?  Si  nous  avions  dit  :  500  seulement  d'entre  vous  par- 
tiront, quelle  serait  notre  position  maintenant  ?  Qu'avons- 
nous  fait  de  mal  après  tout  ;  mon  honorable  ami  peut-il 
nous  reprocher  notre  conduite  puisque  nous  n'avons  fait 
que  faciliter  le  départ  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  offert  leur 
vie  pour  défendre  une  cause  qu'ils  croient  sacrée  ?  M.  l'Ora- 
teur, s'il  est  une  circonstance  où  nous  ne  devrions  entendre 
aucune  voix  discordante  dans  cette  Chambre,  c'est  bien 
celle-ci. 

J'ai  beaucoup  admiré  le  discours  de  mon  honorable  ami. 
Je  suis  loin  de  partager  ses  vues.  Mais  je  lui  demande  de  se 
souvenir  qu'il  appartient  à  une  famille  de  patriotes,  ainsi 
qu'il  le  disait  cette  après-midi. 

Je  lui  demande  de  se  rappeler  que  les  libertés  dont  il 
jouit  aujourd'hui,  il  les  doit  en  grande  partie  à  cette  fa- 
mille. 

Et  s'il  a  des  libertés,  ne  consentira-t-il  pas  d'autre  part  à 
accepter  des  obligations  et  des  devoirs  ?  Veut-il  que  les  sa- 
crifices soient  tout  d'un  côté  et  qu'il  ne  donne  rien  en  re- 
tour ? 
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Nous  n'étions  pas  obligés  de  faire  ce  que  nous  avons  fait, 
mais  nous  avons  cru  qu'il  fallait  être  généreux,  et  répondre 
au  sentiment  public.  Quel  est  l'homme  de  cœur  qui,  sa- 
chant la  position  particulière  dans  laquelle  se  trouve  le 
pays,  nous  fera  un  crime  de  notre  conduite  ? 

(Mon  honorable  ami  redoute  les  conséquences  de  l'envoi 
des  contingents  en  Afrique.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire 
que  du  fond  de  mon  cœur,  j'espère  que  cet  événement  aura 
les  résultats  les  plus  bienfaisants. 

Quand  nos  jeunes  volontaires  ont  laissé  nos  rives,  nous 
nous  bercions  tous  de  l'espérance  de  les  voir  montrer  sur  le 
lointain  champ  de  bataille  d'Afrique  le  même  courage  dont 
leurs  ancêtres  ont  fait  preuve  au  siècle  dernier,  alors  qu'ils 
combattaient  les  uns  contre  les  autres.  Cependant,  on 
craignait  quelque  peu  de  les  voir  affronter  pour  la  première 
fois  le  feu,  vu  qu'ils  n'étaient  que  des  recrues  d'hier.  Mais 
quand  le  télégraphe  nous  a  apporté  la  nouvelle  que  l'im- 
pression créée  par  nos  volontaires  était  si  bonne,  que  le 
commandant  en  chef  leur  avait  assigné  le  poste  d'honneur, 
au  premier  rang,  pour  partager  le  danger  avec  le  corps 
fameux  des  Gordon  Highlanders  ;  quand  nous  avons  appris 
qu'ils  avaient  été  dignes  de  la  confiance  de  leurs  chefs, 
qu'ils  avaient  marché  à  la  charge  comme  des  vétérans, 
qu'ils  s'étaient  conduits  en  héros  dignes  des  éloges  du  gé- 
néral en  chef  et  de  l'admiration  enthousiaste  de  leurs  cama- 
rades qui  avaient  affronté  la  mort  sur  de  nombreux  champs 
de  bataille  dans  toutes  les  parties  du  monde,  y  a-t-il  un 
Canadien  dont  le  cœur  n'ait  pas  battu  d'orgueil,  de  cet  or- 
gueil le  plus  noble,  l'orgueil  du  pur  patriotisme,  de  la  cons- 
cience de  notre  force,  de  la  conscience  qu'en  ce  jour  le 
monde  a  appris  qu'une  nouvelle  puissance  avait  surgi  en 
occident  ? 

Et  ce  n'est  pas  tout.  L'œuvre  d'union,  d'harmonie  et  de 
concorde  entre  les  deux  principales  races  de  ce  pays  n'est 
pas  encore  terminée.  Nous  savons  par  ce  qui  s'est  passé  la 
semaine  dernière  qu'il  nous  reste  encore  beaucoup  à  faire 
à  cet  égard.  Mais,  M.  l'Orateur,  il  n'y  a  rien  comme  d'avoir 
souffert  ensemble,  d'avoir  enduré  les  mêmes  souffrances 
pour  unir  les  hommes  et  les  nations. 

En  ce  moment,  dans  le  Sud-africain,  les  hommes  repré- 
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sentant  les  deux  éléments  de  la  famille  canadienne  se  bat- 
tent pour  le  même  drapeau.  Déjà,  plusieurs  sont  tombés 
au  poste  d'honneur  en  payant  le  suprême  tribut  à  leur 
patrie  commune. 

Leurs  dépouilles  reposent  dans  la  même  fosse  pour  y 
dormir  jusqu'à  la  fin  des  temps,  dans  un  embrassement  fra- 
ternel. Ne  nous  est-il  pas  permis  d'espérer,  —  je  le  de- 
mande à  mon  honorable  ami  —  que  dans  ce  tombeau  ont 
aussi  été  ensevelis  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  notre 
antagonisme  passé  ?  Si  ce  résultat  doit  se  produire,  s'il 
nous  est  permis  d'entretenir  cet  espoir,  l'envoi  de  ces  régi- 
ments aura  été  le  plus  grand  service  qu'on  ait  jamais 
rendu  au  Canada,  depuis  la  confédération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  motifs  qui  nous  ont  guidés, 
voilà  les  idées  qui  nous  ont  inspirés,  et  je  les  crois  de  nature 
à  toucher  le  cœur  et  l'esprit  de  mon  honorable  ami.  Le 
connaissant  comme  je  le  connais,  je  suis  convaincu  que, 
prenant  toutes  ces  choses  en  considération,  il  n'insistera 
pas  sur  l'adoption  de  sa  motion. 


DISCOURS  SUR  L'AFFAIRE  DES  JESUITES 


La  même  poussée  de  fanatisme  et  d'intolérance  qui  de- 
vait, l'année  suivante,  engager  M.  McCarthy  à  demander  la 
suppression  de  l'usage  de  la  langue  française  dans  le  Nord- 
Ouest,  lui  suggéra  en  1889  l'odieuse  idée  de  blâmer  le  gou- 
vernement fédéral  de  n'avoir  pas  désavoué  l'Acte  de  la 
législature  de  Québec,  réglant  l'affaire  des  Jésuites.  Rap- 
pelons en  peu  de  mots  les  faits  qui  se  rapportent  à  cette 
question. 

En  1773,  le  gouvernement  anglais  qui  avait  jusque-là 
laissé  les  Jésuites  du  Canada  en  possession  de  leurs  biens, 
apprenant  que  le  Pape  avait  supprimé  cet  ordre  religieux, 
confisqua  toutes  leurs  propriétés.  Dans  la  suite,  il  les  trans- 
porta à  la  législature  du  Bas-Canada  qui  en  appliqua  les 
revenus  aux  fins  de  l'instruction  publique.  A  leur  retour 
au  Canada  et  après  avoir  été  constitué  par  le  Parlement 
en  corporation  pour  les  fins  civiles  (1847),  les  Jésuites  récla- 
mèrent la  restitution  de  leur  avoir.  Les  autorités  firent  la 
sourde  oreille  à  cette  réclamation.  Convenons  que,  sous  le 
régime  de  l'Union,  avec  une  majorité  protestante  au  Parle- 
ment, il  n'aurait  pas  été  facile  d'y  faire  droit.  Après  la  Con- 
fédération, la  position  s'étant  profondément  modifiée  avec 
les  institutions  nouvelles,  les  Jésuites  reprirent  confiance 
et  renouvelèrent  leurs  instances  auprès  des  différents  gou- 
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yernements  qui  se  succédèrent  à  Québec  depuis  1867  jus- 
qu'à l'arrivée  de  M.  Mercier  au  pouvoir. 

Après  de  longs  pourparlers  et  des  négociations  avec  le^ 
autorités  religieuses,  M.  Mercier  eut  le  mérite  et  l'honneur 
de  réussir  dans  une  entreprise  où  ses  devanciers  avaient 
échoué.  Le  règlement  qu'il  effectua,  avec  l'agrément  du 
Pape,  et  à  la  satisfaction  des  protestants  de  la  province  de 
Québec,  fut  un  coup  de  maître.  Un  acte  du  Parlement  de 
Québec  intervint  pour  le  confirmer  et  le  rendre  exécutoire. 
C'est  cet  acte  dont  M.  McCarthy  et  une  faible  minorité  de 
députés  vinrent  réclamer  le  désaveu  à  la  session  de  1889.  Le 
gouvernement  Macdonald  repoussa  la  proposition  de  M. 
McCarthy.  M.  Laurier  prêta  main-forte  au  pouvoir  et  pro- 
fita de  l'occasion  pour  invoquer,  en  un  plaidoyer  remar- 
quable par  la  logique  et  l'éclat  de  la  phrase,  le  respect  des 
droits  des  provinces. 

Voici  ce  discours  : 

(traduction) 

Monsieur  l'orateur, 

Il  n'arrive  pas  souvent  que  la  gauche  ait  l'occasion  d'appuyer 
la  politique  du  gouvernement  ;  mais  dans  le  cas  présent,  lorsque 
le  gouvernement  est  attaqué  par  un  certain  nombre  de  ses  propres 
partisans,  et  que  sa  conduite  a  déjà  provoqué  une  agitation  qui, 
malheureusement,  n'est  pas  exempte  d'animosité  religieuse,  je  ne 
dirai  assurément  rien  qui  soit  de  nature  à  augmenter  ce  fâcheux 
état  d'esprit  ;  et,  répétant  ce  qu'a  dit  cette  après-midi  le  député  de 
Bothwell  (M.  Mills),  dans  son  admirable  discours,  je  déclare  que 
le  parti  libéral,  sauf  quelques  exceptions  que  je  respecte,  approuve 
entièrement  l'attitude  du  gouvernement  sur  la  question  qui  fait 
l'objet  de  ce  débat.  D'ailleurs,  M.  l'Orateur,  nulle  autre  ligne 
de  conduite  de  la  part  de  la  gauche  ne  serait  conforme  à  la  poli- 
tique que  nous  défendons  depuis  quinze  à  vingt  ans,  ou,  plutôt, 
depuis  la  confédération.  Aussi,  je  m'empresse  de  féliciter  le  gou- 
vernement d'en  être  enfin  arrivé  à  admettre  la  vraie  politique  qu'il 
a  souvent   combattue,  savoir  :  que  le   seul   moyen  d'administrer 
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avec  succès  les  affaires  de  la  confédération  est  de  reconnaître  le 
principe  des  droits  provinciaux.  Et  je  dois  dire  que  si  le  gou- 
vernement est  aujourd'hui  en  butte  à  ces  difficultés  de  la  part  de 
ses  propres  amis,  s'il  se  trouve  en  présence  de  l'agitation  qui  règne 
actuellement  dans  la  province  d'Ontario,  et  dont  nous  n'avons  pas 
vu  la  fin,  d'après  ce  que  nous  a  déclaré  hier  l'honorable  député  de 
Simcoe-Nord  (M.  McCarthy),  c'est  dû  entièrement  à  sa  fausse 
politique,  devant  les  conséquences  de  laquelle  il  est  enfin  obligé  de 
reculer  ;  c'est  dû  entièrement  à  la  manière  dont  il  a  gouverné  le 
pays,  et  aux  moyens  dont  il  s'est  servi  pour  obtenir  la  majorité 
qui  l'appuie. 

Ceci,  M.  l'Orateur,  n'est  pas  une  question  de  parti,  c'est  tout 
au  plus  une  querelle  de  famille  ;  c'est  simplement  un  désordre 
domestique  dans  les  rangs  du  parti  consei-vateur.  Une  fraction 
de  ce  parti  veut  aujourd'hui  que  le  gouvernement  applique,  quoi- 
qu'il puisse  arriver,  la  doctrine  du  désaveu  qu'il  a  enseignée,  et 
qu'il  a  plus  d'une  fois  demandé  à  ses  partisans  d'appuyer.  Or, 
le  jour  de  la  rétribution  doit,  tôt  ou  tard,  arriver,  et  je  crois  qu'il 
s'annonce  pour  le  gouvernement.  Les  deux  principales  provinces 
de  la  confédération  diffèrent  considérablement  entre  elles.  L'une 
est  française,  et  l'autre  anglaise  ;  l'une  est  catholique,  et  l'autre 
protestante.  Chacune  d'elles  a  ses  préjugés  particuliers  à  sa 
race  et  à  sa  croyance.  Je  dis  préjugés  à  dessein  ;  et  je  n'emploie 
pas  cette  expression  comme  terme  de  mépris,  car  tout  le  monde 
admettra  que  les  hommes  à  convictions  fortement  enracinées,  sont 
généralement  portés  par  une  exagération  de  sentiment  à  dépasser 
les  conséquences  légitimes  de  leurs  convictions.  Or,  j'accuse  le 
gouvernement  et  le  parti  conservateur  de  n'avoir  réussi,  depuis 
1854,  Ti  garder  le  pouvoir,  presque  sans  interruption,  qu'en  exploi- 
tant les  préjugés  de  ces  deux  provinces.  Dans  la  bonne  province 
catholique  de  Québec,  où  je  demeure,  les  partisans  du  gouverne- 
ment se  sont  toujours  donnés  pour  les  champions  de  la  cause 
catholique  romaine-  Ils  ont  toujours  dénoncé  leurs  adversaires, 
les  libéraux  d'origine  française  comme  moi,  comme  des  hommes 
à  doctrines  et  à  tendances  dangereuses.  Ils  ont  toujours  repré- 
senté les  libéraux  d'Ontario  comme  des  hommes  mus  dans  tous 
leurs  actes  et  dans  toutes  leurs  inspirations,  par  la  haine  de  tout 
ce  qui  était  français  et  catholique.  En  même  temps,  dans  la 
bonne  province  protestante  d'Ontario,  le  même  parti  a  toujours  été 
représenté  comme  le  parti  du  protestantisme  inflexible  et  inconci- 
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liable,  et  aujourd'hui,  la  presse  conservatrice  prétend  que  les  hono- 
rables députés  de  l'opposition  courtisent  bassement  l'influence  de 
l'élément  français  et  catholique. 

Ce  double  jeu  a  longtemps  réussi,  mais  avant  d'aller  plus  loin, 
je  me  permettrai  de  rappeler  que  l'attitude  du  parti  conservateur 
d'Ontario  a  toujours  été  telle  que  je  viens  de  la  décrire,  comme  le 
savent  parfaitement  tous  ceux  qui  m'écoutent.  Ce  que  l'on  ne 
sait  peut-être  pas  aussi  bien,  par  exemple,  c'est  que  les  conserva- 
teurs de  la  province  de  Québec  accusent  les  libéraux  d'Ontario, 
non  de  courtiser  l'influence  catholique,  mais  de  lui  être  hostiles,  et 
de  cette  manière,  les  accusations  portent  des  deux  côtés.  Dans 
une  province,  les  libéraux  sont  accusés  d'une  chose,  et  dans  l'autre, 
on  porte  contre  eux  une  accusation  diamétralement  opposée. 

Je  pourrais  citer  articles  sur  articles  de  la  presse  qui  appuie  le 
très  honorable  premier  ministre,  pour  prouver  ce  fait,  mais  je  vais 
me  borner  à  un  court  paragraphe-  La  question  scolaire  dans 
Ontario  est  une  question  brûlante.  Hier  l'honorable  député  de 
Bruce  (M.  McNeill)  n'a  guère  parlé  d'autre  chose.  H  y  a  quel- 
ques jours,  un  débat  a  eu  lieu  sur  cette  question,  dans  la  législa- 
ture d'Ontario.  Le  parti  conservateur  accusait  le  cabinet  Mowat 
de  favoriser  indûment  l'enseignement  de  la  langue  française  dans 
les  écoles  d'Ontario.  Dans  la  province  de  Québec,  on  a  commenté 
cette  discussion,  et  la  Minerve,  un  des  journaux  qui  appuient  le 
gouvernement  fédéral,  un  organe  du  parti  conservateur,  en  a  parlé 
comme  suit  : 

"  La  motion  du  député  de  Durham-Est  nous  a  valu  une  répli- 
que très  brillante,  très  fortement  pensée,  très  large  d'idées  et  fort 
concluante  de  la  part  de  l'honorable  M.  G.  W.  Koss,  ministre  de 
l'instruction  publique-  M.  Eoss  est  un  grit  de  la  plus  belle  eau, 
mais  nous  sommes  trop  habitués  aux  dénonciations  francophobes 
de  ce  parti  et  à  leur  intempérance  de  langage  quand  il  s'agit  de  la 
province  de  Québec,  pour  ne  pas  nous  réjouir  de  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  peut  ressembler  à  une  conversion  ". 

Vous  voyez  le  but  de  cette  déclaration.  La  Minerve  affirme 
donc  que  le  langage  de  M.  Eoss  était  une  exception,  tandis  que  le 
parti  conservateur  d'Ontario  accusait  le  gouvernement,  au  nom 
duquel  parlait  M.  Ross,  de  ce  qui  est  regardé  ici  comme  une  excep- 
tion dans  le  cas  de  ce  dernier.     Il  en  a  toujours   été  ainsi.     Le 
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parti  a  toujours  eu  deux  faces,  la  face  austère  du  protestantisme 
dans  l'ouest,  et  la  face  dévote  du  catholicisme  dans  l'est.  Dans 
la  province  d'Ontario,  le  cri  de  ralliement  du  parti  a  toujours  été: 
"  Protestants,  méfiez-vous  des  grits  ;  ce  sont  de  faibles  protes- 
tants ". 

Quelques  VOIX  :  'Non,  jamais. 

M.  LAURIER  :  Parmi  les  habitants  de  la  province  de  Québec, 
le  cri  a  toujours  été  :  "  Catholiques,  méfiez-vous  dos  libéraux,  ce 
sont  de  mauvais  catholiques  ".  Ce  double  jeu  a  réussi  pendant 
longtemps,  mais  il  n'en  peut  pas  être  toujours  ainsi,  et  je  dis  que 
le  jour  de  la  rétribution  approche. 

Je  dis  que  la  présente  motion  est  très  regrettable  sous  plusieurs 
rapports,  et  j'approuve  tout  ce  qu'a  dit  l'autre  jour  l'honorable 
député  de  iSTorthumberland  (M.  Mitchell).  Tout  son  discours  me 
paraît  empreint  d'une  grande  sagesse,  mais  je  ne  puis  me  défendre 
de  la  conviction  que  le  gouvernement  ne  fait  que  recueillir  aujour- 
d'hui ce  qu'il  a  semé.  Il  a  habitué  une  classe  nombreuse  de  la 
population  protestante  d'Ontario  à  le  considérer  comme  le  cham- 
pion du  protestantisme.  Il  a  proclamé  la  doctrine  du  désaveu 
parmi  cette  classe,  et  aujourd'hui,  celle-ci  s'écrie:  "Nous  vous 
avons  toujours  considéré  comme  le  champion  du  protestantisme  ; 
voici  une  législation  que  nous  regardons  comme  hostile  aux  inté- 
rêts protestants,  et  aux  intérêts  du  pays  en  général,  et  nous  vous 
demandons  d'exercer  ce  pouvoir  de  désaveu,  que  vous  avez  si 
souvent  exercé  par  le  passé  ". 

Quant  au  parti  libéral,  son  attitude  sur  cette  question  était 
connue  avant  qu'elle  eût  été  expliquée  dans  le  présent  débat.  Il 
envisage  toujours  ces  questions,  non  pas  au  point  de  vue  catholique 
ou  protestant,  mais  à  un  point  de  vue  qui  embrasse  tous  les  diffé- 
lents  intérêts  religieux. 

Parmi  les  diverses  questions  qui  ont  divisé  les  deux  partis,  il 
n'en  est  aucune  au  sujet  de  laquelle  la  jiolitique  des  deux  partis 
ait  été  aussi  clairement  tranchée  que  dans  le  présent  cas-  Le  parti 
conservateur,  dirigé  par  le  très  honorable  premier  ministre,  a 
toujours  prétendu  avoir  le  droit  de  réviser  la  législation  des  légis- 
latures provinciales.  Pour  notre  part,  nous  avons  toujours  sou- 
tenu que  le  seul  moyen  de  maintenir  la  confédération  est  de  recon- 
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naître  que,  dans  sa  sphère,  dans  la  sphère  que  lui  assigne  la  cons- 
titution, chaque  province  est  aussi  indépendante  du  contrôle  du 
parlement  fédéral,  que  l'est  ce  dernier  du  contrôle  des  législatures 
provinciales.  L'honorable  premier  ministre,  au  contraire,  a  pré- 
tendu maintes  fois,  dans  cette  enceinte,  et  par  ses  actes  adminis- 
tratifs, qu'il  avait  le  pouvoir  de  reviser  la  législation  provinciale,, 
d'examiner  si  elle  était  bonne  ou  mauvaise,  et  de  la  désavouer,  si 
elle  était  en  conflit  avec  ses  idées.  La  Chambre  se  souvient  de  la 
fameuse  loi  des  cours  d'eau.  Qu'est-ce  que  l'honorable  premier 
ministre  a  dit  à  ce  sujet?  Il  a  soutenu  que  c'était  une  question 
purement  locale,  qu'elle  était  clairement  de  la  compétence  de  la 
législature  d'Ontario,  et  cependant,  il  a  pris  sur  lui  de  désavouer 
cette  loi.  Et  pour  quelle  raison  ?  Simplement  parce  qu'elle  était 
en  conflit  avec  ses  notions  du  juste  et  de  l'injuste.  Voici  ses 
propres  paroles  : 

"  Mais  ici,  où  les  diverses  provinces  forment  un  seul  et  même 
pays,  où  nous  allons  d'une  province  à  l'autre,  comme  nous  allons 
d'im  pays  à  un  autre  et  d'une  ville  à  une  autre,  doit-on  supposer 
que  les  lois  reconnues  par  les  sociétés  civilisées,  que  les  lois  qui 
distinguent  la  civilisation  de  la  barbarie,  qui  protègent  la  vie,  la 
réjjutation,  et  la  propriété  puissent  être  différentes  ;  que  ce  qui 
constitue  un  mérite  dans  une  province  soit  un  crime  dans  ime 
autre,  et  que  des  lois  différentes  doivent  exister. 

Dans  cette  occasion,  l'honorable  premier  ministre  a  pris  sur  lui 
de  reviser  la  loi  de  la  province  et,  trouvant  qu'elle  n'était  pas  con- 
forme à  ce  qu'il  croyait  être  juste,  il  l'a  désavouée.  Sa  conscience 
délicate  était  offensée  de  ce  que  la  législature  d'Ontario  eût  dé- 
crété que  M.  Caldwell  n'avait  pas  le  droit  de  flotter  ses  billots  dans 
ce  cours  d'eau,  qu'avait  amélioré  M.  McLaren,  sans  payer  de 
droit,  bien  que  le  Conseil  privé  ait  décidé  dans  la  suite  que,  sans 
cette  loi,  M.  Caldwell  aurait  pu  profiter  de  ces  améliorations,  sans 
rien  payer.  L'honorable  premier  ministre  en  arrive  maintenant 
à  la  doctrine  que  nous  avons  maintes  fois  prêchée  dans  cette 
Chambre,  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  si  cette  loi  provinciale  est 
bonne,  mauvaise  ou  indifférente  ;  qu'elle  est  entièrement  de  la 
compétence  de  la  législature  provinciale  de  Québec,  et,  partant, 
qu'elle  doit  suivre  son  cours.  Examinons  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice  d'alors,  sur  le  bill  des  cours  d'eau,  et   comparons-le 
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avec  celui  fait  par  le   ministre  de  la   justice  sur   la  loi  qui   uous 
occupe.     Le  ministre  de  la  justice  a  dit  alors  : 

"  Je  crois  que  le  pouvoir  de  la  législature  locale  d'enlever  à  un 
particulier  ses  droits  pour  en  investir  un  autre,  comme  ou  le  fait 
par  le  présent  acte,  est  extrêmement  douteux.  Mais  en  supposant 
que  ce  droit  existe  rigoureusement,  je  crois  qu'il  incombe  au  gou- 
vernement fédéral  de  voir  à  ce  que  ce  pouvoir  ne  soit  pas  exercé,  en 
violation  flagrante  des  droits  privés  et  de  la  justice  naturelle,  sur- 
tout, lorsque,  comme  dans  le  cas  actuel,  outre  qu'il  empiète  sur  le 
droit  particulier  de  la  manière  indiquée,  l'acte  met  de  côté  un 
jugement  d'un  tribunal  compétent,  en  déclarant  rétroactivement 
que  la  loi  a  toujours  été  et  est  encore  différente  de  ce  que  le  tri- 
bunal a  prétendu  qu'elle  était  ". 

Examinons  maintenant  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  dans 
le  présent  cas.  Il  est  extrêmement  concis.  Le  ministre  de  la 
justice,  faisant  allusion  à  des  pétitions  demandant  le  désaveu  de 
la  loi,  dit  simplement  : 

"  Avant  que  ces  pétitions  eussent  été  soumises  à  son  examen,  le 
soussigné  avait  déjà  recommandé  à  Votre  Excellence  de  laisser 
cette  loi  suivre  son  cours.  Les  pétitions  en  question  n'ont  pas 
convaincu  le  soussigné  de  l'opportunité  de  modifier  cette  recom- 
mandation. La  matière  de  l'acte  est  d'intérêt  purement  provin- 
cial, se  rapportant  à  une  question  financière  qui  est  entièrement 
du  ressort  de  la  législature  de  Québec  ". 

Voilà,  M.  l'Orateur,  la  saine  doctrine  libérale  ;  c'est  celle  que 
l'opposition  a  toujours  prêchée  et  appuyée,  et  j'offre  encore  une 
fois  à  l'honorable  premier  ministre  mes  remerciements  et  mes  féli- 
citations, pour  avoir  enfin  adopté  le  vrai  et  l'unique  moyen  de 
maintenir  avec  succès  notre  constitution.  Il  faut  néanmoins  bien 
nu  temps  pour  qu'un  principe  juste  entre  dans  l'e?prit,  je  pour- 
rais dire  perverti,  des  honorables  ministres.  ÎTon,  je  me  trompe, 
ii  ne  faut  pas  toujours  beaucoup  de  temps  ;  dans  certains  cas 
l'opération  se  fait  aussi  promptement  qu'elle  est  lente  dans 
d'autres  occasions.  Il  n'y  a  que  trois  semaines,  nous  avons  donné 
au  gouvernement  un  conseil  sur  la  manière  dont  il  devait  traiter 
nos  amis  les  Américains,  à  propos  du  modus  Vivendi.  Notre 
conseil  a  été  reçu  avec  mépris,  et  les  honorables  ministres  ont  dé- 
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claré  que  le  peuple  canadien  accueillerait  notre  proposition  avec 
dédain  ;  et  cependant,  trois  semaines  plus  tard,  ils  ont  changé 
d'opinion  et  ont  adopté  la  politique  que  nous  avions  suggérée. 
Tant  que  le  gouvernement  continuera  à  agir  de  cette  façon,  à  re- 
jeter d'abord  la  politique  de  l'opposition  et  ensuite  à  l'accepter,  le 
pays  n'y  perdra  point. 

Avant  de  me  résoudre  à  parler  sur  cette  question,  je  me  suis 
demandé  si  je  devais  me  borner  à  faire  ces  déclarations,  mais  je 
ne  jouis  regarder,  —  comme  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts 
du  pays,  la  paix  et  l'harmonie  du  Canada,  —  avec  indifférence 
l'agitation  qui  règne  en  ce  moment  dans  la  province  d'Ontario. 
Enfant  de  la  province  de  Québec,  membre  de  l'Eglise  catho- 
lique et  partisan  du  gouvernement  qui  a  passé  cette  loi,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  regretter  profondément  que  l'on  essaie 
aujourd'hui  de  soulever  nos  concitoyens  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec  contre  cette  législation.  Permettez-moi  de  dire, 
ce  qui  doit  être  évident  pour  chacun  d'entre  nous,  que  si  nous, 
examinons  la  présente  question  ou  toute  autre  question,  au 
point  de  vue  des  opinions  religieuses  que  nous  professons  respec- 
tivement, nous  sommes  exposés  à  nous  placer  sur  un  terrain  très 
étroit,  très  peu  sûr  et  très  dangereux,  car  l'histoire  nous  enseigne 
que  c'est  toujours  au  nom  sacré  de  la  religion  que  les  passions  les 
plus  violentes  du  genre  humain  ont  été  excitées,  et  que  les  crimes 
les  plus  effroyables  ont  été  commis. 

Je  ne  puis  oublier  que,  dans  le  cas  actuel,  on  a  essayé  de  sou- 
lever les  passions  de  la  province  d'Ontario.  Mais  j'espère  que  cette 
tentative  ne  réussira  pas,  et  qu'un  sentiment  plus  sage  prévaudra; 
j'espère  que  le  langage  modéré  de  la  raison  que  nous  avons  en- 
tendu aujourd'hui  sera  compris,  et  que,  bien  que  cette  loi  puisse 
déplaire  à  certaines  personnes,  tout  le  monde  reconnaîtra  que,  dans 
ces  questions,  nous  devons  avoir  de  l'indulgence  pour  les  senti- 
ments des  autres. 

Quelle  est  la  cause  de  l'agitation  qui  règne  aujourd'hui  ?  Quelle 
est  la  cause  de  la  législation  qui  a  provoqué  ces  difficultés?  La 
voici:  il  est  regrettable  que  les  nations  européennes,  les  Français 
et  les  Anglais,  en  venant  sur  notre  continent,  aient  emporté  avec 
elles  non  seulement  leurs  lois  et  leurs  institutions,  non  seulement 
leur  civilisation,  mais  encore  leurs  haines.  Aujourd'hui,  et  depuis 
plus  de  soixante-dix  ans,  la  France  et  l'Angleterre  vivent  en  paix, 
et  il  était  réser^^ê  à  notre  génération  d'assister  à  un  spectacle  qui 
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aurait  semblé  improbable,  pour  ne  pas  dire  impossible,  quelques 
années  auparavant.  Xous  avons  vu  la  France  et  l'Angleterre 
liguées  contre  un  ennemi  commun,  et  pour  nous,  sujets  anglais 
d'origine  française,  sujets  anglais  qui  avons  appris  à  aimer  l'An- 
gleterre, qui  apprécions  sa  bienfaisante  domination,  qui  ne  vou- 
drions pas  retourner  à  l'allégeance  de  la  France,  mais  qui  nour- 
rissons toujours  dans  nos  cœurs  l'amour  du  pays  de  nos  ancêtres, 
rien  ne  pouvait  être  plus  consolant  que  de  voir  les  drapeaux  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  flotter  ensemble  sur  les  bords  de  l'Aima, 
sur  les  hauteurs  d'Inkerman  et  au  milieu  des  ruines  de  Sébas- 
topol.  Il  en  est  de  même,  aujourd'hui-  Il  n'en  était  cependant 
pas  ainsi  lors  de  la  découverte  de  l'Amérique,  lors  de  l'établisse- 
ment des  postes  anglais  et  français  sur  ce  continent.  A  cette 
époque,  les  Français  et  les  Anglais  étaient  depuis  des  siècles 
engagés  dans  des  querelles  mortelles.  Ils  emportèrent  avec  eux 
ces  querelles,  ces  animosités  qui  les  avaient  divisés  en  Europe  ;  et 
ici,  sur  ce  continent,  ils  se  poursuivirent  à  travers  les  rivières  et 
les  lacs,  les  montagnes  et  les  forêts,  et  s'attachèrent  à  se  faire  réci- 
proquement le  plus  de  mal  possible.  Ils  avaient  devant  eux 
l'immense  étendue  de  ce  continent  encore  vierge,  et  cependant 
ils  se  livrèrent  une  guerre  mortelle  pour  se  disputer  la  possession 
des  misérables  huttes  qui  composaient  leurs  premiers  établisse- 
ments. Ce  long  duel  se  termina,  comme  nous  le  savons,  sur  les 
Plaines  d'Abraham.  La  guerre  fut  cependant  prolongée  encore 
une  année  par  le  chevalier  de  Lévis,  mais  sans  autre  résultat  que 
l'obtention  de  conditions  de  capitulation  plus  généreuses  de  la  part 
du  vainqueur. 

On  a  parlé  de  ces  conditions,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  revenir. 
Les  communautés  religieuses  furent  maintenues  dans  la  possession 
de  tous  leurs  biens,  aussi  librement  que  si  elles  fussent  restées 
sous  la  domination  du  roi  de  France.  L'honorable  député  de 
Muskoka  (M.  O'Brien)  a  dit  en  ouvrant  le  présent  débat  que  les 
termes  de  la  capitulation  avaient  été  modifiés  par  le  traité  de 
Paris.  Pour  ma  part,  je  ne  vois  là  aucune  différence;  mais  si  dif- 
férence il  y  a,  je  suis  parfaitement  prêt  à  accepter  l'intrepréta- 
tion  qu'en  a  donnée  le  gouvernement  anglais  lui-même.  Pour  ce 
qui  est  de  la  manière  dont  le  gouvernement  anglais  a  traité  ces 
communautés  auxquelles  on  avait  promis  une  immunité  spéciale, 
je  ne  vois  aucune  différence  dans    leur   position    sous  lo    régime 

français  et  sous  le  régime  anglais.     Le  gouvernement  anglais  a 
24 
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traité  ces  communautés  et  toute  la  population,  sous  le  rapport  des 
intérêts  religieux,  avec  la  plus  grande  générosité-  Toutes  les 
communautés  religieuses,  sauf  les  Jésuites,  ont  été  maintenues 
dans  la  possession  de  leurs  biens.  On  a  fait  une  exception  pour 
les  Jésuites,  et  pourquoi  ?  Est-ce  par  droit  de  conquête,  comme 
Ta  affirmé  M.  McCarthy  ? 

M.  McCARTHY  :  L'honorable  député  voudrait-il  me  per- 
mettre de  l'interrompre?  Je  n'ai  pas  affirmé  cela.  C'est  en 
vertu  de  l'introduction  de  la  loi  anglaise  dans  le  pays  lors  de  la 
conquête,  et  nullement  par  droit  de  conquête,  que  ces  biens  ont  été 
confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

M.  LAURIER:  Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  compte  de  l'observa- 
tion. Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  le  côté  légal  de  la  question, 
parce  que,  suivant  moi,  il  ne  se  présente  pas  dans  le  cas  actuel. 
Mais  quand  même,  comme  l'a  dit  l'honorable  député,  le  gouverne- 
ment anglais  aurait  pris  possession  de  ces  biens  en  vertu  de  l'intro- 
duction de  la  loi  anglaise  dans  le  pays,  cela  aurait  pu  s'appliquer 
tout  aussi  bien  aux  autres  communautés  qu'à  celle  des  Jésuites. 
Pourquoi  a-t-on  fait  exception?  Pourquoi  ces  autres  commu- 
nautés religieuses  ont-elles  été  maintenues  dans  la  possession  de 
leurs  biens,  et  les  Jésuites  exceptés  ?  Je  crois  que  le  ministre  de 
la  justice  a  donné  hier  la  vraie  raison  de  cette  exception,  lorsqu'il 
a  dit  que  c'était  grâce  à  la  convoitise  de  lord  Amherst,  qui,  en 
1770,  avait  obtenu  du  roi  la  promesse  que  ces  biens  lui  seraient 
concédés. 

Si,  plus  tard,  l'ordre  n'eût  pas  été  aboli  par  le  Pape, 
je  crois  fermement  que  les  Jésuites  auraient  été  maintenus  dans 
la  possession  de  leurs  biens,  comme  les  autres  communautés  reli- 
gieuses. Mais  l'ordre  fut  aboli,  et  après  la  mort  du  dernier 
Jésuite,  le  gouvernement  anglais  prit  possession  des  biens. 

Plus  tard,  comme  nous  le  savons,  les  héritiers  de  lord  Amherst 
réclamèrent  ces  biens,  en  vertu  de  la  promesse  faite,  en  1770,  par 
le  roi.  Mais  les  protestations  furent  si  vives,  non  seulement  de 
la  part  des  anciens  habitants,  mais,  aussi,  des  nouveaux  habitants  ; 
non-seulement,  de  la  part  des  anciens  sujets  du  roi,  mais,  aussi, 
de  ses  nouveaux  sujets,  qu'il  fut  impossible  au  gouvernement  de 
céder  ces  biens  aux  héritiers  de  lord  Amherst,  comme  il  en  avait 
l'intention. 
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D'un  autre  côté,  bien  que  le  gouvernement  eût  pris  possession 
de  ces  biens,  et  qu'ils  eussent  été  promis  au  général  Amherst  le 
gouvernement  ne  put  les  inclure  dans  le  fonds  général  et  il  les 
constitua  en  fonds  spécial. 

Mais  que  les  lois  anglaises  aient,  ou  non,  été  introduites  dans 
la  colonie,  que  les  anciennes  lois  soient,  ou  non,  restées  en  vigueur, 
il  faut  se  rappeler  que  les  anciennes  lois  françaises  continuèrent 
à  subsister  comme  auparavant.  Et,  il  ne  faut  pas  oublier,  non 
plus,  qu'en  vertu  des  lois  de  Québec,  en  vigueur  sous  le  régime  fran- 
çais, des  biens  de  la  nature  de  ceux  des  Jésuites,  seraient  retour- 
nés à  l'Ordinaire  du  diocèse,  après  la  suppression  de  l'ordre  par 
le  pape.  C'était  la  prétention  de  l'Eglise,  à  cette  époque,  et  jus- 
qu'à ce  jour,  les  autorités  ecclésiastiques  de  la  province  de  Québec 
n'ont  jamais  cessé  de  réclamer  ce  droit,  comme  leur  appartenant. 
Les  protestations  se  sont  continuées  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour, 
dans  l'ordre  suivant  : 

"  1.  4  février  1793,  par  les  citoyens  de  Québec  2.  18  novem- 
bre 1799,  par  Sa  Grandeur  Jean-François  Hubert,  évêque  de 
Québec.  3.  Vers  l'année  1835,  par  Sa  Grandeur  Joseph  Signai', 
évêque  de  Québec  ;  Sa  Grandeur  Pierre-Flavien  Turgeon,  évêque 
de  Sydime,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Québec  ;  Sa  Grandeur 
Jean  Jacques  Lartigue,  évêque  de  Telmesse,  gTand  vicaire  du  dis- 
trict de  Montréal.  4  janvier  1845,  par  Sa  Grandeur  Joseph 
Signai',  archevêque  de  Québec,  et  par  les  évêques  de  Montréal, 
Kingston  et  Toronto.  5  juin  1847,  par  le  clergé  des  diocèses  de 
Montréal  et  de  Québec.  G  janvier  1874,  par  le  Révérend  Père 
Théophile  Charvaux,  supérieur  général  de  la  mission  des  Jésuites 
au  Canada.  7.  9  octobre  1878,  par  l'archevêque  de  Québec  et 
les  évêques  des  Trois-Rivières,  de  Rimouski,  ^lontréal,  Sher- 
brooke, Ottawa,  St-ITvacinthc  et  Chicoutimi.  8.  2  janvier  1885' 
par  l'archevêque  de  Québec  ". 

On  voit  donc  que  depuis  que  le  gouvernement  anglais  a  pris 
possession  de  ces  biens,  les  autorités  religieuses  de  la  province  de 
Québec  n'ont  pas  cessé  de  les  réclamer  comme  leur  propriété. 
Pouvait-on  laisser  les  choses  dans  cet  état?  Etait-il  possible  que, 
dans  un  pays  catholique  comme  la  province  de  Québec,  ces  protes- 
tations n'eussent  aucun  résultat?     Bien  des  fois,  vous  le  savez,  le 


270  DISCOURS 

gouvernement  de  Québec  a  essayé  de  disposer  de  ces  biens.  M. 
Mercier  n'est  pas  le  seul  chef  de  cabinet  qui  ait  entrepris  de  régler 
cette  question.  A  plusieurs  reprises,  ses  prédécesseurs  avaient 
aussi  tenté  de  rendre  justice  aux  Jésuites.  Il  y  avait  une  raison 
pour  cela.  Ces  biens  sont  évalués  aujourd'hui  par  M.  Rivard, 
qui  en  a  la  surveillance,  à  $1,200,000.  Ils  ne  rapportent  que 
$22,000  de  revenus,  soit  moins  de  2  pour  cent.  Une  partie  des 
biens  n'a  aucune  valeur  annuelle.  L'ancien  collège  des  Jésuites, 
par  exemple,  au  centre  même  de  la  ville  de  Québec,  en  face  de  la 
basilique,  ne  rapporte  pas  un  sou  de  revenu,  mais,  au  contraire, 
il  constitue  une  charge  pour  le  trésor  de  la  province,  tandis  qu'il 
se  vendrait  un  bon  prix  s'il  était  mis  en  vente.  Le  gouvernement 
de  Québec  a  souvent  essayé  d'en  disposer,  mais  chaque  fois  les 
autorités  religieuses  ont  réclamé  et  fait  échouer  la  vente. 

Les  choses  devaient-elles  rester  éternellement  dans  cet  état  ? 
Plus  d'une  fois,  la  question  a  été  amenée  sur  le  tapis.  En  1876, 
M.  de  Boucherville  a  essayé,  mais  en  vain,  de  la  régler  avec  les 
autorités  religieuses  de  la  province.  On  a  affirmé  plusieurs  fois 
dans  les  journaux,  bien  que  la  chose  n'ait  jamais  été  annoncée 
officiellement,  que  M.  Chapleau  était  entré  en  négociations  avec 
les  autorités  religieuses  lorsqu'il  était  premier  ministre,  et  qu'il 
était  allé  jusqu'à  leur  offrir  $500,000  en  règlement  de  leurs  récla- 
mations sur  ces  biens.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  cela  est  vrai. 
Je  ne  parle  que  d'après  ce  qu'ont  dit  les  journaux.  Mais  il  est 
certain  que  M.  Ross,  qui  lui  a  succédé  comme  premier  ministre 
quelques  années  après,  a  entrepris  de  régler  la  question.  Les 
négociations  n'ont  abouti  à  rien,  et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  fallait 
du  courage  pour  régler  cette  question,  parce  qu'il  était  certain  que 
celui  qui  la  réglerait  aurait  à  affronter  beaucoup  de  préjugés, 
comme  l'ont  prouvé  les  faits.  M.  Mercier  a  eu  ce  courage,  et  il  l'a 
réglée,  et  quand  même  la  carrière  de  M.  Mercier  ne  présenterait 
rien  autre  chose  de  remarquable,  le  courage  qu'il  a  eu  de  régler 
cette  question  suffirait  pour  lui  donner  droit  au  titre  d'homme 
d'Etat. 

Cette  question,  je  crois,  devait  être  réglée.  Comment  l'a-t-elle 
été?  Elle  a  été  réglée  de  la  façon  la  plus  raisonnable  pour  tous  ; 
elle  a  été  réglée  par  compromis.  M.  Mercier,  en  effet,  a  dit  aux 
autorités  religieuses  :  Je  suis  en  possession  de  ces  biens,  en  ma 
qualité  de  représentant  de  la  couronne  ;  le  droit  appartient  à  la 
province  de  Québec  ;  nous  avons  un  titre  légal  ;  je  n'admets  pas 
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que  vous  ayez  un  titre  légal,  bien  que  vous  le  prétendiez.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dit-il,  faisons  de  part  et  d'autre  le  sacrifice  de  nos 
prétentions  ;  je  suis  en  possession  de  tous  ces  biens  et  vous  les  ré- 
clamez tous  ;  faisons  un  compromis  et  réglons  la  question  pour 
toujours.  Je  le  demande  à  tout  membre  de  cette  Chambre,  quels 
que  soient  ses  préjugés  ;  je  le  demande  à  l'honorable  député  de 
Muskoka  (M.  O'Brien)  lui-même,  en  l'esprit  de  justice  de  qui  j'ai 
la  plus  grande  confiance;  a-t-on  jamais  adopté,  pour  régler  une 
question  publique,  un  moyen  plus  équitable  que  celui  que  l'on  a 
adopté  dans  ce  cas  ?  Naturellement,  il  est  bien  facile  pour  le 
journaliste,  dans  son  fauteuil  ;  il  est  bien  facile  pour  le  publiciste, 
dans  son  bureau  ;  il  est  bien  facile  pour  le  membre  du  clergé,  dans 
son  cabinet  ;  de  régler  les  questions  d'après  les  théories  établies. 
Mais  l'homme  public,  au  pouvoir  ou  dans  l'opposition,  ne  peut  pas 
régler  une  question  d'après  les  théories  établies.  Il  doit  con- 
sulter, non  seulement  les  désirs,  mais  aussi  les  passions  et  les 
préjugés  des  gens  avec  lesquels  il  doit  traiter.  Et,  dans  un  pays 
comme  la  province  de  Québec,  où  il  y  a  plus  de  1,000,000  de 
catholiques,  avec  une  hiérarchie  régulièrement  constituée,  avec 
une  réclamation  que  les  autorités  catholiques  pouvaient  pré- 
senter, pouvait-on  dire  que  cette  question  ne  serait  jamais  réglée 
et  que  l'on  ne  disposerait  jamais  de  ces  terres  pour  l'avantage  du 
trésor  de  la  province  ?  Il  me  semble  que,  sur  cette  question,  je 
puis  encore  en  appeler  au  témoignage  de  tous  ceux  qui  examine- 
ront la  chose  Hans  un  esprit  libre  de  tout  projugé.  Après  tout, 
M.  l'Orateur,  l'on  n'a,  jusqu'aujourd'hui,  trouvé  qu'un  seul  moyen, 
pour  gouverner  les  hommes  d'une  façon  satisfaisante,  et  ce  moyen 
consiste  à  les  gouverner  conformément  aux  désirs  exprimes  par 
l'opinion  publique.  Je  ne  veux  pas  dire  que  l'opinion  publique 
soit  toujours  juste,  que  l'opinion  publique  soit  toujours  l'inter- 
prète de  l'éternelle  paix  ou  de  l'éternelle  vérité  ;  je  ne  veux  pas 
dire  que  l'opinion  publique  soit  toujours  l'écho  de  la  sagesse  ;  mais 
si  vous  gouvernez  le  peuple  conformément  à  l'opinion  publique, 
vous  êtes  siirs  de  voir  régner  la  paix  et  l'harmonie  dans  le  pays  ; 
et  lorsque  cette  question  a  été  réglée,  elle  l'a  été  conformément  aux 
désirs  de  l'opinion  publique  de  la  province  de  Québec,  et  en  agis- 
sant ainsi,  vous  faites  régner  la  paix  et  l'harmonie  dans  le  pays. 
Or,  si  vous  cherchez  à  contrecarrer  les  désirs  connus  de  la  popu- 
lation de  la  province  de  Québec,  au  lieu  de  l'harmonie  et  de  la 
paix,  vous  susciterez  probablement  un  mécontcntomcnt,  dont  je  ne 
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veux  pas  envisager  les  conséquences.  Voilà  pourquoi  cette  ques- 
tion a  été  réglée  comme  elle  l'a  été. 

Mais  le  député  de  Simcoe  (M-  McCarthy)  et  quelques  autres 
membres  de  cette  Chambre  ont  insisté  sur  le  fait  que  cette  législa- 
tion est  vicieuse  au  point  de  vue  protestant.  Cependant,  chose 
étrange  !  la  minorité  protestante  est  représentée  dans  la  législa- 
ture de  la  province  'de  Québec.  Si  je  me  le  rappelle  bien,  il  y  a 
encore  douze  députés  protestants  à  la  législature  provinciale.  Lors- 
que cette  question  est  venue  sur  le  tapis,  deux  députés  seulement 
ont  protesté  ©t  leurs  protestations  ont  été  très  faibles.  Et  ils  ont 
protesté  contre  quoi  ?  Contre  une  seule  partie  de  l'acte,  contre  le 
fait  que  le  nom  de  Sa  Sainteté  le  Pape  paraissait  dans  le  préam- 
bule. M.  Mercier  leur  a  fait,  alors,  la  réponse  même  faite  hier 
par  le  ministre  de  la  justice  et  leur  a  dit  :  Si  vous  ne  voulez  pas  du 
nom  du  Pape,  dans  cette  affaire,  veuillez  me  proposer  le  nom  d'un 
autre,  pour  que  je  le  mette  à  sa  place- 

C'est  un  compromis  fait  avec  les  autorités  religieuses  de  la  pro- 
vince de  Québec,  et  M.  Mercier  a,  je  crois,  agi  équitablement  et 
prudemment  avec  le  chef  de  l'Eglise  catholique  romaine.  Ses 
arguments  ont  été  si  concluants,  que  l'on  n'a  pas  insisté  sur  ces 
objections  ;  l'acte  a  été  adopté  unanimement,  et  M.  Mercier  a  pu 
parler  dans  les  termes  suivants  de  l'attitude  prise  par  ses  collègues 
protestants  : 

"  Je  remercie  les  députés  protestants  de  la  modération  qu'ils 
ont  montrée  en  discutant  cette  question.  C'est  d'un  bon  augure. 
L'unanimité,  qui  existe  maintenant,  est  une  preuve  que  les  diffé- 
rentes races  dont  se  compose  notre  population,  vivent  en  paix  et 
en  harmonie  et  étudient  les  questions  les  plus  délicates  avec  cet 
esprit  de  conciliation  qui  fait  des  merveilles,  lorsqu'il  est  conve- 
nablement dirigé  ". 

Mais  cette  législation  ne  donne  pas  satisfaction  à  nos  amis  pro- 
testants d'Ontario.  Cependant,  puisque  les  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec  sont  satisfaits,  qui  peut  trouver  à  redire  ? 

J'ai  compris  que  le  député  de  Huntingdon  (M.  Scriver)  avait 
dit,  il  y  a  un  instant,  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec 
ne  sont  pas  tous  satisfaits.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'ils  ne 
soient  pas  tous  satisfaits.  Il  est  très  rare  que  sur  une  question 
qui  se  présente,  des   hommes  de   même  croyance,  de  même   race 
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goient  complètement  satisfaits  ;  mais  si  des  hommes  ont  le  droit 
de  parler  pour  la  minorité  protestante  de  la  province  de  Québec, 
est-ce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  élus  par  le  peuple  de  cette 
province  pour  les  représenter  dans  la  législature  ?  Et  si  ceux-là 
ne  font  aucune  représentation,  si,  au  contraire,  ils  disent  qu'après 
tout,  cette  question  a  été  réglée  et  approuvée,  personne  n'a  le 
droit  de  se  plaindre.  Mais  le  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy) 
n'a,  paraît-il,  aucune  confiance  en  ceux  qui  représentent  ses  com- 
patriotes dans  la  province  de  Québec.  Si  j'en  crois  ce  qu'il  a  dit, 
hier,  il  n'a  qu'une  triste  opinion  de  ceux  à  qui  ses  co-religionnaires 
de  cette  province  ont  confié  le  soin  de  surveiller  leurs  intérêts  dans 
la  législature.     Voici  les  paroles  qu'il  a  prononcées  hier  : 

**  Est-ce  que  cela  signifie  que  les  protestants  de  la  province  de 
Québec  voulaient  et  désiraient  au  plus  haut  point  que  cette  législa- 
tion restât  dans  le  statu  quo?  Ou  bien,  est-ce  que  cela  ne  signifie 
pas  que,  si  l'on  donnait  un  encouragement  raisonnable  à  la  mino- 
rité protestante  de  cette  province,  elle  obtiendrait  jamais  justice — 
et  elle  n'a  pas  droit  à  autre  chose  de  plus,  et  j'espère  qu'elle  ne  de- 
mandera jamais  autre  chose  que  justice  —  du  parlement  de  ce 
pays  ?  Puis,  les  protestants  chercheront  à  obtenir  leur  part  de 
cette  législation,  mais  dans  la  législature  de  la  province  de  Québec, 
telle  qu'elle  est  composée  aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  pas  l'obtenir. 
Ce  n'est  que  depuis  peu  que  les  protestants  ont  eu  un  représentant 
dans  le  cabinet  de  cette  province,  et  lorsqu'il  a  été  nommé,  il  a 
fallu  le  faire  élire  malgré  le  vote  de  la  minorité  protestante  ". 

Sans  en  citer  plus  long,  je  désire,  sur  cette  question,  exciper  de 
la  prétention  émise  par  le  député  de  Simcoe-ÎTord  (M.  McCarthy), 
lorsqu'il  a  dit  ici  que  le  colonel  Rhodes  n'avait  pas  été  élu,  dans 
Mégantic,  par  la  minorité  protestante.  Le  comté  de  Mégantic  est 
un  comté  mixte.  Le  colonel  Rhodes,  le  ministre  de  l'agriculture, 
a  été  élu  deux  ou  trois  mois  après  l'adoption  de  cet  acte,  et  les 
électeurs  ont  dû  s'occuper  de  cette  question.  Le  colonel  Rhodes 
a  eu  la  majorité  des  Canadiens-Français  et  des  catholiques,  mais 
j'affirme  aussi  qu'il  a  eu  la  majorité  des  votes  protestants.  Sur  ce 
point,  je  ne  pré.'^cnte  pas  mon  propre  témoignage.  Il  ne  m'a  pas 
encore  été  donné  d'examiner  les  chiffres.  Mais  j'offre  le  témoi- 
gnage du  colonel  Rhodes  lui-même  qui,  le  jour  do  l'élection,  a  télé- 
graphié qu'il  avait  été  soutenu  par  la  majorité  des  électeurs  pro- 
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testants  du  comté  de  Mégantic.     Le  député  de  Simcoe-Nord  (M. 
McCarthy)  dit  encore  : 

"  Je  puis  comprendre  que,  s'il  y  avait,  en  cette  Chambre,  un 
lutteur  comjne  l'honorable  député  qui  dirige  ici  le  tiers-parti,  l'on 
pourrait  espérer  obtenir  quelque  chose  qui  ressemblerait  à  de  la 
justice,  mais  des  hommes  qui  possèdent  cette  habileté  et  dés  con- 
naissances parlementaires  suffisantes  pour  le  seconder,  de  tels 
hommes,  dis-je,  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours,  et  nous  ne 
jugeons  pas  les  représentants  protestants  de  la  province  de  Québec 
d'après  un  modèle  aussi  élevé  ". 

Et  pourquoi  pas,  "  d'après  un  modèle  aussi  élevé  ?  "  Peut-on 
croire  que  les  protestants  de  la  province  de  Québec,  qui  sont  à  la 
tête  du  commerce  du  pays,  sont  cependant  tellement  arriérés,  sous 
ce  rapport,  qu'ils  ne  puissent  pas  envoyer  à  la  législature  un 
homme  assez  habile  pour  les  représenter  ?  Peut-on  croire  que  les 
protestants  de  la  province  de  Québec  sont  obligés  de  se  mettre  sous 
la  tutelle  de  mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe?  Peut-on 
croire  qu'ils  ne  peuvent  pas  administrer  leurs  propres  affaires  ? 
Peut-on  croire  qu'ils  ne  peuvent  pas  surveiller  leurs  propres  inté- 
rêts ?  J'ai  plus  de  confiance  que  mon  honorable  ami  dans  l'habi- 
leté des  représentants  protestants  de  la  province  de  Québec,  car 
j'ai  l'avantage  de  les  connaître  personnellement  et  je  sais  que  ce 
sont  des  hommes  d'habileté,  et  quelques-uns  sont  d'une  très  grande 
habileté.  Mais,  M.  l'Orateur,  c'est  l'opinion  que  l'honorable 
député  a  de  ses  compatriotes  et  coreligionnaires  de  la  province  de 
Québec  ;  s'il  les  croit  tellement  incapables  de  surveiller  leurs 
propres  affaires,  que  les  protestants  d'autres  provinces  soient 
obligés  de  venir  à  leur  rescousse,  il  sera  peut-être  intéressé  à  con- 
naître l'opinion  émise  par  quelques-uns  des  protestants  de  la  pro- 
vince de  Québec,  au  sujet  de  ces  protestants  trop  zélés  d'Ontario 
qui  veulent  se  battre  pour  eux.  J'ai  ici  un  extrait  d'un  journal 
publié  dans  les  Cantons  de  l'Est,  VAdvei^tiser,  de  Waterloo,  rédigé 
par  un  disciple  et  un  ami  de  feu  M.  Huntington  ;  c'est  un  protes- 
tant aussi  bon  et  aussi  convaincu  que  les  meilleurs.  Voici  ce  que 
dit  ce  journal: 

"  Tout  Canadien  patriote  doit  déplorer  le  débat  regrettable  pro- 
voqué par  le  bill  des  Jésuites.     Le  projet  est  devenu  loi,  et  aucune 
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discussion  ne  peut  changer  le  fait  accompli-  La  chose  regarde 
uniquement  la  province  de  Québec,  et  toute  intervention  du  dehors 
constitue  simplement  une  immixtion  impertinente  dans  nos 
affaires  provinciales.  Les  ministres  et  les  orangistes  d'Ontario  se 
6ont  donné  la  main  pour  faire  la  guerre  aux  catholiques  de  Qué- 
bec. La  législature  a  réglé,  d'une  manière  satisfaisante  pour  le 
peuple,  l'ancien  différend  qui  existait  au  sujet  des  biens  des  Jé- 
suites. On  a  fait  disparaître,  une  fois  pour  toutes,  une  source 
d'irritation  et  de  mécontentement.  Le  bill  des  Jésuites  a  été  vir- 
tuellement adopté  à  l'unanimité  par  la  législature.  Les  représen- 
tants élus  de  la  minorité  protestante  l'ont  appuyé,  comme  étant 
le  règlement  équitable  d'une  question  fâcheuse.  Le  règlement 
demandait  une  dépense  des  deniers  publics,  et,  pour  éviter  toute 
possibilité  de  jalousie  de  la  part  de  la  minorité  protestante,  une 
forte  compensation  a  été  en  même  temps  votée  pour  l'éducation 
protestante.  Cela  était  juste  et  raisonnable,  et  la  minorité  l'a 
compris  ainsi. 

"  La  minorité  protestante  de  cette  province  peut  parfaitement 
surveiller  ses  affaires.  Dans  les  questions  purement  locales  de  la 
province,  elle  ne  demande  aucun  secours,  et  n'attend  aucune  sym- 
pathie du  dehors.  A  tout  considérer,  la  minorité  a  été  traitée  avec 
justice  par  la  majorité.  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  eu  irritation, 
mais  il  n'y  a  pas,  dans  l'histoire  de  la  province,  d'exemple  où 
les  forces  de  la  majorité  aient  été  employées  pour  opprimer  la 
minorité  ou  lui  nuire.  Puisque  les  catholiques  et  les  protestants 
peuvent  vivre  ensemble,  en  paix,  pourquoi  la  province  d'Ontario 
interviendrait-elle  ?  La  minorité  protestante,  en  règle  générale, 
ne  se  plaint  pas  et  ne  s'est  pas  plainte  du  règlement  de  la  question 
des  biens  des  Jésuites-  Les  hommes  patriotes  et  â  vues  larges 
admettent  que  ce  règlement  est  la  meilleure  chose  que  l'on  pouvait 
faire  dans  les  circonstances  ". 

Telle  est  l'opinion  qui  règne  dans  les  Cantons  de  l'Est,  au 
moins,  chez  une  partie  de  la  population.  Or,  mon  honorable  ami, 
le  député  de  Huntingdon  (M.  Scriver),  a  parlé,  il  y  a  un  instant, 
de  la  façon  dont  on  traite  la  minorité  dans  la  province  de  Québec. 
Comme  mon  honorable  ami  le  sait,  j'ai  le  plus  grand  respect  pour 
tout  ce  qu'il  dit  et  je  suis  sûr  qu'il  admettra  une  chose  :  Si  la  mi- 
norité protestante  de  la  province  de  Québec  a  quelque  raison  de  se 
plaindre  —  et  j'ai  écouté  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  série  des 
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griefs  que  nous  a  lue  aujourd'hui  l'honorable  député  de  Norfolk- 
Nord  (M.  Charlton)  —  si  la  minorité  protestante,  dis-je,  a  quelque 
raison  de  se  plaindre,  je  le  demande  :  N'en  est-elle  pas  elle-même 
responsable  ?  Dans  toute  cette  liste  de  griefs  que  l'on  nous  a 
lue,  est-ce  qu'il  y  a  un  seul  acte  de  législation  contre  lequel  elle  a 
protesté  ?  N'a-t-elle  pas  toujours  appuyé  le  parti  conservateur 
qui  a  toujours  été  au  pouvoir,  et  est-ce  que  chacun  de  ces  actes 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  griefs,  n'a  pas  été  adopté  par  le 
parti  conservateur  que  les  protestants  de  Québec  ont  toujours 
appuyé  ?  Parlant  comme  Canadien-Français,  M.  l'Orateur,  je 
dirai  simplement  que  si  mes  concitoyens  d'origine  anglaise  ont  des 
griefs  réels  ou  imaginaires,  qu'ils  s'adressent  à  la  législature  de 
Québec  ;  et  bien  que  je  n'aie  pas  de  siège  dans  cette  législature, 
je  puis  dire  que  j'y  ai  quelque  influence  —  je  n'ai  même  pas 
besoin  d'influence  —  et  je  sais  que  la  majorité  de  cette  Chambre, 
comme  du  reste,  la  minorité  conservatrice,  sera  toujours  disposée 
à  leur  donner  la  législation  qu'elle  croira  devoir  remédier  à  ce 
dont  ils  se  plaignent.  Avant  ces  jours  derniers,  je  n'avais  jamais 
entendu  dire  que  la  minorité  protestante  eût  à  se  plaindre  de  la 
façon  dont  la  traitait  la  majorité  de  la  province  de  Québec;  et  si 
elle  avait  eu  des  griefs  sérieux,  peut-on  dire,  dans  ce  parlement, 
que  ces  griefs  n'auraient  pas  été  portés  à  la  connaissance  des  repré- 
sentants du  peuple  ? 

Je  répéterai  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  un  instant:  Il  est  très  facile 
au  journaliste  dans  son  fauteuil,  au  membre  du  clergé  dans  son 
bureau  ou  à  toute  autre  personne  qui  n'est  pas  responsable  envers 
le  public  en  général,  il  leur  est  très  facile  de  régler  des  questions 
par  des  théories  établies  ;  mais  c'est  autre  chose  de  les  régler  con- 
formément à  la  volonté  du  peuple,  et  je  n'admettrai  pas  qu'il 
existe  des  griefs  sérieux,  tant  que  l'on  n'aura  pas  fait  connaître 
ces  griefs  à  la  législature  provinciale. 

L'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  a  dit  aussi  quel- 
que chose,  hier,  au  sujet  de  M.  Joly.  Il  a  prétendu  que  M.  Joly 
avait  été  obligé  d'abandonner  la  vie  publique  ;  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi, mais  je  suppose  qu'il  a  voulu  dire  que  c'est  le  parti  libéral 
qui  l'a  ainsi  obligé  d'abandonner  la  vie  publique. 

M.  McCARTHY  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  LAURIER  :  M.  Joly  a  été  au  pouvoir  pendant  environ  dix- 
huit  mois,  et  on  l'en  a  chassé  par  la  guerre  la  plus  malhonnête  que 
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l'on  ait  encore  faite  à  un  homme  public  en  ce  pays.  M.  Joly  a 
été  chassé  du  pouvoir  en  grande  partie  par  le  fait  que  ce  parle- 
ment a  violé  la  constitution,  et  l'honorable  député  de  Simcoe  a  été 
lui-même  un  des  auteurs  de  cet  acte.  Si  l'on  avait  donné  franc 
jeu  à  M.  Joly,  je  crois  qu'il  serait  encore  au  pouvoir  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  M.  Joly  n'a  jamais  rien  eu  à  souffrir  de  la  part 
du  parti  libéral  ;  au  contraire,  M.  Joly  est  un  homme  pour  lequel 
nous  avons  le  plus  grand  respect.  Nous  avons  différé  d'opinion 
avec  lui  sur  une  seule  question,  sur  la  question  du  Nord-Ouest. 
M.  Joly  a  envisagé  cette  question  à  un  point  de  vue  différent  de 
celui  auquel  nous  nous  sommes  placés  pour  l'envisager.  Je  ne 
traiterai  pas  de  nouveau  cette  question,  mais  je  dirai  seulement 
au  député  de  Simcoe  que,  lors  de  la  dernière  élection  qui  a  eu  lieu 
dans  Mégantic,  alors  qu'un  membre  protestant  du  cabinet  Mercier 
était  devant  le  peuple,  et  alors  que  la  question  même  qui  nous 
occupe  aujourd'hui  devait  recevoir  l'épreuve  du  scrutin,  M.  Joly 
est  venu  appuyer  le  candidat  et  le  programme  du  gouvernement. 

Il  est  évident,  M.  l'Orateur,  d'après  la  discussion  qui  se  fait 
dans  ce  parlement  depuis  hier,  que,  bien  que  cet  acte  soit  répré- 
hensible  pour  certaines  gens  —  et  je  ne  blâme  pas  le  député  de 
Muskoka,  je  ne  blâme  pas  mon  honorable  ami,  le  député  de 
Simcoe,  de  nourrir  les  idées  qu'ils  ont  exprimées  ;  je  crois  que 
c'est  leur  conscience  qui  les  fait  agir,  je  crois  que,  dans  leur  opi- 
nion, ils  agissent  pour  le  mieux,  qu'ils  font  ce  qu'ils  jugent  être 
de  l'intérêt  du  peuple  en  général  —  il  est  évident,  dis-je,  que,  bien 
que  cet  acte  soit  répréhensible  pour  certaines  gens,  que  leur  juge- 
ment a  été  très  préjugé,  par  le  fait  que  le  nom  des  Jésuites  a  été 
introduit  dans  cette  législation.  Il  me  semble  évident  que  ce  nom 
a  réveillé  un  sentiment  d'hostilité  qui  s'est  manifesté  contre  cet 
ordre  célèbre,  dans  plusieurs  pays  et  pendant  longtemps.  On  dit 
que  ce  sont  des  hommes  dangereux.  Supposons  que  tout  ce  que 
l'on  dit  soit  vrai,  est-ce  que  cela  serait  une  raison  pour  leur  re- 
fuser la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit  ?  Supposons  qu'ils  soient 
aussi  dangereux  qu'on  les  représente  ;  cela  serait  peut-être  une 
raison  pour  leur  refuser  les  droits  civils,  pour  refuser  de  les  re- 
connaître. Mais  ils  ont  été  constitués  en  corporation,  il  y  a  deux 
ans,  par  la  législature  de  Québec,  et  l'acte  qui  les  a  ainsi  consti- 
tués, a  reçu  l'approbation  de  l'un  de  ces  tièdes  protestants  dont 
parle  le  député  de  Simcoe,  lesquels  représentent  la  minorité  à  la 
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législature  de  Québec.  M.  Lynch,  un  ami  politique  de  l'hono- 
rable député  de  Simcoe,  parlant  en  cette  circonstance,  s'est  servi 
de  ce  langage  remarquable  : 

"  M.  Lynch,  à  propos  du  bill  constituant  les  Jésuites  en  corpo- 
ration, a  dit  que,  malgré  ce  que  l'on  pourrait  penser  dans  certains 
quartiers,  le  bill  n'avait  rien  d'alarmant  de  sa  nature.  Nous 
vivons,  dit-il,  dans  un  siècle  où  la  sagesse  prévaut;  nous  vivons 
dans  un  siècle  où  la  liberté  est  censée  exister  dans  tout  l'univers  ; 
et,  nulle  part,  dans  tout  l'empire  de  Sa  Majesté,  la  liberté  ne 
régne  plus  que  dans  la  province  de  Québec.  Avec  cette  équité 
dont  font  toujours  preuve  les  membres  de  la  Chambre,  certaines 
parties  du  préambule  ont  été  retranchées  en  comité.  Est-il  possible 
que  l'opinion  publique  intelligente  de  la  province  de  Québec 
refuse  à  ces  Pères  Jésuites  les  droits  civils  que  nous  avons  accor- 
dés à  tous  les  autres  ?  Si  cette  question  a  quelque  caractère  reli- 
gieux, cela  doit  être  réglé  ailleurs  que  dans  cette  Chambre-  S'il 
y  a,  dans  ce  bill,  quelque  chose  contre  les  droits  civils,  retran- 
chons-le. Tant  que  l'on  ne  m'aura  pas  démontré  cela,  je  suis  dis- 
posé à  appuyer  ce  bill  ". 

Et  le  bill  a  été  appuyé  et  adopté.  Dans  ces  circonstances,  il 
me  semble  que  les  plaintes  que  nous  avons  entendues,  aujourd'hui 
et  hier,  se  font  entendre  bien  tard.  Mais,  M.  l'Orateur,  tout 
homme,  qu'il  soit  l'ami  ou  l'ennemi  des  Jésuites,  doit  au  moins 
admettre  qu'ils  repoussent  et  nient  toutes  les  accusations  portées 
contre  eux  ;  ils  repoussent  les  doctrines  dangereuses  qu'on  leur 
prête. 

Je  ne  toucherais  pas  un  seul  instant  à  cette  question,  n'étaient 
les  remarques  faites  aujourd'hui  par  mon  honorable  ami  le  député 
de  Norfolk-lSTord  (M.  Charlton)  ;  mais  je  ne  saurais  laisser  passer 
sans  commentaires  des  idées  comme  celles  qui  ont  été  exprimées, 
bien  que  ce  ne  soit  ni  le  lieu  ni  le  temps  convenables  pour  défendre 
ou  attaquer  les  Jésuites.  Tous  ceux  auxquels  la  littérature  fran- 
çaise est  familière,  savent  que  Pascal,  dans  ses  célèbres  "  Lettres 
provinciales,"  a  cité  plusieurs  paragraphes  très  répréhensibles 
qu'il  attribue  aux  Jésuites.  Il  m'a  été  impossible,  pour  ma  part, 
de  découvrir  les  extraits  ;  j'ai  souvent  cherché  dans  les  livres  d'où 
on  était  censé  les  avoir  tirés  ;  mais  je  n'ai  pu  les  trouver  et  je  ne 
puis  pas  dire  s'ils  sont  vrais  ou  faux.  Mais  je  sais  ceci  :  c'est 
que  des  écrivains  aussi  éminents  que  Pascal,  ont  affirmé  à  maintes 
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el  maintes  reprises  que  tous  les  énoncés  sitr  lesquels  Pascal  basait 
son  accusation,  avaient  été  réfutés  plus  d'une  fois  par  les  mem- 
bres de  l'ordre  des  Jésuites.  Or,  les  Jésuites,  on  l'admet,  forment 
un  corps  d'hommes  capables  et,  on  doit  l'admettre  aussi,  ils  sont 
im  corps  d'hommes  vertueux,  reconnus  par  leur  science,  par  leurs 
hautes  connaissances  ;  mais  ce  sont  des  hommes  ;  ils  sont  fail- 
libles et  il  serait  étrange,  en  vérité,  que,  dans  un  ordre  aussi  nom- 
breux, il  n'y  en  eiit  pas  quelques-uns  qui  aient  écrit  des  choses  ré- 
préhensibles.  Mais  dans  l'hypothèse  où  l'on  constaterait  qu'un 
membre  de  cet  ordre  a  écrit  des  choses  répréhensibles,  s'en  suivrait- 
il  qu'il  faudrait  en  tenir  tout  l'ordre  responsable,  comme  un 
député  l'a  dit  ?  Arriverez-vous  à  la  conclusion  que,  parce  qu'un 
membre  de  l'ordre  écrit  des  choses  répréhensibles,  tout  l'ordre  doit 
être  condamné  ?  Ce  serait  aussi  juste  que  de  condamner  tous  les 
théologiens  protestants  d'Ontario,  parce  que  le  révérend  Dr  Wild 
a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  fait  de  tuer  un  Jésuite  ne  cons- 
tituait pas  un  crime. 

Je  ne  poursuivrai  pas  ce  débat,  M.  l'Orateur.  Je  prétends  que 
ce  n'est  pas  ici  que  l'on  doit  attaquer  les  Jésuites,  ou  les  défendre. 
En  ce  qui  concerne  ce  bill,  la  législature  de  Québec  était  le  lieu  où 
il  pouvait  convenir  d'attaquer  les  Jésuites.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  un  homme  est  l'ami  ou  l'ennemi  des  Jésuites,  il  me  sem- 
ble que  leur  histoire  au  Canada,  quelle  qu'elle  ait  été  dans 
d'autres  pays,  a  été  telle  qu'elle  commande,  non-seulement  l'ad- 
miration, mais  la  plus  grande  admiration.  Ils  ont  été  les  pion- 
niers de  ce  pays.  D'après  le  langage  d'un  grand  historien,  l'on 
n'a  pas  doublé  un  cap,  l'on  n'est  pas  tntré  dans  una  rivière  qu'un 
Jésuite  n'en  ait  tracé  la  voie.  Chaque  pouce  du  sol  d'Ontario 
a  été  foulé  par  leur  pied,  au  moins  cent  cinquante  ans  avant 
qu'il  y  eut  im  colon  anglais  dans  cette  province.  J'ajouterai  que 
le  sol  même  de  cette  province  a  été  consacré  par  le  sang  qu'ils  ont 
répandu,  en  cherchant  à  gagner  des  âmes  à  celui  qui  est  le  Dieu 
des  protestants  comme  des  catholiques.  Je  n'ai  rien  de  plus  à 
dire  des  Jésuites,  Il  ne  convient  pas,  comme  je  l'ai  dit,  de  traiter 
ici  cette  question  ;  si  elle  doit  être  traitée,  elle  doit  l'être  ailleurs 
qu'ici. 

La  résolution  affirme  qu'ils  ont  été  expulsés.  Le  député  de 
Simcoe  a  dit  hier  qu'ils  ont  été  expulsés  de  plusieurs  pays,  et  le 
député  de  N^orfolk-Xord  dit  aujourd'hui  qu'ils  l'ont  été  de  vingt 
pays  différents.     Cela  est  vrai,    M.  l'Orateur  ;    mais  ce   qui    est 
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également  vrai,  ils  n'ont  pas  encore  été  expulsés  d'un  pays  libre. 
Ils  ont  été  expulsés  de  pays  où  les  vrais  principes  de  la  liberté  hu- 
maine, tels  que  nous  les  comprenons  dans  les  pays  anglais, 
n'étaient  pas  compris.  L'honorable  député  nous  a  dit,  hier,  qu'ils 
avaient  été  expulsés  d'Allemagne  en  1872.  Pourquoi,  dans  un 
parlement  anglais,  nous  demanderait-on  d'imiter  l'exemple  de 
l'Allemagne  ?  L'honorable  député  prétend-il  que,  parce  que  les 
Jésuites  ont  été  expulsés  d'Allemagne  —  l'Allemagne  est  gou- 
vernée par  un  homme  de  génie,  mais  un  despote,  après  tout  —  im 
pareil  exemple  devrait  être  suivi  ici  ? 

On  nous  a  dit  que  les  Jésuites  avaient  été  expulsés  de  France 
en  1880.  Oui,  ils  l'ont  été,  et  cela  soit  dit  à  la  honte  de  la  répu- 
blique française.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  été  ex- 
pulsés par  ce  gouvernement.  En  1880,  six  ou  sept  différentes 
communautés  religieuses  ont  été  expulsées.  On  a  expulsé  les 
Sœurs  de  la  Charité,  des  anges  sur  la  terre,  s'il  y  en  a,  des  femmes 
qui  renoncent  au  bonheur  que  la  vie  peut  donner,  pour  passer  cette 
vie  à  secourir  tous  les  jours  les  pauvres,  les  délaissés  et  ceux  qui 
souffrent.  ISTon-seulement  ces  communautés  religieuses,  mais  les 
princes  de  la  maison  d'Orléans  ont  aussi  été  expulsés  de  France, 
les  princes  d'Orléans,  des  hommes  qui  étaient  l'élite  de  la  France, 
des  hommes  dont,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  le  prince  de  Met- 
ternich  disait,  lorsqu'ils  étaient  encore  enfants  :  "  Ce  sont  des 
jeunes  gens  comme  il  y  en  a  peu  et  des  princes  comme  il  n'y  en  a 
pas  ".  Le  duc  d'Aumale,  l'un  d'eux,  a  été  expulsé  ;  c'était  un  des 
plus  braves  soldats  de  l'armée  française,  un  homme  dont  l'âme  est 
tellement  élevée,  que  la  seule  façon  dont  il  s'est  vengé  du  traite- 
ment cruel  qu'on  lui  avait  infligé,  a  été  de  faire  don  à  cette  nation 
ingrate  du  château  de  Chantilly  et  de  toutes  ses  richesses  artisti- 
ques. Je  répondrai  simplement  ceci  à  l'honorable  député  qui 
apporte  de  tels  arguments.  Je  suis  mille  fois  plus  fier  de  mon 
pays  natal,  qui  peut  traiter  les  Jésuites  justement  et  généreu- 
sement, que  du  pays  de  mes  ancêtres,  lequel,  bien  qu'il  soit  aujour- 
d'hui administré  par  un  gouvernement  républicain,  montre  un 
esprit  si  rétrograde  dans  l'application  de  sa  constitution  et  la  pra- 
tique de  la  liberté,  qu'il  bannit  ceux  qui  ne  s'élèvent  pas  au  niveau 
de  ses  propres  idées.  A  ce  sujet,  je  me  rappelle  que  l'hono- 
rable député  de  Simcoe  (M.  McCarthy)  a  dit,  hier,  que  les  Cana- 
diens-Français oublient  parfois  que  le  Canada  est  un  pays  anglais. 
Voici  ses  paroles  : 
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"  Nous  ne  devons  jamais  oublier,  dit-il,  et  je  crains  que  quel- 
ques-uns de  mes  amis  de  la  province  de  Québec  n'oublient  parfois 
que  le  Canada  est  un  pays  anglais,  que  la  fortune  des  armes  a 
voulu  que  la  plus  gi-ande  moitié  de  ce  continent  passât  à  la  cou- 
ronne anglaise  ". 

Qu'est-ce  que  l'honorable  député  a  voulu  dire  par  là  ?  Je  vou- 
drais qu'il  en  eût  dit  un  peu  plus  ou  un  peu  moins.  J'aurais 
voulu  qu'il  n'eût  pas  fait  d'insinuation,  mais  que,  s'il  avait  une 
accusation  à  porter,  il  eût  le  courage  de  la  porter.  Je  dirai  ceci 
à  l'honorable  député  :  je  suis  d'origine  française  et  je  suis  fier  de 
mon  origine,  et  je  connais  trop  bien  mes  concitoyens  de  race  anglo- 
saxonne  pour  savoir  que,  si  je  n'avais  pas  dans  le  cœur  l'orgueil 
de  mon  origine,  ils  ne  me  regarderaient  jamais  qu'avec  le  mépris 
que  je  mériterais.  Je  suis  d'origine  française,  mais  je  suis  sujet 
anglais.  Le  député  de  ISTorfolk-Nord  (M.  Charlton)  a  dit,  il  y  a 
un  instant,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  seule  race  ici. 

M.  McCAKTHY  :  Ecoutez!  Ecoutez! 

M.  LAURIER  :  Eh  bien  !  quelle  serait  cette  race  ?  Est-ce  le 
lion  anglais  qui  doit  faire  disparaître  l'agneau  français,  ou 
l'agneau  français  qui  doit  dévorer  le  lion  anglais  ?  Il  peut  y 
avoir  plus  d'une  race,  mais  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  nation. 
L'Ecosse  n'a  pas  oublié  son  origine,  autant  que  je  sache  ;  cepen- 
dant l'Ecosse  est  anglaise.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'oublier  mon 
origine,  mais  je  suis  Canadien  avant  tout.  Je  me  permettrai  de 
dire  encore  à  mon  honorable  ami  :  je  suis  fier  de  mon  origine  ; 
je  comprends  la  force  du  sang  qui  coule  dans  mes  veines,  mais, 
comme  le  poète  latin,  je  dis  : 

Homo  sum;  humani  nihil  a  me  alienum  puto- 

Je  suis  homme  ;  et  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étranger  ; 
mais  en  même  temps,  bien  que  je  ne  voudrais  jamais  oublier  la 
langue  de  ma  nationalité,  ma  langue  maternelle,  je  déclare  à  l'ho- 
norable député  que  si  j'avais  le  choix  de  revenir  à  l'allégeance 
française,  je  n'y  consentirais  jamais.  En  parlant  ainsi,  je  n'ex- 
prime pas  seulement  mes  propres  sentiments,  mais  je  me  fais 
l'écho  des  sentiments  de  tous  mes  compatriotes,  des  délégués  de  la 
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gauche  ;  je  suis  sûr  aussi  que  j'exprime  les  sentiments  des  dé- 
putés Canadiens- Français  de  la  droite  quand  je  dis  que  si  au- 
jourd'hui une  consultation  populaire  avait  lieu  dans  la  province 
de  Québec  et  dans  tout  le  Canada,  pour  décider  entre  l'allégeance 
à  l'Angleterre  et  l'allégeance  à  la  France,  il  n'y  aurait  pas  im  seul 
vote  en  faveur  du  retour  à  l'allégeance  française.  Nous  voulons 
rester  sujets  anglais  ;  mais  parce  que  nous  sommes  sujets  anglais, 
doit-on  compter  que  nous  allons  nous  montrer  traîtres  à  notre  ori- 
gine, traîtres  à  tout  ce  qui  donne  du  prix  à  la  vie  ?  Que  serait  la 
vie  si  im  homme  n'avait  pas  dans  les  veines  et  dans  le  cœur  une 
sympathie  instinctive  pour  ceux  de  sa  race  ?  L'honorable  député 
nous  a  dit  hier  qu'il  est  Irlandais.  Voudrait-il  renier  la  patrie 
de  ses  ancêtres  ?  Je  le  plaindrais  de  tout  mon  cœur,  s'il  y  était 
disposé.  Mais  après  tout,  si  jamais  nous  oublions  que  nous  som- 
mes d'origine  française,  je  suis  sûr  que  l'agitation  qui  se  poursuit 
en  ce  moment  dans  la  province  d'Ontario  nous  le  rappellerait,  car 
il  ne  se  passe  pas  de  jour  ni  de  semaine  qu'une  certaine  presse 
nous  demande,  à  nous  d'origine  française,  à  nous  libéraux  d'ori- 
gine française,  de  voter  pour  le  désaveu  du  bill  des  Jésuites.  De 
jour  en  jour,  dans  une  certaine  presse,  on  a  fait  appel  aux  libé- 
raux de  la  province  de  Québec  en  leur  demandant  de  voter  contre 
le  gouvernement  sur  cette  question.  J'ai  ici  un  des  derniers  nu- 
méros d'un  journal  dont  le  rédacteur,  après  avoir  ressassé  toutes 
les  vilenies  dont  on  accuse  les  Jésuites,  poursuit  en  disant  : 

"  On  peut  donc  dire  en  toute  sûreté  que  si  les  libéraux  d'Angle- 
terre ou  de  France  se  trouvaient  dans  la  position  de  M.  Laurier 
et  de  ses  partisans,  ils  n'hésiteraient  pas  un  instant  à  mettre  à 
néant  ce  complot  de  Québec.  Fussent-ils  d'avis  que  les  actes  ne 
sont  pas  absolument  inconstitutionnels,  ils  voteraient  pour  qu'ils 
fussent  désavoués  comme  contraires  à  l'intérêt  public  ". 

En  ce  qui  concerne  les  libéraux  de  France,  je  suis  convaincu 
que  ce  journal  a  parfaitement  raison.  Sans  aucun  doute,  si  les 
libéraux  de  France  avaient  à  voter  sur  cette  question,  ils  vote- 
raient pour  le  désaveu  du  bill  ;  mais  je  dois  dire  que  je  ne  suis 
pas,  que  nous  ne  sommes  pas  ici  des  libéraux  de  l'école  française. 
J'ai  déclaré  dix  et  vingt  fois  dans  ma  province  que  je  suis  un  libé- 
ral de  l'école  anglaise,  que  mes  amis  et  moi,  nous  n'avons  rien  de 
commun  avec  les   libéraux  de  France.     Il    m'a  fait    peine  d'en- 
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tendre,  il  y  a  un  instant,  mon  honorable  ami  le  député  de  Norfolk- 
Kord  (M.  Charlton)  exprimer  le  regret  —  c'est  du  moins  ce  que 
j'ai  compris  —  qu'il  n'y  eût  pas  de  parti  protestant  à  Québec.  Il  y 
a  dans  ma  province  des  hommes  partageant  mes  convictions  reli- 
gieuses et  appartenant  à  ma  nationalité,  qui  sont  de  l'avis  de  l'ho- 
norable député  et  qui  désireraient  qu'il  y  eût  un  parti  catholique. 
Je  me  suis  toujours  élevé  contre  cette  doctrine,  et  dès  1877,  parlant 
en  français,  devant  un  auditoire  français,  dans  la  ville  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  la  bonne  vieille  ville  de  Québec,  je  disais 
à  ceux  qui,  comme  mon  honorable  ami,  voudraient  diviser  les 
hommes  au  nom  des  croyances  religieuses  : 

"  Vous  voulez  organiser  tous  les  catholiques  comme  un  seul 
parti,  sans  autre  lien,  sans  autre  base  que  la  communauté  de  reli- 
gion, mais  n'avez-vous  pas  réfléchi  que  par  le  fait  même,  vous 
organiserez  la  population  protestante  comme  un  seul  parti,  et 
qu'alors,  au  lieu  de  la  paix  et  de  l'harmonie  qui  existent  aujour- 
d'hui entre  les  divers  éléments  de  la  population  canadienne,  vous 
amènerez  la  guerre,  la  guerre  religieuse,  la  plus  terrible  de  toutes 
les  guerres  "  ? 

Tels  étaient  mes  sentiments  il  y  a  dix  ans,  tels  ils  sont  aujour- 
d'hui. Mon  honorable  ami  le  député  de  ITorfolk  (M.  Charlton) 
a  dit  que  nous  ne  devrions  pas  laisser  cet  acte  entrer  en  vigueur, 
parce  que  les  Jésuites  sont  les  ennemis  de  la  liberté-  Une  telle 
déclaration  ne  me  surprendrait  pas  dans  la  bouche  d'un  libéral  de 
la  France,  mais  je  suis  surpris  de  l'entendre  formuler  dans  ce  par- 
lement. Parce  que  des  hommes  sont  ennemis  de  la  liberté,  est-ce 
à  dire  qu'on  ne  leur  donnera  pas  la  liberté  ?  D'après  nos  doc- 
trines et  notre  manière  de  voir,  la  liberté  luit  non-seulement  pour 
les  amis,  mais  aussi  pour  les  ennemis  de  la  liberté.  Nous  n'éta- 
blissons pas  de  distinction,  et  en  ce  qui  concerne  les  libéraux  d'An- 
gleterre, je  suis  sûr  d'une  chose,  c'est  que  s'ils  étaient  ici,  ils  ne 
voteraient  pas  comme  le  rédacteur  du  Mail  suppose  qu'ils  vote- 
raient. Depuis  plus  d'un  siècle,  les  libéraux  anglais  ont  été  les 
champions  de  la  liberté  dans  tout  le  monde,  et  si  nous  avons  la 
liberté  aujourd'hui,  telle  que  nous  la  comprenons  dans  ce  pays  et 
dans  notre  siècle,  c'est  en  grande  partie  aux  efforts  du  parti  libéral 
d'Angleterre  que  nous  le  devons.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  com- 
pris que  la  liberté  n'est  pas  seulement  pour  les  amis  de  la  liberté, 
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mais  pour  tout  le  monde.  Il  j  a  longtemps  qu'ils  ont  compris  que 
la  sécurité  de  l'Etat  dépend  absolument  de  la  plus  entière  liberté 
accordée  à  toutes  les  opinions,  que  chacun  doit  avoir  la  liberté  de 
son  opinion,  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  et  qu'il  faut  accor- 
der la  plus  entière  liberté  à  toutes  les  opinions  et  laisser  le  juge- 
ment du  peuple  décider  entre  le  grain  et  l'ivraie,  choisir  l'un  et. 
rejeter  l'autre-  Voilà  le  principe  que,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  j'ai  essayé  depuis  des  années  d'inculquer  dans  l'esprit  de 
mes  concitoyens  d'origine  française.  Ce  principe,  joint  à  une 
fidélité  inébranlable  aux  principes  les  plus  larges  de  la  liberté 
constitutionnelle,  c'est  l'étoile  qui  me  guide  et  que,  dans  la  posi- 
tion que  j'occupe  aujourd'hui  et  dans  toute  position  que  je  pourrai 
occuper  pendant  ma  vie,  je  m'efforcerai  toujours  de  suivre. 


LA  LANGUE  FRANÇAISE  AU  NORD-OUEST 


L'excitation  qui  suivit  la  mort  de  Riel  laissa  dans  cer- 
taines parties  du  pays  quelques  germes  de  mécontente- 
ment qui  ne  tardèrent  pas  à  fermenter.  Certains  politi- 
ciens, disposés  à  pêcher  en  eau  trouble,  profitèrent  de  cet 
état  d'esprit  pour  soulever  le  fanatisme  contre  nous.  On 
argua  du  fait  que  les  Métis  français  s'étaient  révoltés  au 
Nord-Ouest,  pour  accuser  tous  les  Canadiens-français  de 
déloyauté.  Parmi  les  mouvements  ridicules  de  ce  temps-là, 
n'oublions  pas  l'organisation  de  la  Protestant  Protective 
Association.  Bizarre  idée  que  celle  de  créer  une  société 
pour  protéger  ceux  qui  ont  la  puissance  en  main  dans  ce 
pays  !  La  croisade  anti-française  ne  fit  pas  rage  seule- 
ment dans  les  assemblées  populaires.  On  vit  l'esprit  qui 
l'animait  pénétrer  jusqu'au  sein  du  Parlement,  et  en  1890, 
M.  McCarthy,  qui  jusque-là  avait  fait  preuve  d'impartia- 
lité et  comptait  parmi  les  députés  conservateurs  les  plus 
distingués,  osa  proposer  aux  Communes  un  projet  de  loi 
à  l'effet  de  supprimer  la  langue  française  dans  le  Nord- 
Ouest.  Il  appuya  son  bill  d'un  long  discours  dans  lequel  il 
voulut  faire  croire,  après  s'être  servi  d'une  foule  d'argu- 
ments plus  ou  moins  sérieux,  qu'il  n'était  animé,  dans  cette 
affaire,  par  aucune  pensée  persécutrice,  par  aucune  animo- 
sité  à  l'égard  des  Canadiens-français. 

M.  Laurier  lui  fit  une  vigoureuse  réponse.  Citant  plu- 
sieurs passages  des  discours  de  M.  MacCarthy,  prononcés 
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dans  des  assemblées  publiques,  là  Toronto  et  ailleurs,  il 
démontra  qu'ils  étaient  imprégnés  de  sentiments  par  trop 
francophobes.  Puis,  abordant  le  fond  de  la  question,  il  fit 
voir  combien  cette  agitation  anti-française  était  dange- 
reuse, et  de  nature  à  nuire  à  cette  paix  et  à  cette  harmonie 
entre  les  races  que  tous  les  vrais  patriotes  doivent  favo- 
riser. 

M.  l'Oeateue^ 

Si  je  pouvais  accepter  les  déclarations  souvent  répétées  de  l'au- 
teur du  projet  de  loi,  affirmant  qu'en  cette  affaire,  il  n'est  animé 
d'aucun  autre  motif  que  du  désir  sincère,  d'empêcher  à  l'avenir 
les  dissensions  dans  le  pays  et  d'y  assurer  la  paix  et  l'harmonie 
en  éloignant  toutes  les  causes  de  dispute,  je  regretterais  que  l'ho- 
norable député,  nourrissant  d'aussi  généreuses  aspirations  dans 
son  cœur,  eût  tenté  de  les  réaliser  par  des  moyens  aussi  égoïstes, 
aussi  mesquins,  que  ceux  qui  servent  d'appui  au  projet  de  loi  qui 
se  trouve  présentement  devant  la  Chambre.  Cependant,  lorsque, 
pour  trouver  un  motif  au  projet  de  loi  qu'il  propose  à  notre  at- 
tention, l'honorable  député  invoque  des  considérations  d'une  sa- 
gesse aussi  prévoyante,  il  s'abuse  lui-même.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'honorable  député  a  réussi  à  se  convaincre  lui-même, 
mais  il  lui  sera  difficile  de  convaincre  ceux  à  qui  il  s'est  adressé 
que  son  but  définitif  dans  cette  question  est  simplement  d'assurer 
la  paix  et  l'harmonie  futures  de  notre  pays,  pendant  que  ses  agis- 
sements actuels  doivent  tendre  à  mettre  en  danger  la  paix  et 
l'harmonie  qui  régnent  heureusement. 

Je  ne  trouve,  dans  ce  bill,  je  l'avoue,  rien  autre  chose  que  l'an- 
cien, le  vieil  esprit  de  despotisme  et  d'intolérance,  qui,  dans  notre 
pays,  comme  ailleurs,  a  toujours  caractérisé  le  pur  et  l'inaltérable 
torysme.  Pris  en  lui-même,  et  séparé  des  motifs  qui  l'ont  ins- 
piré, ce  bill  ne  serait  pas  d'une  très  grande  importance,  nous 
convenons  tous  de  cela  ;  mais  il  est  d'une  grande  importance, 
parce  qu'il  constitue  une  déclaration  de  guerre  faite  par  l'hono- 
rable député  et  ses  partisans  à  la  race  française  du  Canada,  dont 
l'honorablo  député  a  parlé  dans  cette  Chambre,  en  termes  con- 
venables, mais  dont  il  a  parlé  ailleurs,  dans  la  province  d'Ontario 
—  je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  à  son  siège  pour  m'entendre  — 
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dont  il  a  parlé,  dis-ie,  en  des  termes  qu'il  n'oserait  pas  répéter 
dans  cette  Chambre  ;  l'honorable  député  a  parlé  de  la  race  fran- 
çaise en  des  termes  injurieux  que,  je  le  répète,  il  n'oserait  pas 
répéter  dans  cette  Chambre,  en  présence  des  Canadiens-Français,^ 
qui  ici,  en  vertu  de  la  loi,  sont  avec  lui  sur  un  pied  d'égalité- 

Il  n'oserait  pas  adresser  ici  à  mes  compatriotes  canadiens- 
français  les  termes  et  les  épithètes  qu'il  leur  a  appliqués  dans  des 
circonstances  précédentes,  dans  la  province  d'Ontario.  Il  n'ose- 
rait pas  répéter  ici,  ce  qu'il  a  dit  ailleurs  ;  il  n'oserait  pas  traiter 
cette  race  de  race  bâtarde,  comme  il  la  fait  au  dehors.  J'ai  sous 
les  yeux  les  paroles  mêmes  qu'il  a  prononcées,  pas  plus  tard  que  le 
12  juillet  dernier,  à  Stayner,  Ontario,  et  les  voici: 

"  A  Barrie,  lors  de  la  dernière  élection,  j'ai  signalé  en  quelques 
mots  que  le  grand  danger  qui  menaçait  le  Canada  était  le  cri  na- 
tional de  cette  race  bâtarde;  non  pas  une  race  qui  nous  acceptera 
comme  nous  l'acceptons,  mais  une  race  qui  ne  compte  qu'avec 
ceux  qui  sont  d'origine  française  :  une  race  qui  résume  ses  affec- 
tions dans  la  profession  de  la  foi  catholique,  et  qui  menace  au- 
jourd'hui de  démembrer  le  Canada  ". 

Une  "  race  bâtarde  ",  un  "  danger  pour  le  Canada  "  !  ]\Iais, 
M.  l'Orateur,  cinq  années  ne  se  sont  pas  écoulées  depuis  le  jour 
oii  cette  "  race  bâtarde  ",  pour  employer  les  mots  de  prédilection 
de  l'honorable  député,  appuyait  unanimement  le  parti  conserva- 
teur auquel  l'honorable  député  appartenait  alors  ;  cinq  années 
ne  se  sont  pas  écoulées  depuis  le  temps  oii  l'honorable  député 
aurait  pu  compter  sur  ses  doigts  les  membres  de  cette  race  dans 
cette  Chambre,  qui  n'appartenaient  pas  au  parti  conservateur. 
Et,  cependant,  à  cette  époque,  et  tant  que  cette  race  a  donné  à  son 
parti  presque  tout  le  poids  de  son  influence,  nous  n'avons  jamais 
entendu  dire  que  le  Canada  était  menacé  par  le  cri  national  fran- 
çais. A  cette  épooue,  la  sensibilité  de  l'honorable  député,  main- 
tenant si  aisément  éveillée,  ne  paraissait  aucunement  affectée. 
Bien  plus,  mes  compatriotes  d'origine  française,  siégeant  du  même 
côté  de  la  Chambre  que  l'honorable  député,  pouvaient  faire  appel, 
et,  de  fait,  ont  fait  appel  à  tous  les  préjugés  de  ma  propre  race. 
Mais  c'était  de  bonne  guerre,  parce  que  le  cri  national  était  alors 
poussé  pour  le  bénéfice  du  parti  conservateur,  pour  lui  donner  le 
pouvoir  et  pour  lui  procurer  les  avantages  directs  et  indirects  du 
pouvoir. 
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Le  discours  prononcé  l'autre  soir,  par  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics,  et  qui,  je  dois  le  dire,  lui  a  valu  de  justes  ob- 
servations de  la  part  de  mon  honorable  ami,  le  député  d'Oxford- 
nord  (M.  Sutherland)^  a  été  simplement,  sous  une  forme  on- 
densée,  la  pâture  que  durant  ces  vingt-cinq  dernières  années  la 
presse  ministérielle  conservatrice  de  la  province  de  Québec  a 
servie,  chaque  jour,  à  ses  lecteurs.  Cependant,  durant  tout  ce 
temps,  pas  un  mot  ne  s'est  élevé  pour  signaler  le  danger  dont  ce 
cri  national  menaçait  le  Canada,  Mais  les  circonstances  sont 
changées  maintenant.  Aujourd'hui,  les  Canadiens-Français  ne 
sont  plus  unis  pour  supporter  le  parti  conservateur,  et  ce  qui  était 
alors  recommandable  ou  du  moins  inoffensif,  est  devenu  mainte- 
nant un  danger  pour  le  Canada.  Oui,  M.  l'Orateur,  un  danger 
pour  le  Canada.  Jugeant  de  l'avenir  par  le  passé,  j'ose  dire  que, 
si  les  Canadiens-Français  appuyaient  encore  avec  la  même  unani- 
mité qu'autrefois  le  parti  auquel  l'honorable  député  appartient 
encore  lui-même,  nous  n'entendrions  pas  un  seul  mot  relatif  au 
danger  que  fait  courir  au  Canada  l'esprit  national  français  ;  parce 
que  l'honorable  député,  bien  qu'il  s'affiche  comme  indépendant, 
appartient  encore  au  parti  commandé  par  le  premier  ministre.  Ce 
n'est  peut-être  qu'une  guerre  de  guérillas  dans  laquelle  il  s'est 
engagé  d'après  sa  propre  manière  de  voir  ;  mais,  après  tout,  il  tra- 
vaille présentement  en  faveur  du  parti  conservateur.  Il  nous  l'a 
dit,  lui-même,  en  plus  d'une  occasion.  Il  le  déclarait,  il  n'y  a 
pas  quinze  jours,  à  Colling\^^ood,  et  il  l'a  déclaré,  le  12  juillet 
dernier,  à  Stayner. 

Il  est  bien  connu  que  c'est  le  12  juillet  dernier,  à  Stayner, 
parmi  ses  propres  mandataires,  que  l'honorable  député  a  déclaré 
la  guerre  qu'il  poursuit  aujourd'hui.  Il  disait  qu'il  fourbissait 
ses  armes  pour  livrer  un  assaut  aux  Canadiens-Français,  dès  que 
le  parlement  serait  en  session.  Il  était  animé  d'une  si  grande 
ardeur,  qu'il  s'est  i"»laint  de  l'état  de  choses  actuel,  qui,  d'après  la 
constitution,  ne  lui  permettait  nas  de  poursuivre  les  Canadiens 
jusqu'où  il  le  voudrait  ;  mais  la  constitution,  ajoutait-il,  lui  per- 
mettait de  s'attaquer  à  l'usage  de  la  langue  française  dans  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  et  il  s'occuperait  de  cette  question  aussi- 
tôt que  l'occasion  le  lui  permettrait. 

Mais,  en  même  temps,  l'honorable  dénuté,  s'adressant  à  ses 
mandataires,  qui  étaient  probablement  tous  tories,  eut  le  soin  de 
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leur  dire  qu'il  était  encore  conservateur,  qu'il  resterait  conserva- 
teur et  qu'il  espérait  mourir  dans  ce  parti.  Je  n'ai  aucun  doute 
qu'il  ait  dit  la  vérité,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  l'honorable 
député  ait  le  moindre  atome  de  libéralisme  dans  toute  sa  personne. 

Après  de  telles  déclarations,  quelques  bonnes  âmes  ont  pu  se 
demander  si  l'honorable  député  restai^  en  bons  termes  avec  le  pre- 
mier ministre,  ou  s'il  n'inaugurait  pas  un  nouveau  mouvement 
politique.  Cette  question  est  bien  inutile,  car,  quel  que  soit  le  but 
de  M.  McCarthy,  il  est  très  certain  qu'il  ne  veut  aucun  mal 
au  parti  conservateur,  et  encore  moins  au  chef  de  ce  parti. 

Dans  l'occasion  que  je  viens  de  mentionner,  il  parla  aussi  de 
son  attachement  au  parti  conservateur  et  au  chef  de  ce  parti,  dans 
des  termes  qui  dépassaient  en  cordialité  ceux  qu'il  a  coutume 
d'employer. 

Je  pourrais  citer  plusieurs  de  ses  expressions  :  mais  voici  un 
passage  qui  caractérise  bien  tout  son  discours  : 

"  Je  traiterai  mon  ancien  chef  avec  toute  la  tendresse  désirable, 
car  je  suis  encore  l'un  des  membres  du  parti.  Je  ne  puis  en  être 
exclu,  bien  que  je  ne  sache  pas  ce  que  l'on  garde  en  réserve  pour 
moi  ". 

L'honorable  député  (M.  McCarthy),  n'est  pas  ici  ;  mais  s'il  y 
était,  je  lui  dirais  que  son  esprit  peut  rester  en  paix.  Il  n'a  pas 
besoin  de  s'occuper  de  ce  qui  lui  est  réservé,  car  je  connais  trop 
bien  l'astuce  de  l'honorable  premier  ministre,  sans  parler  de  ses 
qualités  d'un  ordre  plus  élevé,  pour  ignorer  que,  si  l'honorable 
député  recrute  quelques  adhésions  nouvelles  au  parti,  il  recevra 
son  pardon,  et  ce  sont  des  recrues  qu'il  tâche  maintenant  d'amener 
à  son  camp. 

Je  regrette  que  l'honorable  député  ne  soit  pas  ici,  car  je  préfère 
parler  en  sa  présence  qu'en  son  absence  ;  mais  je  le  déclare  en 
toute  franchise,  je  crois  qu'il  s'emploie  à  faire  des  recrues  pour  le 
parti  conservateur,  tout  en  ne  s'oubliant  pas,  naturellement. 

Le  parti  conservateur  est  au  pouvoir  depuis  longtemps.  Il  a 
gouverné  presque  sans  interruption  pendant  trente  ans,  et  il  esi 
historiquement  vrai  que,  durant  cette  période,  il  s'est  maintenu 
presque  entièrement  avec  l'appui  des  Canadiens-Français  catholi- 
ques de  la  province  de  Québec.  Mais  il  ne  peut  plus  compter  sur 
cet  appui,  parce  que  le  peuple  de  la  ]irovince  de  Québec  est  main- 
tenant divisé  sur  la  question  de  son  allégeance  politique  ;  or,  il 
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est  évident  pour  tout  le  monde  que,  pour  les  fins  de  parti,  la  pro- 
vince protestante  anglaise  d'Ontario,  unie,  contrebalancerait  la  pro- 
vince de  Québec;  or,  unir  Ontario  c'est  ce  qu'il  veut.  Il  est 
toujours  facile  de  soulever  et  d'enflammer  les  préjugés.  Don- 
nez-moi une  assemblée  d'hommes,  petite  ou  grande,  et  je  pour- 
rai toucher  des  passions,  des  préjugés,  nobles  en  eux-mêmes, 
mais  qui  peuvent  aisément  être  soulevés  et  convertis  en  passions 
et  en  préjugés  dangereux.  L'honorable  député  s'efforce  mainte- 
nant de  soulever  des  préjugés  que  d'anciennes  querelles,  la  fer- 
veur religieuse,  l'orgueuil  de  race,  peuvent  avoir  déposés  dans 
les  poitrines  de  ses  concitoyens  d'origine  anglaise  ;  il  déclare  à 
ceux-ci  que  si  le  pays  veut  rester  anglais,  tous  les  Canadiens  d'ori- 
gine anglaise  doivent  s'unir,  et  il  a  le  soin  d'ajouter  qu'il  est  un 
conservateur,  qu'il  restera  conservateur,  et  ne  veut  pas  se  séparer 
de  son  chef.  Si  les  appels  qu'il  a  faits  devaient  réussir,  à  qui 
profiteraient-ils,  et  oui  en  souffriraient  ?  Les  conservateurs  n'sn 
souffriraient  pas,  parce  que  l'honorable  député  déclare  qu'il  est 
encore  un  des  leurs,  et  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  eux.  Si  quelques- 
uns  doivent  en  souffrir,  ce  sont  les  libéraux  d'Ontario,  qui,  crai- 
gnant, sans  doute,  la  rupture  du  lien  colonial,  pourraient  être 
amenés  à  suivre  l'honorable  député  dans  le  parti  conservateur,  et 
à  se  faire  diriger  par  lui  comme  par  un  dictateur. 

Si  ce  mouvement  de  l'honorable  député  devait  s'arrêter  ici  ;  s'il 
était  tenté  seulement  pour  des  fins  de  parti,  il  ne  faudrait  pas 
s'alarmer.  Si  la  présente  proposition  ne  devait  pas  être  suivie 
d'une  autre  ;  si  elle  devait  rester  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire,  une 
mesure  destinée  à  proscrire  la  langue  française  dans  les  territoires 
du  ISTord-Ouest  seulement,  oii  la  population  française  est  peu  nom- 
breuse, je  le  dis  de  suite,  je  serais  porté  à  laisser  adopter  cette 
proposition,  et  à  reprendre  la  considération  d'autres  sujets  d'une 
utilité  réelle,  qui  réclament  notre  attention. 

Mais  le  présent  mouvement  de  l'honorable  député  n'est  pas  ter- 
miné. C'est  seulement  une  escarmouche  préliminaire,  qui  doit 
être  suivie  bientôt  d'un  assaut  général  contre  toute  la  race  fran- 
çaise au  Canada. 

L'honorable  député,  dans  son  discours  à  Stayner,  a  fait  con- 
naître toute  sa  pensée  et,  s'adressant  à  la  partie  anglaise  de  la 
population,  il  s'est  exprimé  comme  suit: 
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"  Il  y  a  beaucoup  d'ouvrage  de  taillé  pour  nous,  ici.  Commen- 
çons par  ce  qui  nous  paraît  être  le  plus  possible.  Occupons-nous 
de  la  dualité  de  langage  dans  le  Nord-Ouest.  Dans  la  législature, 
occupons-nous  de  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles.  Lors- 
que ces  deux  questions  seront  réglées,  nous  aurons  fait  quelque 
chose,  et  nous  serons  peut-être  en  état  de  faire  encore  plus  à 
l'avenir". 

Ces  paroles  sont  très  significatives.  Le  présent  bill,  sa  présen- 
tation, n'est  que  le  premier  pas,  et  lorsque  ce  premier  pas  sera 
fait,  il  sera  suivi  de  quelque  chose  de  plus  ;  or,  que  doit-on  com- 
prendre par  ce  quelque  chose  de  plus  ?  L'honorable  député  ne  nous 
laisse  aucun  doute  sur  ce  point.     Voici  ses  paroles: 

"  Nous  devons  prendre  nos  armes....  Nous  vivons  dans  un  pays 
anglais,  et  le  plus  tôt  nous  pourrons  angliciser  les  Canadiens- 
Français,  le  mieux  ce  sera  pour  notre  prospérité  dont  la  tâche  sera 
devenue  plus  facile,  et  cette  question  devra  être  réglée  tôt  ou 
tard  ". 

On  ne  saurait  parler  plus  clairement.  Les  Canadiens-Français 
doivent  être  privés  de  leur  langue,  non  seulement  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  mais  partout  oii  leur  langue  est  parlée.  Ils 
doivent  être  privés  de  tout  ce  qui  constitue  leur  nationalité  dis- 
tincte dans  la  confédération.  Cette  transformation  doit  s'opérer 
au  moyen  de  la  législation,  et  s'il  le  faut,  par  la  force,  par  les 
balles  et  les  bayonnettes.  Ces  mots  ne  sont  pas  de  moi,  mais  de 
l'honorable  député  lui-même.  Ils  n'ont  pas  été  répétés  une  ou 
deux  fois,  mais  un  grand  nombre  de  fois  dans  les  différentes  par- 
ties du  pays.  Voilà  donc  le  programme  politique  avec  lequel 
l'honorable  député  s'efforce  de  former  un  nouveau  parti,  ou  de 
réorganiser  un  ancien  parti. 

Telle  est  la  politique  que  l'honorable  député  offre  à  ses  compa- 
triotes d'origine  anglaise.  Je  considère  cette  politique  comme 
anti-canadienne,  comme  anti-anglaise,  comme  en  désaccord  avec 
toutes  les  traditions  du  régime  anglais  au  Canada.  Je  la  consi- 
dère comme  diamétralement  opposée  à  l'idée  que  nous  avons  —  et 
que  je  ne  suis  pas  disposé,  pour  ma  part,  à  abandonner  —  de 
former  une  grande  nation  sur  le  continent  américain.  Je  la  con- 
sidère comme  un  crime,  aux  conséquences  terrifiantes.     L'hono- 
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rable  député  peut  n'avoir  dans  la  pensée  qu'une  manœuvre  de 
parti,  mais  il  ouvre  toute  grande  la  porte  aux  passions  qui,  une 
fois  soulevées,  ne  pourront  plus  être  arrêtées  par  la  force  humaine. 
Il  en  appelle  aux  passions  nationales  et  religieuses,  qui  sont  les 
plus  inflammables  et,  quels  que  soient  ses  motifs,  quel  que  soit  son 
but,  quelles  que  soient  ses  intentions,  son  mouvement  ne  peut  être 
considéré  autrement  que  comme  un  crime  national. 

Je  ne  connais  pas  parfaitement  les  motifs  qui  animent  l'hono- 
rable député,  et  j'examine  seulement  quelles  seront  les  consé- 
quences de  sa  conduite.  Mais  quels  que  soient  ses  motifs,  il  s'est 
cru  plus  d'une  fois  obligé  de  répudier  l'accusation  qui  le  repré- 
sente comme  étant  animé  d'une  haine  anti  -  française.  S'il 
était  ici  présent,  je  lui  dirais  que  j'accepte  entièrement  sa 
répudiation.  La  haine  est  un  si  vil  sentiment  que  je  ne  voudrais 
pas  l'en  croire  coupable  ;  mais  si  ce  n'est  pas  la  haine  qui  le 
pousse,  il  est  évident  qu'il  se  fait  des  Canadiens-Français  une 
idée  très  étrange,  ou  qu'il  considère  leur  niveau  moral  comme  très 
bas. 

L'honorable  député,  dans  le  discours  auquel  j'ai  déjà  fait  allu- 
sion, n'a  pas  hésité  à  s'écarter  considérablement  de  son  cadre,  afin 
de  signaler  l'agitation  qui  eut  lieu,  il  y  a  quelques  années,  dans  la 
province  de  Québec,  à  la  suite  de  la  rébellion  du  ISTord-Ouest,  et  de 
la  pendaison  de  celui  qui  en  était  le  chef.  Il  a  cru,  alors,  sans 
hésitation,  devoir  attribuer  la  tempête  d'indignation  qui  s'éleva 
au  sein  d'une  race  très  sensible,  aux  plus  vils  sentiments  que 
])uisse  éprouver  l'homme,  et  l'honorable  député  de  Bruce  (M.  Mc- 
Neill)  s'est  exprimé  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  devant  la 
Chambre,  l'autre  jour,  lorsqu'il  a  voulu  blâmer  la  position  coura- 
geuse prise  sur  la  présente  question  par  mon  honorable  ami  (l'ho- 
norable M.  Blake). 

L'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M,  McCarthy)  n'a  pas 
hésité  à  dire  que  si  le  peuple  de  la  province  de  Québec  s'était  pro- 
noncé alors  comme  il  l'avait  fait,  c'était  dû  à  un  motif  des  plus 
mallionnêtes  ;  qu'il  avait  voulu  s'interposer  entre  un  criminel  et 
la  justice,  parce  que  le  soi-disant  criminel  appartenait  à  la  race 
française.     L'honorable  député  disait  :  — 

"  Ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  suivre  de  près  ma  carrière 
politique  se  souviendront  que,  dans  le  comté  de  Haldimand,  je 
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jetai,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  le  cri  d'alarme.  Je  fis  voir  que  la 
province  de  Québec  s'était  montée  jusqu'à  la  folie  contre  les  auto- 
rités fédérales,  parce  que  celles-ci  avaient  osé  exécuter  la  loi  contre 
un  Canadien-Français". 

"  Parce  qu'elles  avaient  osé  exécuter  la  loi  contre  un  Canadien- 
Français  !  " 

Je  répète  ses  propres  paroles,  et  je  répondrai  seulement  ceci  : 
quiconque  déclare  que  la  position  prise  par  le  peuple  de  la  pro- 
vince de  Québec  sur  cette  question,  n'était  pas  honnête,  est  cou- 
pable de  calomnie  et  affirme  ce  qu'il  ne  peut  pas  prouver.  L'ho- 
norable député,  cependant,  ne  porte  pas  tout  l'odieux  d'avoir 
inventé  cette  accusation.  C'est  une  accusation  dont  s'est  servi, 
pendant  les  trois  ou  quatre  dernières  années,  la  presse  ministé- 
rielle conservatrice  d'Ontario.  Tant  qu'elle  n'a  été  répétée  que 
par  quelques  obscurs  barbouilleurs  de  journaux,  on  pouvait  la 
laisser  passer  sous  silence  ;  mais  du  moment  que  l'honorable  dé- 
puté n'a  pas  hésité  à  lui  donner  l'autorité  de  son  nom,  et  qu'elle 
est  répétée  dans  cette  Chambre,  je  ne  puis  la  laisser  passer  sans 
la  réfuter. 

Je  veux  rencontrer  l'honorable  député  sur  son  propre  terrain. 
Je  ne  relèverai  pas  les  mots  qui  accusent  le  peuple  de  la  province 
de  Québec  de  s'être  laissé  entraîner  à  des  actes  de  folie  sur  cette 
question  ;  mais  quant  aux  motifs  que  l'honorable  député  lui  attri- 
bue, je  répondrai  que  le  peuple  de  la  province  de  Québec  croyait 
consciencieusement,  à  tort  ou  à  raison,  que  l'exécution  capitale 
"  du  Canadien-Français  ",  pour  me  servir  des  expressions  de 
l'honorable  député,  était  un  homicide  injustifiable.  L'honorable 
député  n'oubliera  pas  que  vin^^-trois  de  ses  collè^^ies,  vin^jt-trois 
de  ceux  qui  appuyaient  le  présent  ^gouvernement  comme  il  l'ap- 
puyait lui-même,  et  dont  la  plupart,  comme  lui-même,  ne  seront 
pas  éliminés  du  parti  conservateur,  téléirraphièrent  au  premier 
ministre  que  l'exécution  capitale  en  question  serait  un  crime. 

Et  il  y  a  plus  que  cela.  L'honorable  député  n'oubliera  pas  que 
la  presse  du  monde  civilisé  déclara,  dans  cette  occasion,  que  la 
"  clémence  devait  prévaloir  et  non  la  sévérité  ".  L'opinion  de  la 
presse  du  monde  entier  ;  le  London  Lancot,  le  CJirhtinn  ^Vorld, 
le  London  T)aily  Newfi,  le  London  Echo,  lo  Poil-Mail  Gazelle, 
d'Angleterre  ;  le  National,  le  Journal  des  Débats  et  le  Télégraphe, 
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de  France  ;  le  Harper's  WeeJcly,  le  Times,  le  World,  le  Commer- 
cial Advertiser,  de  New- York,  et  bien  d'autres  des  Etats-Unis, 
exprimèrent  l'avis  que  la  clémence  aurait  dû  prévaloir  dans  cette 
circonstance. 

Je  dirai  à  l'honorable  député  qui  m'a  interrompu  que,  si  ces 
grands  organes  de  l'opinion  publique  sont  arrivés  à  la  conclusion, 
que  la  clémence  aurait  dû  prévaloir  dans  cette  occasion,  comment 
peut-il  oser  maintenant  attaquer  l'attitude  du  peuple  de  la  pro- 
vince de  Québec,  arrivé  à  la  même  conclusion  que  je  viens  de  men- 
tionner. Tout  ce  que  l'on  pourrait  lui  reprocher,  c'est  de  l'avoir 
exprimé  dans  un  langage  violent.     J'irai  plus  loin. 

Il  n'y  a  pas  un  Anglais  d'origine  qui,  pour  peu  qu'il  soit  fidèle 
aux  traditions  de  cette  race  fière  qui  n'a  jamais  toléré  l'injustice 
et  ne  s'est  jamais  soumise  à  la  tyrannie,  songeant  aux  longues 
années  de  souffrance  et  de  malheur  qui  aboutirent  à  l'insurrection 
du  Nord-Ouest,  ne  sente  l'indignation  gagner  son  cœur  —  non 
pas  contre  les  malheureux  qui,  poussés  à  la  folie  et  au  désespoir 
par  des  années  d'indifférence  coupable,  risquèrent  enfin  leur  vie 
et  leur  liberté,  risquèrent  la  perte  de  tout  ce  qui  est  cher  à  l'homme 
pour  obtenir  justice  et  ne  l'obtinrent  qu'alors  —  mais  contre  ceux 
qui,  par  leur  incurie,  ont  été  cause  qu'un  tel  crime  a  entaché  la 
réputation  du  pays. 

Il  y  a  encore  plus  que  cela.  L'histoire  de  cette  insurrection 
révélerait  au  monde  un  drame  plus  sombre,  que  "  Hamlet  "  de 
Shakespeare.  Il  existait  une  race  d'hommes  mi-sauvages,  mi- 
civilisés,  assez  avancés  en  civilisation  pour  connaître  la  valeur  de 
la  propriété,  pas  assez  pour  défendre  leur  propriété  contre  les 
spéculateurs  sans  âme  qui  précèdent  partout  la  civilisation.  Parmi 
tous  les  membres  de  cette  race,  telle  qu'elle  existait  alors  en  Ca- 
nada, il  n'y  avait  pas  un  homme  qui  eut  reçu  l'instruction,  même 
la  plus  rudimentaire  ;  mais  ils  avaient  entendu  dire  qu'un  des 
leurs  avait  été  plus  favorisés  qu'eux  sous  ce  rapport  et  qu'il  vivait 
alors  à  l'étranger.  Si  on  le  ramenait  dans  les  territoires,  ne  réus- 
sirait-il pas  à  leur  obtenir  l'acte  de  simple  justice  qu'ils  avaient 
été  impuissants  à  obtenir  par  eux-mêmes  ?  Ils  firent  im  appel  à 
cet  homme;  mais,  infortune  plus  grande  que  toutes  leurs  infor- 
tunes !  l'homme  à  qui  ils  en  appelaient  ainsi,  pour  être  l'œil  qui 
devait  voir  pour  eux,  l'esprit  qui  devait  les  guider,  le  bras  qui 
devait  les  protéger,  avait  été  frappé  par  la  main  de  Dieu  et  était 
le  plus  dépourvu  des  qualités  qu'on  lui  supposait. 
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En  présence  de  ces  faits,  on  pourra  contester  le  jugement  de 
mes  compatriotes,  mais  on  ne  pourra  mettre  en  doute  leur  sincé- 
rité. C'est  une  odieuse  imputation  que  d'attaquer  la  pureté  de 
leurs  motifs,  et  si  j'ai  rappelé  ces  faits,  ce  n'est  pas  dans  le  but  de 
récriminer,  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  perpétuer  le  souvenir  amer 
de  ces  mauvais  jours,  mais,  du  moment  qu'on  nous  menace  d'une 
guerre  de  race,  du  moment  que  mon  honorable  ami  (M.  CcCarthy) 
se  dispose  à  demander  à  la  population  d'Ontario  de  s'unir,  je 
veux  au  moins  avoir  franc  jeu  dans  cette  lutte.  Je  ne  puis  laisser 
passer,  sans  protester,  une  déclaration  comme  celle  faite  à  Stayner, 
et  je  dois  contribuer  pour  ma  part  au  rétablissement  de  la 
vérité  faussée.  Je  ne  puis  laisser  entamer  par  des  apprécia- 
tions fausses,  la  bonne  renommée  de  mes  compatriotes  et  je  ne 
puis  laisser  se  propager  sans  contradiction,  l'accusation  que  la 
population  de  Québec  n'obéit  pas  à  d'autre  loi  qu'à  celle  de  son 
égoïsme.  Nous  avions  le  droit  d'espérer  que  l'honorable  député 
(M.  McCarthj),  en  assumant  l'attitude  qu'il  a  prise,  en  inaugu- 
rant la  nouvelle  politique  qui  explique  la  conduite  qu'il  tient 
depuis  quelque  temps,  serait  mû  par  des  motifs  d'un  ordre  plus 
relevé  et  plus  noble. 

Je  n'ignore  pas  que,  parmi  ceux  qui  partagent  la  manière  de 
voir  de  l'honorable  député,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  qui  en 
sont  venus  à  la  conclusion  dont  il  s'est  fait  l'interprète,  et  à  la  con- 
viction où  ils  sont  que  l'existence  de  deux  nationalités  distinctes 
au  Canada  est  incompatible  avec  l'existence  de  la  confédération. 
Je  ne  repousse  pas  l'objection  ainsi  formulée.  Au  contraire,  je 
dis  que  c'est  une  question  qui  doit  attirer  la  sérieuse  attention  de 
tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'avenir  du  pays,  car  personne  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'existence  de  deux  nationalités  distinctes  doit 
nécessairement  produire  parfois,  comme  elle  a  produit  dans  le 
passé,  des  causes  de  conflit,  et,  partant,  de  danger.  Mais  il  nous 
faut  prendre  les  faits  tels  qu'ils  sont  et  tels  que  nous  pouvons  les 
constater.  Nous  formons  deux  races  distinctes,  unies  gêograph;- 
quement  sous  la  même  allégeance  politique,  et  séparées  par  de 
nombreux  caractères  ethniques.  Le  but  apparent  de  l'honorable 
député  —  le  mien  assurément,  celui  de  tous,  j'en  suis  convaincu 
—  est  d'essayer  de  former  une  nation  avec  ces  éléments  opposés. 

Voilà  le  problème  que  nous  avons  à  envisager  ;  comment  allons- 
nous  le  résoudre  ?     L'honorable  député  nous  a  donné  sa  méthode, 
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la  méthode  tory,  et  il  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  les  méthodes 
tories  ne  procèdent  jamais  des  instincts  nobles  et  élevés  du  cœur 
humain,  de  l'intelligence  humaine,  mais  toujours  de  la  crainte, 
du  doute  et  de  la  défiance  qui  ont  toujours  rendu  le  parti  tory, 
partout  oii  il  a  régné,  suspect  et  cruel.  L'honorable  député,  en 
jetant  les  yeux  sur  notre  vaste  pays,  y  a  vu  une  population  d'un 
million  et  demi  (presque  le  tiers  du  chiffre  de  la  population  totale), 
d'habitants  d'origine  française  attachés  à  leur  langue,  à  leurs  lois, 
à  leurs  institutions  et  à  leur  religion,  attachés  à  tout  ce  qui  carac- 
térise leur  individualité  distincte.  Si  l'honorable  député  avait 
dit  qu'il  y  a  là  une  cause  de  conflit  possible  et  que  nous  devons 
nous  efforcer  de  trouver  le  moyen  d'écarter  ce  conflit,  je  serais  d'ac- 
cord avec  lui  ;  mais  il  n'a  pas  adopté  cette  manière  de  voir.  Au 
contraire,  il  affirme  imperturbablement  que  l'existence  de  deux 
races  distinctes  dans  ce  pays  est  incompatible  avec  l'existence  de 
la  confédération,  et  que,  conséquemment,  l'une  des  deux  doit  dis- 
paraître ;  et  j'ai  cité  les  paroles  dans  lesquelles  il  en  a  appelé  à 
ses  partisans  d'origine  anglaise,  leur  disant  de  boucler  leur  armure 
et  de  voir  à  ce  qu'il  n'y  ait  qu'une  nationalité  sur  ce  continent. 

A  quoi  tend  la  politique  de  M.  McCarthy  ?  A  un  crime  national. 
Il  ne  demande  rien  moins  que  les  Canadiens-Français  sentent 
le  joug  de  la  servitude  peser  sur  leurs  épaules,  et  qu'on  les  prive, 
soit  par  la  législation,  soit  par  la  force,  si  cela  est  nécessaire,  de 
tous  les  privilèges  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici-  Si  ce  plan  était 
exécuté,  sur  quoi  reposerait  la  Confédération  ?  Je  suis  certain 
que  M.  McCarthy  admet  que  l'orgueil  de  race,  l'attachement  aux 
traditions  nationales  et  aux  ancêtres  sont  de  nobles  sentiments; 
mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  demander  avec  sang-froid  qu'un 
million  et  demi  de  Canadiens,  pour  devenir  de  bons  Canadiens  à 
son  point  de  vue,  renoncent  à  tout  ce  qui  leur  est  cher.  Il  vou- 
drait que  les  bases  de  la  Confédération  reposent  sur  l'humiliation 
de  toute  une  race.  Malheur  au  parti  qui  adopterait  des  idées 
aussi  dégradantes  !  Qui  ne  voit  pas  que  l'humiliation  de  toute 
une  race  ferait  courir  à  la  Confédération  des  dangers  plus  grands 
que  tous  ceux  qu'elle  a  affrontés  jusqu'à  ce  jour  ? 

J'approuve  ce  qu'a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  l'honorable  député 
de  Bruce-nord  (M.  McNeill),  que  le  devoir  qui  s'impose  à  nous 
est  d'édifier  une  nation  sur  ce  continent,  et  d'établir  un  ordre  de 
choses  tel  que  tout  citoyen  de  ce  pays,  quelle  que  soit  son  origine. 


DE  Slll  WILFKID  LAUlUEll  297 

qu'il  soit  Anglais  ou  Français,  éprouve  sincèrement  un  sentiment 
de  suprême  fierté  de  s'appeler  Canadien.  j\lais  je  demanderai  à 
l'honorable  député  —  il  m'est  impossible  de  faire  appel  à  son 
cœur,  mais  je  puis  en  appeler  à  sa  logique  —  s'il  croit  qu'en  sou- 
mettant toute  une  partie  de  notre  population  à  l'humiliation  de 
renoncer  à  son  origine  et  de  répudier  son  histoire,  on  la  rendrait 
fière  de  son  pays  ?  Qui  ne  voit  que  si  l'on  force  une  partie  de  la  po- 
pulation à  détester  les  institutions  sous  lesquelles  elle  vit,  ces  insti- 
tutions ne  peuvent  subsister  ?  L'hmniliation  d'une  race,  d'une 
classe,  d'une  croyance,  d'un  individu  ne  saurait  servir  de  base  à 
la  Confédération.  Elle  ne  peut  avoir  qu'une  base  possible,  celle 
qui  consiste  à  donner  la  plus  grande  latitude,  le  plus  complet 
essor  à  tous  ces  sentiments  qu'on  ne  peut  arracher  du  cœur  de 
l'homme  sans  le  rabaisser. 

L'honorable  député  semble  croire  que  tous  les  Canadiens  de- 
vraient être  fondus  dans  le  même  moule.  Il  est  fier  de  sa  race 
et  il  a  tout  lieu  d'en  être  fier,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  nous 
devrions  tous  être  Canadiens-Anglais,  que  tous  nous  devrions  aller 
nous  fondre  dans  l'élément  anglo-saxon.  Assurément,  personne 
ne  respecte  ou  n'admire  plus  que  moi  la  race  anglo-saxonne  ;  je 
n'ai  jamais  dissimulé  mes  sentiments  à  cet  égard  ;  mais  nous, 
d'origine  française,  sommes  satisfaits  de  ce  que  nous  sommes  et 
ne  demandons  rien  de  plus.  Je  revendique  pour  la  race  à  laquelle 
j'appartiens  le  droit  de  dire  que  bien  qu'elle  ne  soit  peut-être  pas 
douée  des  mêmes  qualités  que  la  race  anglo-saxonne,  elle  est  douée 
de  qualités  tout  aussi  grandes  ;  je  revendique  pour  elle  le  droit  de 
dire  qu'elle  est  douée  de  qualités  souveraines  à  certains  égards  ;  je 
revendique  pour  elle  le  droit  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui, 
sous  le  soleil,  de  race  plus  morale,  plus  honnête  ou  plus  forte  au 
point  de  vue  intellectuel.  Et  si  l'honorable  député  venait  dans 
le  Bas-Canada,  j'aurais  la  fierté,  j'aurais  l'orgueil  de  le  con- 
duire dans  l'une  de  ces  anciennes  paroisses  des  bords  du  Saint- 
Laurent  ou  de  ses  tributaires,  et  à  lui  montrer  une  population  à 
laquelle,  si  préjugé  qu'il  soit,  il  ne  pourrait  s'empêcher  d'appli- 
quer les  paroles  du  poète  à  l'adresse  de  ceux  qui  habitaient  autre- 
fois le  bassin  de  Mines  et  les  prairies  de  Grandpré  : 

"  Men  whose  lives  glidcd  on  like  rivers  that  water  the  woodland, 
Darkened  by  shadows  of  earth,  but  reflecting  an  image  of  Heaven." 
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En  cela,  je  ne  revendique  rien  oui  ne  soit  légitimement  dû  à 
mes  compatriotes,  et  je  dis  :  "  Laissez  les  deux  races  vivre  à  côté 
l'une  de  l'autre,  chacune  avec  ses  traits  caractéristiques  ;  elles  n'en 
seront  que  plus  rapidement  unies  dans  une  comjnunauté  d'aspi- 
rations vers  un  but  commun  —  celui  de  rester  anglaises  d'allé- 
geance et  canadiennes  de  sentiment".  Mais  si  l'on  tente  d'arracher 
à  l'une  ce  qui  lui  est  cher  et  sacré,  au  lieu  d'avoir  la  paix  et  l'har- 
monie, on  n'aura  que  des  discordes  de  plus  en  plus  envenimées. 
Mon  honorable  ami  le  député  de  Norfolk-nord  (M.  Charlton) 
nous  a  dit,  l'autre  jour,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Canadiens-Fran- 
çais de  devenir  partie  de  la  race  anglo-saxonne,  et,  se  mettant  en 
frais  de  relater  les  exploits  de  cette  grande  race,  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix,  il  demandait  presque  permission 
aux  Canadiens-Français  et  s'excusait  auprès  d'eux  de  se  sentir 
fier  des  faits  d'armes  de  la  race  anglaise  sur  les  plaines  d'Abra- 
ham, dans  la  baie  de  Traf  algar,  sur  le  champ  de  bataille  de  Water- 
loo. Mon  honorable  ami  n'avait  pas  besoin  de  s'excuser  ;  ses  sen- 
timents sont  tout  à  fait  naturels  pour  ceux  qui  sentent  courir  dans 
leurs  veines  le  même  sang  que  lui,  et  ils  ne  sauraient  être  blessants 
pour  personne.  Mais  moi,  qui  appartiens  à  la  race  défaite  dans 
ces  batailles,  je  ne  demande  pas  de  permission  pour  dire  que  je  ne 
prétends  en  rien  à  cet  héroïsme  stoïque,  si  héroïsme  il  y  a,  qui  fait 
qu'un  homme  peut  contempler,  même  rétrospectivement,  sans  se 
sentir  le  cœur  serré,  la  défaite  de  ceux  de  sa  race,  bien  que,  dans 
mon  esprit,  il  soit  évident  que  dans  deux  au  moins  de  ces  batailles 
—  celle  des  plaines  d'Abraham  et  celle  de  Waterloo  —  la  victoire 
de  l'Angleterre  a  été  un  triomphe  pour  la  liberté.  J'ai  plus  d'une 
fois,  dans  cette  Chambre,  dit  à  mes  compatriotes  de  la  province 
de  Québec  que  le  jour  oui  a  vu  le  Canada  séparé  de  la  France  n'a 
pas  été  un  mauvais  jour  pour  les  descendants  des  Français  dans 
ce  pays,  parce  que,  sous  la  domination  anglaise,  ils  ont  joui  de 
plus  de  liberté  qu'ils  n'en  pouvaient  espérer  sous  le  régime  fran- 
çais, et  qu'après  tout  la  liberté  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  en 
ce  monde. 

Mais,  tout  en  parlant  ainsi,  je  ne  cache  pas  à  mes  concitoyens 
d'origine  anglaise  qui,  je  l'espère,  me  comprendront,  que  même 
aujourd'hui,  avec  les  opinions  que  j'ai,  quand  j'étudie  notre  his- 
toire et  que  j'assiste  aux  péripéties  du  duel  prolongé,  opiniâtre, 
implacable  auquel  ont  pris  part  l'Angleterre  et  la  France  pour  la 
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possession  de  ce  continent  ;  quand  je  retrace,  page  par  page,  le  dé- 
nouement fatal,  indécis  d'abord,  mais  prenant  gi-aduellement 
forme  et  devenant  inévitable;  quand  je  suis  la  brave  armée  de 
Montcalm,  retraitant  devant  des  forces  supérieures  en  nombre, 
retraitant,  même  après  la  victoire,  retraitant  dans  un  cercle  de 
jour  en  jour  plus  resserré  ;  quand,  rendu  à  la  dernière  page,  j'as- 
siste au  dernier  combat  oii  le  vaillant  Montcalm,  cet  homme  véri- 
tablement grand,  a  trouvé  la  mort  dans  sa  première  défaite,  je  nj 
cache  pas  à  mes  concitoyens  d'origine  anglaise  que  j'ai  le  cœur 
serré  et  que  mon  sang  français  se  glace  dans  mes  veines.  Ne  me 
parlez  pas  de  vos  théories  purement  utilitaires!  les  hommes  ne 
sont  pas  des  automates.  Ce  n'est  pas  en  foulant  aux  pieds  les 
sentiments  les  plus  intimes  de  l'âme  que  vous  atteindrez  votre  b'it, 
si  tel  est  le  but  que  vous  poursuivez. 

Et  cependant,  c'est  au  nom  de  l'allégeance  anglaise,  c'est  dans 
le  but  apparent  d'assurer  l'avenir  de  ce  pays,  que  cette  nouvelle 
politique  est  inaugurée,  —  cette  politique  prétendue  anglaise,  qui 
est  aux  antipodes  de  la  politique  toujours  suivie  par  les  autorités 
anglaises  sur  ce  continent.  Ce  pays  n'était  passé  que  denuis  quel- 
ques années  sous  la  domination  anglaise,  quand  se  produisit,  entre 
l'Angleterre  et  ses  colonies  américaines,  le  grand  conflit  qui  s'est 
terminé  par  la  séparation  de  ces  colonies  de  la  mère-patrie.  L'An- 
gleterre comprit  que  pour  garder  prise  sur  ce  continent,  il  lui  fal- 
lait gagner  l'affection  de  ses  nouveaux  sujets,  puisqu'elle  venait 
de  perdre  l'allégeance  de  ceux  qui  tenaient  à  elle  par  les  liens  du 
sang,  et  qu'à  moins  de  faire  de  justes  concessions,  elle  n'y  réussi- 
rait pas.  Dans  un  esprit  de  justice  et  de  générosité,  elle  fit  les 
concessions  nécessaires  pour  atteindre  son  but.  A  ses  nouveaux 
sujets,  elle  laissa  leurs  lois,  leur  langue  et  leur  religion,  bien  qu'à 
cette  époque  cette  religion  même  fût  soumise  à  plusieurs  incapa- 
cités en  Angleterre. 

L'auteur  du  bill  ignore-t-il  ce  nue  tout  le  monde  sait,  que  ce 
sont  ces  concessions  opportunes  qui  ont  conservé  cette  colonie  à 
l'Angleterre  ?  Ignore-t-il  que  si  les  nouveaux  sujets  de  l'Angle- 
terre s'étaient  ralliés  aux  armées  envoyées  par  le  Congrès  pour 
forcer  les  Canadiens  à  prendre  part  au  mouvement  insurrection- 
nel, le  résultat  aurait  été  pour  le  Canada  le  même  que  pour  les 
colonies  insurgées,  la  séparation  définitive  ?  Et  l'honorable  dé- 
puté devrait  savoir  que,  bien  que  le   marquis  de   Lafayette  et  le 
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comte  d'Estaings  eussent  envoyé  leurs  émissaires  agiter  l'ancien 
drapeau  de  la  France  devant  ses  anciens  sujets,  ces  derniers  res- 
tèrent fidèles  à  leur  allégeance  et  ise  battirent  sous  le  drapeau 
anglais  autour  des  murs  de  Québec,  avec  le  même  courage  qu'ils 
avaient  déployé  contre  ce  drapeau  seize  ans  seulement  auparavant- 

Supposons  que  l'honorable  député  eût  vécu  à  cette  époque  et  eût 
eu  voix  au  chapitre  dans  le  conseil  du  roi,  quel  avis  eût-il  donné  ? 
Eût-il  dit  :  "  'Ne  laissez  pas  ces  hommes  parler  leur  langue  ;  ne 
leur  accordez  pas  de  privilèges  ?  "  S'il  eût  parlé  ainsi  et  qu'on 
eût  suivi  son  avis,  ce  pays  ne  serait  pas  anglais  comme  il  l'est  au- 
jourd'hui. J'ai  dit  et  je  répète  que  les  Canadiens-Français,  ayant 
réclamé  et  obtenu  de  l'Angleterre  les  privilèges  des  sujets  anglais, 
feraient  preuve  de  la  plus  noire  ingratitude  s'ils  repoussaient  au- 
jourd'hui les  obligations  que  leur  impose  ce  titre  de  citoyen  an- 
glais ;  mais  je  dis  aussi  à  l'honorable  député  que  ce  serait  un  acte 
d'ingratitude,  de  lâcheté,  un  acte  dénué  de  générosité  que  d'en- 
lever aujourd'hui  ou  de  tenter  d'enlever  aux  Canadiens-Français 
les  concessions  qui  leur  ont  été  faites  pour  gagner  leur  affection 
et  obtenir  leur  appui  à  l'heure  où  l'Angleterre  courait  un  danger. 

L'honorable  député  de  Norfolk-nord  (M.  Charlton)  a  dit, 
l'autre  soir,  qu'il  avait  des  doutes  sur  la  oues  ion  de  savoir  si  1^. 
loyauté  des  Canadiens-Français,  dans  cette  circonstance,  a  été 
absolument  pure  et  sans  alliage;  qu'il  ava-t  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  au  lieu  d'avoir  été  loyaux,  ils  n'avaient  pas  seu- 
lement 6U  en  vue  leur  langue,  leurs  lois,  leurs  institutions  et  leur 
religion.  Je  ne  comprends  pas  les  doutes  de  l'honorable  député. 
Pour  moi,  je  n'en  ai  aucun.  Je  suis  absolument  certain  que 
ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  engagé  mes  compatriotes  à  rester 
loyaux.  Ils  avaient  à  choisir  entre  la  conduite  de  la  Couronne 
anglaise  et  celle  du  Congrès  de  Philadelphie.  La  Couronne 
anglaise  venait  de  leur  accorder  l'acte  de  1774  qui  leur  garantis- 
sait tout  ce  qui  leur  était  cher  —  leur  langue,  leurs  lois  et  leur 
religion  —  et  ils  avaient  à  choisir  entre  cet  Acte  et  l'Acte  du  Con- 
grès de  Philadelphie,  qui  restera  éternellement  comme  une  tache 
sur  ime  noble  page  de  l'histoire  américaine.  L'honorable  député 
a  prouvé  que  dans  la  proclamation  que  le  Congrès  de  Philadelphie 
adressait  au  peuple  anglais,  se  trouvait  la  déclaration  que  cette 
concession  constituait  précisément  l'un  des  griefs  des  colonies. 
Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  mes  compatriotes  à 
prendre  l'attitude  qu'ils  ont  prise. 
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L'honorable  député  trouverait-il  à  redire  à  ce  qu'ils  se  soient 
laissés  guider  par  ces  motifs  ?  Comme  l'a  dit  M.  Lincoln,  en 
18G2,  dans  la  période  la  plus  sombre  de  la  guerre  :  les  nègres 
eux-mêmes  agissent  en  vertu  de  motifs.  J'aimerais  à  savoir  ce 
que  mon  honorable  ami  peut  objecter  à  cela.  Comment  comprend- 
il  la  loyauté  ?  La  loyauté  ne  consiste-t-elle  qu'à  baiser  la  main  de 
celui  qui  mord  ?  Est-elle  méritoire  quand  elle  est  sorvile  et  ram- 
pante ?  Non  ;  la  loyauté  est  méritoire  quand  elle  procède  de  fa- 
veurs accordées  et  de  justice  rendue.  Et  voilà  quelle  a  été  la  tr^i- 
dition  invariable  de  la  race  à  laquelle  mon  honorable  ami  a  l'hon- 
neur d'appartenir,  et  dont  il  est  fier  à  juste  titre. 

Mais  il  s'est  trouvé  avant  aujourd'hui  des  honmies  ayant  la  mé- 
moire courte  et  le  sens  de  la  gratitude  borné.  Dans  le  premier 
parlement  qui  a  siégé  en  1791,  en  vertu  de  la  constitution  qin 
avait  été  concédée  à  ce  moment,  se  trouvaient  des  hommes  comme 
l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  et  le  député 
de  Norfolk-nord  (M.  Charlton),  qui  voulaient  abolir  l'usage  de  la 
langue  française  dans  les  délibérations  législatives.  Leur  tenta- 
tive éxîhoua,  grâce,  en  gi'ande  partie,  aux  efforts  d'un  homme  qui 
pouvait  parler  avec  autorité  sur  cette  question.  Cet  homme  était 
Joseph  Papineau,  l'illustre  père  d'im  fils  plus  illustre  encore  et 
dont  toute  la  vie  a  été  la  répudiation  de  la  doctrine  préconisée  ici 
depuis  quatre  jours.  Il  a  été  l'exemple  vivant  du  fait  qu'un 
homme  peut  parler  la  langue  de  ses  ancêtres,  et  rester  cependant 
sujet  dévoué  de  la  Couronne  anglaise. 

A  l'époque  où  Arnold  et  Montgomery  envahirent  le  Canada, 
lord  Howe,  qui  commandait  les  troupes  anglaises  dans  les  colonies 
insurgées,  avaient  envoyé  des  dépêches  à  sir  Guy  Carleton,  qui 
commandait  les  troupes  du  roi  au  Canada.  Les  dépêches 
étaient  arrivées  à  Montréal.  Sir  Guy  Carleton  avait  dû  retraiter 
sur  Québec,  fuyant  devant  l'armée  de  Montgomery,  et  il  était 
occupé  à  mettre  cette  ville  en  état  de  résister  aux  envahisseurs. 
Les  dépêches  ne  pouvaient  être  portées  plus  loin  que  Montréal 
qu'au  risque  de  beaucoup  de  ]:)érils  et  de  fatigues  ;  mais  deux 
jeunes  gens  entreprirent  de  les  porter.  Joseph  Papineau,  alors 
jeune  homme  de  25  ans,  était  l'un  des  deux  qui  s'offrirent 
7)0ur  ce  service.  Le  pays,  peu  habité,  était  occupé  par  l'ennemi  ; 
il  y  avait  de  grandes  rivières  à  traverser,  sans  ponts,  et  c'était 
à  l'automne.     M.  Papineau  et  son  ami  firent  tout  le  trajet  à  pied. 
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Us  arrivèrent  à  Québec  et  remirent  leurs  dépêches.  Que  firent-ils 
encore  ?  Ils  s'enrôlèrent  comme  volontaires  et  coopérèrent  à  la 
défense  de  Québec,  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  fût  repoussé  du  sol 
canadien.  Quelques  années  plus  tard,  en  1791,  M.  Papineau  fut 
élu  député  à  Montréal,  et  quand  l'on  tenta  d'exclure  la  langue 
française  de  la  législature  de  Québec,  M.  Papineau  pouvait  parler 
avec  autorité,  et  il  demanda  : 

"  Est-ce  simplement  parce  que  le  Canada  forme  partie  de  l'em- 
pire anglais,  qu'il  faut  dépouiller  de  leurs  droits  naturels  des 
(Canadiens  qui  ne  parlent  pas  la  langue  en  usage  sur  les  bords  de 
ila  Tamise  ?  " 

Les  services  récents  de  M.  Papineau,  sa  fidélité  à  la  cause  com- 
promise étaient  de  nature  à  convaincre  les  députés  anglais  que  ses 
arguments  étaient  appuyés  sur  la  raison  et  sur  un  esprit  de  géné- 
rosité ;  et  j'estime  que  ses  paroles,  même  après  de  si  longues 
années  d'intervalle,  devraient  trouver  de  l'écho  dans  cette 
Chambre. 

L'honorable  député  de  Simcoe  nous  a  dit  que  lord  Durham, 
dans  son  fameux  rapport,  avait  conseillé  l'abolition  de  la  langue 
française  dans  la  législature  du  Canada.  C'est  parfaitement 
vrai,  et  l'on  donna  suite  à  sa  manière  de  voir  dans  l'acte  impérial 
de  1840,  mais  cinq  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  la  législature 
du  Canada  décidait  à  l'unanimité,  sans  distinction  de  nuances 
d'opinion,  d'adresser  au  gouvernement  impérial  une  pétition  à 
l'effet  de  demander  l'abrogation  de  l'odieux  article  qui  fut  en  effet 
abrogé.  L'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada  venait  d'être  con- 
sommée et,  sous  la  direction  de  M.  Baldwin,  \\n  esprit  supérieur, 
l'on  comprit  bientôt  que,  pour  qu'elle  pût  servir  au  bien  général 
du  pays,  il  fallait  protéger  toutes  les  races  en  leur  garantissant  ce 
qui  leur  était  cher. 

Cet  acte  de  la  législature  a  été,  cependant,  l'objet  des  critiques 
de  l'honorable  député  de  Simcoe  (M.  McCarthy).  Il  n'y  a  vu 
rien  de  grand,  de  généreux,  de  digne  d'un  homme  d'Etat.  Au 
contraire,  il  le  caractérise  comme  une  lâche  concession  des  politi- 
ciens pour  capter  le  vote  français.  Je  ne  serais  pas  juste  envers 
l'honorable  député  si  je  ne  citais  ici  ses  propres  paroles.  Voici 
ce  qu'il  a  dit  : 

"  Le  parlement  de  1840  fit  tout  ce  qui  dépendit  de   lui   pour 
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réparer  le  mal  fait  en  1774  ;  mais,  messieurs,  peu  Je  temps  après, 
nos  politiciens  défirent  toute  son  œuvre  ". 

Qu'on  remarque  le  suprême  dédain  contenu  dans  ces  mots  "  nos 
politiciens  ".  L'honorable  député  a  touché  à  une  corde  sensible 
en  parlant  des  "  politiciens  "  ;  il  a  été  pendant  un  temps  un  poli- 
ticien, bien  qu'il  ait  infoitné  son  auditoire  qu'il  n'appartenait 
plus  à  cette  classe. 

M.  MILLS  (Bothwell)  :  C'est  un  homme  d'Etat. 

M.  LAUEIER  :  L'hon.  député  est  trop  modeste  pour  avoir  dit 
cela,  mais  il  a  laissé  entendre  que  les  grands  politiques  de  nos 
jours  devaient  s'efforcer  de  réparer  le  grand  tort  fait  à  ce  pays^ 
pour  des  motifs  aussi  vils,  par  des  petits  politiciens  comme 
M.  Bakhvin,  M.  Lafontaine,  sir  Allen  MacNab  et  M.  Morin. 
L'honorable  député  s'est  dit  fier  de  parler  de  lord  Durham  comme 
du  plus  libéral  des  libéraux.  Il  est  vrai  que  lord  Durham  était 
libéral,  mais  je  vais  montrer  que,  tout  en  étant  ami  de  la  liberté, 
et  l'un  des  politiques  les  plus  avancés  de  son  temps,  il  ne  connais- 
sait pas  la  force  des  institutions  libres,  et  que,  si  gTand  que  fût 
son  esprit,  il  n'était  pas  un  politique  clairvoyant,  ni  même  un  vrai 
libéral  comme  notre  Robert  Baldwin.  Mon  honorable  ami  a  rap- 
pelé, l'autre  jour,  les  fameuses  paroles  par  lesquelles  lord  Durham, 
dans  un  langage  pittoresque,  a  représenté  l'état  du  Bas-Canada, 
dans  l'été  de  1838.  Il  s'attendait,  dit-il  à  trouver  ici  un  conflit 
entre  un  gouvernement  et  un  peuple,  mais  il  avait  trouvé  deux 
peuples  en  guerre  au  sein  du  même  pays  :  il  avait  trouvé  une  lutte, 
non  de  principes,  mais  de  races.  Ces  paroles  sont  parfaitement 
vraies.  On  ne  peut  douter  aujourd'hui  que  le  mouvement  qui 
s'est  terminé  par  la  rébellion  de  1837-38,  dans  le  Bas-Canada, 
n'ait  dégénéré  en  une  guerre  de  races,  lorsqu'il  prit  ce  caractère 
aigu. 

Mon  honorable  ami  ne  nous  a  pas  dit  ce  qui  avait  causé  cette 
guerre  de  races,  mais  lord  Durham  nous  l'a  dit,  et  mon  honorable 
ami  aurait  pu  citer  ses  paroles.  La  cause  fut  la  lutte  entre  l'as- 
semblée législative  et  un  gouvernement  irresponsable.  Pendant 
près  de  cinquante  ans,  l'assemblée  législative  vota  des  lois  jugées 
essentielles,  absolument  essentielles  au  bien-être  du  pays,  et  même 
à  l'existence  de  l'assemblée  législative  elle-même,  comme  corps  ; 
et  chaque  fois  que  ces  lois  furent  votées,  elles  furent  foulées  aux 
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pieds  par  uu  gouvernement  irresponsable.  L'assemblée  était 
entièrement  française,  l'exécutif  était  presque  entièrement  an- 
glais, et  ses  membres  étaient  recrutés  par  le  bureau  colonial,  parmi 
ses  créatures.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre  dans  un  cas  sem- 
blable, toute  la  populaiton  française  prit  parti  pour  l'assemblée, 
et  presque  toute  la  population  anglaise  se  rangea  du  côté  de  l'exé- 
cutif. Un  très  petit  nombre,  probablement,  se  demandèrent  sé- 
rieusement qui  avait  raison  ou  qui  avait  tort  ;  mais  si  vous  voulez 
savoir  qui,  en  somme,  avait  raison  dans  cette  dispute,  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  citer  le  témoignage  de  lord  Durham  même, 
tel  que  consigné  dans  son  rapport.     Voici  ce  qu'il  a  dit  : 

"Par  conséquent,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  des 
discordes  qui  ont  marqué  toute  l'histoire  parlementaire  du  Bas- 
Canada,  je  regarde  la  conduite  de  l'assemblée  comme  une  lutte 
continuelle  avec  l'exécutif,  dans  le  but  d'obtenir  les  pouvoirs  in- 
hérents à  un  corps  représentatif  par  la  nature  même  du  gouver- 
nement représentatif.  " 

Voici  donc  l'aveu  que,  s'il  j  eut  une  rébellion,  les  Canadiens- 
Français  d'alors  y  furent  poussés  par  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif,  qui  avait  refusé  d'accorder  à  l'assemblée  législative  les 
pouvoirs  inhérents  à  un  corps  législatif.  Cependant,  en  dépit  de 
cette  opinion,  lord  Durham  dit  que  l'on  ne  pouvait  se  fier  à  la 
loyauté  des  Canadiens-Français,  et  qu'à  l'avenir,  le  Bas-Canada 
devait  être  gouverné  par  une  population  anglaise;  et  la  méthode 
qu'il  suggéra  fut  l'union  des  deux  Canadas,  avec  la  condition  que 
la  population  anglaise  aurait  dans  la  chambre  une  forte  majorité 
de  représentants.  La  raison  qu'il  donna,  pour  arriver  à  cette  con- 
clusion, fut  formulée  en  termes  très  énergiques.    La  voici  : 

"  Jamais  la  présente  génération  de  Canadiens-Français  ne  se 
soumettra  désormais  loyalement  à  un  gouvernement  anglais. 

J'ai  déjà  dit  que  lord  Durham  ne  connaissait  pas  toute  la  force 
des  institutions  libres  du  régime  représentatif,  et  que  notre 
Baldwin  était  un  plus  grand  homme  d'Etat,  sous  ce  rapport,  que 
lord  Durham.  Celui-ci  ne  s'était  pas  imaginé,  il  n'avait  pas 
songé  que  si  l'on  donnait  aux  Canadiens-Français  tous  leurs  privi- 
lèges, ils  deviendraient  immédiatement  de  loyaux  sujets,  qu'ils 
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n'auraient  pas  besoin  d'être  gouvernés  par  une  majorité  anglaise, 
que  la  division  ne  se  ferait  pas  au  point  de  vue  des  races,  mais  au 
point  de  vue  plus  large  qui  pousse  les  hommes  à  marcher  en  avant, 
ou  à  s'attacher  au  passé.  M.  Baldwin  comprit  cela,  et  il  fut  le 
premier  à  suggérer  que  l'on  rendît  aux  Canadiens-Français  l'u- 
sage de  leur  langue,  et  qu'ils  fussent  désormais  traités  comme  les 
égaux  de  leurs  concitoyens  d'origine  anglaise.  Cette  politique  était 
d'un  véritable  homme  d'Etat,  et  la  législature  l'adopta  à  l'una- 
nimité ;  et,  je  demanderai,  en  présence  de  ce  qui  s'est  passé  en- 
suite, quel  était  le  plus  grand  politique,  de  lord  Durham  ou  de  M. 
Bakhvin  ?  Lord  Durham  affirmait  que  la  génération  des  Cana- 
diens-Français d'alors  ne  se  soumettrait  jamais  à  un  gouverne- 
ment anglais.  A  cette  même  époque,  vivait  un  jeune  homme  exilé 
de  son  pays  natal,  parce  qu'il  avait,  quelque  mois  auparavant,  été 
rebelle  et  avait  pris  les  armes,  et  que  le  gouvernement  anglais  avait 
mis  sa  tête  à  prix.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  s'il  avait  été  pris, 
il  aurait  subi  le  sort  de  ceux  qui  périrent  sur  l'échafaud  pour  avoir 
trop  aimé  leur  pays.  Sous  le  régime  politique  inauguré  en  1845, 
ce  jeune  homme  devint  membre  du  parlement  et  chef  du  parti 
conservateur,  et  il  mourut  baronnet  du  royaume.  Cela,  M. 
l'Orateur,  eut  lieu  malgré  ce  qu'écrivit  lord  Durham  en  1838, 
lorsqu'il  déclara  que  jamais  cette  génération  de  Canadiens-Fran- 
çais ne  se  soumettrait  loyalement  au  gouvernement  anglais.  Main- 
tenant, mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe  nous  demande 
d'abandonner  cette  politique.  Va-t-on  nous  dire,  aujourd'hui,  ou 
quelqu'un  croira-t-il  que  la  politique  inaugurée  nar  M.  Baldwin 
n'a  pas  fait  le  Canada  ce  qu'il  est  ?  Y  a-t-il  de  nos  ijours  un 
homme,  surtout  s'il  appartient  au  parti  libéral,  qui  voudrait  au- 
jourd'hui mettre  de  côté  la  politique  inaugurée  par  son  chef,  il 
y  a  quarante  ans  ?  Il  n'est  personne  en  ce  pays  qui  ne  doive 
être  fier  aujourd'hui  de  la  politique  sage  et  éclairée  qui  fut  inau- 
gurée en  cette  occasion.  Je  n'ignore  pas,  ni  ne  veux  amoindrir 
le  danger  que  présente  pour  le  Canada  la  dualité  de  langage  et  de 
race.  Mais  le  fait  existe,  et  -tout  ostracisme  quelconque,  au  lieu 
de  faire  disparaître  le  danger,  aurait  simplement  pour  efi^et  de 
l'accroître,  en  forçant  une  partie  de  notre  population  à  haïr  les 
institutions  sous  lesquelles  elle  vit  —  l'augmenterait,  parce  qu'il 
mettrait  une  partie  de  notre  populaiton  en  conflit  avec  la  ma- 
jorité, qui  abuserait  ainsi  de  la  force  brutale  du  nombre. 
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L'honorable  député  doit  comprendre,  il  me  semble,  que  la  poli- 
tique qu'il  prône  est  faible  et  inférieure.  Toute  politique  qui 
ne  s'adresse  pas  aux  meilleurs  instincts  de  toutes  les  classes,  de 
toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  races  est  marquée  du  sceau  de 
l'infériorité.  Le  Canadien-Français  qui  exhorte  ses  compatriotes 
à  se  tenir  isolés  des  autres  nationalités;  l' Anglo-Canadien  qui, 
comme  mon  honorable  ami,  exhorte/  ses  compatriotes  à  ne  tenir 
compte  que  de  leurs  seuls  intérêts,  peut  gagner  les  applaudisse- 
ments de  ceux  à  qui  il  s'adresse,  mais  l'histoire  impartiale  déclare- 
ra leur  œuvre  aussi  vicieuse  dans  sa  conception,  que  pernicieuse  et 
mauvaise  dans  sa  tendance.  ÎTous  formons  ici,  ou  nous  voulons  for- 
mer une  nation  composée  des  éléments  les  plus  hétérogènes  —  pro- 
testants et  catholiques,  Anglais,  Français,  Allemands,  Irlandais, 
Ecossais,  —  chacun,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  avec  ses  traditions, 
avec  ses  préjugés.  Dans  chacun  de  ces  éléments  opposés,  cepen- 
dant, il  y  a  un  point  commun  de  patriotisme,  et  la  seule  véritable 
politique  est  celle  qui  domine  ce  patriotisme  commun,  et  porte  tous 
ces  éléments  vers  un  même  but  et  des  aspirations  communes. 

On  me  demandera  peut-être  quel  sera  alors  l'avenir  du  Canada. 
La  destinée  du  Canada  est  d'être  anglais.  Je  ne  partage  pas  les 
rêves  ou  les  illusions  du  petit  nombre  de  mes  concitoyens  d'origine 
française,  qui  nous  parlent  de  former  une  nation  française  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  ;  et  si  mon  honorable  ami  le  député  de 
Simcoe  était  ici,  je  lui  dirais  que  ces  rêves  n'ont  pas  besoin  de 
troubler  son  sommeil.  Ceux  qui  nourrissent  ces  illusions  sont  en 
très  petit  nombre  ;  on  pourrait  les  compter  sur  les  doigts  de  la 
main  et,  à  ma  connaissance,  il  n'y  a  qu'un  seul  journal  qui  leur 
ait  jamais  donné  cours.  Cependant,  si  je  dis  que  ce  pays  sera 
nécessairement  anglais,  il  ne  s'en  suit  aucunement  qu'il  ne  doive 
y  avoir  qu'une  seule  langue  —  la  langue  anglaise  —  parlée  dans 
ce  pays.  Je  prétends  être  aussi  loyal  que  l'honorable  député,  aux 
institutions  du  Canada  ;  je  suis  fils  d'une  Canadienne-Française, 
et  je  déclare  que  je  suis  aussi  attaché  à  la  langue  que  j'ai  apprise 
sur  ses  genoux,  que  je  le  suis  à  la  vie  qu'elle  m'a  donnée.  Et  sur 
ce  terrain,  j'en  appelle  à  tout  citoyen  d'origine  anglaise,  à  tout 
membre  de  cette  race  chez  laquelle  les  affections  domestiques  sont 
si  fortes  ;  et  tous  me  répondront,  je  le  sais,  que  s'ils  étaient  dans 
notre  position,  ils  feraient  comme  nous. 

Mais  l'honorable  député  va  revenir  aux  arguments  froid?  et 
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durs,  qu'après  tout  une  dualité  de  race  amènera  des  froissements, 
et  que  ces  froissements  produiront  un  danger.  Mais  oîi  est  le 
remède?  Je  dis  à  l'honorable  député  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans 
l'ostracisme,  ni  dans  des  moyens  durs  ou  cruels.  Mon  honorable 
ami  de  Bruce-nord  (M.  MciS^eil)  qui,  de  même  qu'un  grand 
nombre  d'autres  braves  gens,  prêche  mieux  qu'il  ne  pratique, 
nous  a  indiqué,  l'autre  jour,  le  vrai  remède.  Celui-ci,  a-t-il  dit. 
Se  trouve  dans  la  tolérance  et  le  respect  mutuels.  Je  suis  entière- 
ment de  l'avis  de  l'honorable  député  de  Bruce-nord.  Mais  il  a 
ajouté,  dans  son  discours,  que  la  tolérance  ne  devrait  pas  être 
toute  du  même  côté.  Est-elle  toute  du  même  côté  ?  Ce  dont  il  se 
plaint,  c'est  de  quelques  expressions,  très  imprudentes,  je  l'admets, 
tombées  des  lèvres  de  quelques  orateurs  dans  la  chaleur  du  débat. 
Mais  je  suis  passablement  certain  que,  lorsque  ces  expressions 
sont  examinées  de  près  et  expliquées,  elles  n'ont  pas  la  signifi- 
cation qu'on  leur  donne.  Les  journaux  d'Ontario  ont  été  remplis, 
depuis  un  an,  de  citations  de  certaines  paroles  prononcées  par  mon 
honorable  ami,  le  député  de  Bellechasse  (M.  Amyot)  lors  de  la 
célébration  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  l'année  dernière  ;  et  quand, 
il  y  a  quelques  jours,  il  a  expliqué  ces  paroles  il  l'a  fait  d'une  ma- 
nière si  complète,  que  mon  honorable  ami  le  député  de  Bruce-nord 
voulait  immédiatement  l'admettre  dans  la  ligue  de  la  fédération 
impériale.  Si  toutes  les  autres  expressions  étaient  examinées  de 
cette  manière,  je  ne  serais  pas  surpris  que  mon  honorable  ami 
voulût  faire  entrer  M.  Mercier  lui-même  dans  la  ligue  de  la  fédé- 
ration impériale.  Voilà  ce  que,  d'après  lui,  ses  compatriotes  et 
mes  compatriotes  d'origine  anglaise  ont  à  endurer. 

Mais  les  Canadiens-Français  ont  aussi  quelque  chose  à  endurer, 
et  je  vais  lui  dire  ce  que  nous  avons  à  endurer.  Ce  que  nous  ne 
voulons  pas,  c'est  l'intervention  de  certains  hommes  d'Ontario 
dans  notre  politique  provinciale  ;  ce  que  je  n'aime  pas,  ce  sont  les 
doléances  d'hommes  trop  zélés  et  trop  compatissants  d'Ontario  sur 
le  sort  des  pauvres  Canadiens-Français  opprimés.  Tout  récem- 
ment encore,  mon  honorable  ami  le  député  de  î^or folk-nord, 
s'est  plaint  que  la  province  de  Québec  ne  fît  pas  de  progrès,  et  il  a 
cité  comme  exemple  le  fait  que,  dans  cette  province,  nous  avons 
encore  l'impôt  de  la  dîme,  puis  il  a  ajouté  que,  s'il  y  avait  dans 
Québec  un  véritable  parti  libéral,  il  s'attaquerait  à  un  semblable 
abus,     n  y  a,  chez  nous,  un  parti  libéral,  qui  n'est  pas  parfait. 
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je  l'admets,  mais  qui  a  livré  d'aussi  nobles  combats  qu'aucun 
autre  parti  dans  le  pays.  Mais  avant  de  lui  dire  pourquoi  les 
libéraux  ne  touchent  pas  à  l'impôt  de  la  dîme,  je  lui  rappellerai 
qu'il  y  a,  en  Angleterre,  un  parti  libéral,  dont  n'importe  quel 
homme  devrait  être  fier,  un  parti  dirigé  aujourd'hui  par  l'un 
des  plus  grands  hommes  que  l'Angleterre  ait  jamais  produits 
ou  qu'aucun  pays  ait  jamais  produits  —  M-  Gladstone.  Mon 
honorable  ami  sait-il  aussi  qu'il  y  a,  en  Angleterre,  l'impôt  de 
la  dîme  tout  comme  dans  le  Bas-Canada  —  non  pas  tout  à 
fait  semblable,  parce  que  l'impôt  de  la  dîme  en  Angleterre  est 
beaucoup  plus  dur  et  beaucoup  plus  injuste  que  celui  qui  existe 
dans  le  Bas-Canada.  L'impôt  de  la  dîme  dans  le  Bas-Canada 
n'affecte  que  les  catholiques  romains,  mais  en  Angleterre,  l'impôt 
de  la  dîme  affecte  chaque  homme,  qu'il  soit  membre  de  l'église 
d'Angleterre  ou  d'une  autre  église.  Et,  cependant,  jamais,  jusqu'à 
ce  jour,  le  parti  libéral  n'a  touché  à  ce  système,  ni  essayé  d'induire 
le  peuple  anglais  à  l'abolir.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  anglais  ne  voudrait  pas  s'en  défaire.  Et,  pour  la 
même  raison,  le  parti  libéral  n'a  jamais  touché  à  cet  impôt  ici, 
parce  que  la  population  de  Québec  en  est  satisfaite.  Mon  hono- 
rable ami  a  lu  quelque  part  que  les  populations  sont  opprimées  par 
l'impôt  de  la  dîme,  qu'elles  sont  forcées  d'abandonner  leurs  terres, 
parce  que  l'oppression  est  telle  qu'elles  ne  peuvent  payer  la  dîme. 
Le  fait  est  que  les  habitants  de  la  province  de  Québec  donnent  vo- 
lontairement aujourd'hui  à  l'Eglise  le  double  de  ce  qu'ils  sont 
tenus  de  lui  donner  en  loi.  Je  déclare,  au  nom  du  parti  libéral  de 
Québec,  dont  je  suis  un  humble  membre,  que  ce  parti  n'attaquera 
jamais  ce  système,  aussi  longtemps  que  la  population  de  la  pro- 
vince en  sera  satisfaite. 

Je  dirai  à  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy), 
que  si  nous  pouvions  faire  un  pacte,  Anglais  et  Canadiens-Fran- 
çais, par  lequel  nous  nous  engagerions  à  nous  mêler  chacun  de 
nos  affaires  et  à  ne  pas  nous  immiscer  dans  celles  des  autres, 
nous  nous  arrangerions  assez  bien,  non  seulement  assez  bien,  mais 
très  bien.  L'honorable  député  de  Simcoe-nord  (]\[.  McCarthy) 
dira  peut-être  que  si  l'on  doit  unir  les  deux  races,  simplement  par 
l'influence  morale  et  la  persuation,  l'union  peut  être  éloignée. 
Cette  objection  a  de  la  force,  parce  qu'il  y  a  dans  la  province  de 
Québec,  comme  dans  celle  d'Ontario,  des  hommes  extrêmes  qui  ne 
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veulent  pas  se  laisser  guider  par  la  raison,  ni  par  des  considéra- 
tions généreuses.  Les  hommes  extrêmes  de  Québec  parlent  aujour- 
d'hui de  former  une  nation  française  sur  les  bords  du  Saint-Lau- 
rent, et  les  extrémistes  d'Ontario  parlent  de  chasser  les  Canadiens- 
Français  à  la  pointe  de  la  bayonnette. 

Quand  les  deux  races,  qui  composent  la  nation,  seront  plus 
intimement  unies  et  qu'elles  se  connaîtront  mieux  l'une  l'autre, 
les  conflits  de  race  seront  aussi  rares  ici  qu'ils  le  sont  en  Suisse, 
après  des  siècles  d'union  politique.  Si  l'honorable  député  de  Sim- 
coe-nord  était  présent,  il  s'écrierait,  peut-être  :  Cet  état  de 
choses  doit-il  toujours  durer  ?  Ne  viendra-t-il  pas  un  jour  oîi 
nous  no  parlerons,  ici,  que  la  langue  anglaise  ?  Je  répondrais  à 
mon  honorable  ami  que  je  ne  m'inquiète  pas  de  ce  qui  peut  arriver 
dans  un  avenir  obscur  et  éloigné.  La  seule  chose  dont  je  m'occupe 
en  ce  moment,  c'est  de  conserver  la  paix  et  l'harmonie  dans  ce 
pays,  et  de  ne  pas  mettre  cette  paix  et  cette  harmonie  en  péril, 
sous  le  vain  prétexte  de  préserver  l'avenir  des  querelles  et  des 
luttes. 

J'éprouve  un  vif  plaisir  à  dire  à  l'honorable  député  —  et  je 
regrette  qu'il  ne  soit  pas  présent — que,  d'après  moi,  la  langue 
anglaise  est  aujourd'hui,  et  sera  pendant  plusieurs  généra- 
tions, peut-être  durant  plusieurs  siècles,  la  langue  dominante  de 
l'univers. 

Tant  que  le  centre  de  la  civilisation  fut  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  trois  langues  dominèrent  successivement  ;  le  grec, 
le  latin  et  le  français.  A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  lan- 
gue française  fut  indubitablement  la  langue  dominante  des  pa^vs 
civilisés.  Elle  est  encore  la  langue  de  la  diplomatie,  le  moyen  de 
communication  pour  l'échange  international  des  conceptions  les 
plus  élevées  de  l'intelligence  humaine,  mais  elle  n'est  plus  la 
langue  du  plus  grand  nombre.  Ce  privilège  appartient  mainte- 
nant à  la  langue  anglaise.  Cette  révolution  s'est  accomplie  par  le 
développement  étonnant  de  la  race  anglo-saxonne,  durant  les  dix- 
huitième  et  dix-neuvième  siècles.  Cette  race  a  répandu  sa  langue 
partout  où  elle  a  émigré,  dans  le  monde  entier,  et,  aujourd'hui, 
elle  est  parlée  par  plus  de  100,000,000  d'habitants  dispersés  dans 
l'Europe,  l'Afrique,  l'Asie  et  dans  les  îles  et  les  continents  de 
l'Océan  Pacifique. 

M.  l'Orateur,  le  seul  fait  que  la  langue  anglaise  est  la  langue 
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dominante  de  ce  continent  de  l'Amérique,  oblige  les  Canadiens- 
Français  à  apprendre  et  parler  l'anglais,  tout  en  conservant  leur 
propre  langue.  Rien  de  plus  juste,  de  plus  sage  que  les  paroles 
prononcées  dernièrement  par  le  député  d'Ottawa  (M.  Robillard). 
Le  père  canadien-français  qui,  aujourd'hui,  ne  fait  pas  apprendre 
l'anglais  à  son  fils,  ne  rend  pas  justice  à  son  enfant,  car  il  le  force 
à  rester  en  arrière  dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Je  dirai  plus  :  il  est  d'une  nécessité  absolue  pour  nous,  Cana- 
diens-Français, d'apprendre  l'anglais,  mais  —  il  ne  m'appartient 
pas  de  donner  des  conseils  à  qui  que  ce  soit  —  si  j'avais  im  conseil 
à  donner  à  mes  amis  anglo-canadiens,  je  leur  dirais  qu'ils  feraient 
bien  d'apprendre  aussi  le  français.  Les  Anglais  sont  une  race 
fière,  mais  les  Romains  étaient  aussi  une  race  fière,  et,  après  qu'ils 
eurent  conquis  l'univers,  un  Romain  avouait  que  l'instruction  de 
son  fils  n'était  pas  complète,  s'il  ne  savait  pas  le  grec  aussi  bien  que 
le  latin. 

Mon  honorable  ami,  le  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy), 
n'accepterait  peut-être  pas  cet  exemple  pour  lui  ou  le  peuple  de 
ce  pays,  car  le  but  de  mon  honorable  ami  n'est  pas  seulement  d'a- 
bolir l'usage  de  la  langue  française  dans  les  territoires  du  îTord- 
Ouest  et  de  toute  chambre  législative,  mais  son  but  est  d'empêcher 
renseignement  du  français  dans  les  écoles  de  la  province  d'On- 
tario. 

Il  y  a  aujourd'hui  dans  les  cantons  éloignés  et  les  nouveaux 
établissements  de  la  province  d'Ontario,  des  écoles  où  les  colons 
français  essaient  à  faire  apprendre  à  leurs  enfants  la  langue  de 
leurs  ancêtres.  L'œil  perçant  de  mon  honorable  ami  a  découvert 
cela.  L'oeil  de  l'aigle  ne  peut  pas  résister  au  soleil,  mais  celui  d^ 
mon  honorable  ami  ne  peut  pas  résister  à  cette  petite  lueur. 

Il  y  a  quelques  jours,  il  a  parlé  dans  une  assemblée  tenue  dans 
cette  ville,  la  capitale  du  Canada,  et,  à  laquelle,  la  résolution  sui- 
vante a  été  adoptée  : 

"  Et  cette  assemblée  profite  de  cette  occasion  pour  exprimer 
l'opinion  que  l'usage  de  la  langue  française,  dans  notre  province, 
comme  langue  enseignée  dans  les  écoles  publiques,  devrait  être 
aboli  et  prohibé  pour  toujours,  et  que  des  mesures  énergiques,  pour 
obtenir  ce  résultat,  seraient  satisfaisantes  pour  le  peuple  d'On- 
tario. " 
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L'honorable  député  a  parlé  à  l'appui  de  cette  résolution,  et  il 
en  a  approuvé  toute  la  teneur.     Voici  ses  paroles  : 

"  En  même  temps,  comme  citoyen  d'Ontario  et  du  Canada,  je 
partante  sincèrement  l'opinion  que  l'assemblée  vient  d'exprimer, 
que  nous  devrions  de  suite,  et  pour  toujours,  empêcher  que  nos 
enfants,  soit  Français,  Canadiens  ou  Anglais,  apprennent  une 
autre  langue  que  la  langue  du  pays  que  nous  habitons.  " 

Sont-ce  là  les  visées  de  mon  honorable  ami  ?  Nous  savions 
qu'il  était  partisan  de  la  restriction,  mais  non  jusqu'à  ce  point  ; 
nous  savions  qu'il  favorisait  la  restriction  dans  le  commerce,  mais 
il  favorise  aussi  la  restriction  dans  l'instruction. 

Si,  dans  cette  circonstance,  l'honorable  député  avait  dit  au 
peuple  d'Ontario  qu'il  devait  exiger  que  l'anglais  fût  enseigné 
dans  toutes  leurs  écoles,  je  l'aurais  approuvé  de  bon  cœur.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  ;  non  seulement  l'anglais  doit  être  enseigné,  mais 
il  s'oppose  à  ce  qu'une  autre  langue  soit  enseignée  dans  les  écoles 
d'Ontario.  Comment  peut-il  se  faire  qu'un  honorable  citoyen  pos- 
sédant les  talents,  les  connaissances  et  l'habileté  de  mon  honorable 
ami,  s'abaisse  à  ce  point  ? 

Il  est  bas,  il  est  vil,  il  est  méprisable  de  prétendre  que  le  peuple 
d'Ontario,  quelles  que  soient  sa  croyance  et  son  origine,  n'aura  pas 
le  droit  d'enseigner,  s'il  le  désire,  une  seconde  langue  à  ses  enfants. 
Ordinairement,  les  hommes  ne  sont  pas  cruels  de  gaieté  de  cœur  ; 
généralement,  les  hommes  ne  se  dégradent  pas  volontairement.  Et 
quelle  est  la  raison  qui  a  poussé  mon  honorable  ami  à  parler  ainsi  ? 
La  raison,  c'est  que  les  tories  de  la  trempe  de  mon  honorable  ami 
ne  peuvent  pas  parvenir  à  croire  aux  meilleurs  sentiments  du 
cœur  humain  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  dépouiller  de  l'idée  fausse  que, 
s'ils  traitent  leurs  adversaires  avec  générosité  ou  justice,  ces  der- 
niers abuseront  du  privilège. 

Ils  ne  peuvent  pas  se  dépouiller  de  l'idée  fausse  que,  s'il  est 
permis  aux  Canadiens-Français  de  conserver  leur  langue  et  leurs 
usages  comme  race,  ils  deviendront  traîtres  comme  race.  Ils 
veulent  rendre  ce  pays  anglais,  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
essayé  de  rendre  l'Irlande  anglaise. 

Durant  les  derniers  sept  cents  ans,  les  hommes  d'Etat  anglais 
ont  essayé  de  rendre  l'Irlande  anglaise,  non  par  la  justice,  non  par 
la  générosité,  non  par  des  appels  aux  meilleurs  sentiments  du 
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cœur  généreux  de  ce  peuple,  mais  par  toute  espèce  de  moyens  de 
violence  et  de  cruauté.  Ils  ont  proscrit  sa  religion,  ils  ont  tué  son 
agriculture,  détruit  son  commerce,  et  ils  ont  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  avilir  le  pays  et  le  peuple,  mais  avec  quels 
résultats  ?  Avec  le  résultat  que  l'Irlande  est  devenue  une  source 
d'inquiétude  pour  l'Angleterre;  avec  le  résultat  que  le  cœur  du 
peuple  irlandais  est  rempli  de  colère  contre  l'Angleterre. 

M.  Gladstone  a  plus  fait,  en  cinq  ans,  pour  rendre  l'Irlande  an- 
glaise, que  n'ont  fait  les  hommes  d'Etat  anglais  durant  sept  siècles. 
Puis-je  faire  voir  les  différents  résultats  qui  peuvent  se  produire, 
sur  les  sentiments  d'un  peuple  sensible,  au  moyen  d'un  traitement 
généreux  ?  Permettez-moi  de  citer  un  discours  prononcé,  l'année 
dernière,  par  M.  John  Dillon,  député  de  Tiperaray. 

C'était  à  l'occasion  d'une  ovation  faite  à  M.  Dillon  à  sa  sortie 
de  prison,  où  il  avait  purgé  une  condamnation  en  vertu  de  la  loi 
odieuse  de  coercition.  Je  cite  ce  discours,  pour  servir  d'enseigne- 
ment à  l'honorable  député  de  Simcoe-nord  (M.  McCarthy)  et  à 
ceux  qui  l'approuvent  en  cette  chambre. 

"  Mais,  a  dit  M.  Dillon,  il  n'est  pas  impossible  de  ne  pas  me 
rendre  à  l'évidence  des  faits  qui  s'imposent  à  mon  esprit,  relati- 
vement au  changement  prodigieux  qui  s'est  opéré  dans  les  esprits 
de  la  masse  du  peuple  de  l'Angleterre  ;  et,  ne  l'oublions  pas,  je 
crois  qu'il  n'est  pas  sage  de  montrer  de  l'impatience,  car  la  liberté 
de  l'Irlande  ne  peut  pas  venir  en  un  jour.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
y  ait  raison  de  s'impatienter,  mais  il  y  a  plutôt  raison  d'espérer 
et  de  se  réjouir.  Sortant  d'un  lieu,  où  l'on  m'a  enfermé  avec  l'in- 
tention de  m' avilir  et  de  m'insulter,  mais  aussi  honorable  que  je 
l'étais  avant,  je  ne  vois  dans  mon  âme  aucune  trace  d'aigreur 
•contre  le  peuple  de  l'Angleterre.  Je  me  rappelle  le  jour  où  la 
puissance  et  le  nom  de  l'Anglais  soulevaient  la  haine  dans  mon 
cœur.  Je  puis  avoir  été  touché  par  les  preuves  de  bonté  sans 
nombre  que  j'ai  reçues  de  la  part  des  Anglais  ;  mais,  le  sentiment 
est  maintenant  tout  autre  et  rien  ne  peut  me  faire  regretter  le 
changement  qui  s'opère-" 

Ces  dernières  paroles  réjouiront,  j'en  suis  certain,  les  amis  de 
l'Irlande  et  les  amis  de  l'Angleterre.  Mais,  quelle  terrible  si- 
gnification ces  paroles  ne  comportent-elles  pas  ?  On  sait  que 
M.  Dillon  est  un  homme  d'un  caractère  noble  et  sans  tache.     On 
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ne  peut  pas  s'attendre  de  sa  part  à  des  paroles  blessantes,  et,  ce- 
pendant, il  nous  dit  qu'il  fut  un  temps  où  le  nom  seul  de  l'Angle- 
terre lui  était  odieux. 

Que  ces  paroles  sont  terribles  !  Elles  sont  l'expression  de  l'amer- 
tume accumulée  durant  des  siècles  et  des  siècles  de  persécutions, 
chez  les  «générations  qui  se  sont  succédé  en  Irlande.  Mais,  voyez 
le  chano-ement.  Moins  de  cinq  années  de  tentatives  généreuses 
faites  par  un  grand  parti,  dans  le  but  de  rendre  justice  à  l'Irlande, 
de  lui  donner  la  liberté  et  les  lois  auxquelles  elle  a  droit,  ont 
accompli  des  résultats  merveilleux,  et  changé  les  dispositions  du 
peuple  de  l'Irlande. 

Ces  cinq  années  de  tentatives  généreuses  pour  rendre  justice  à 
l'Irlande  ont  fait  disparaître  les  sentiments  d'amertume  et  les 
ont  remplacé  par  des  sentiments  d'affection  pour  un  pays  dont  le 
seul  nom  était  odieux,  il  y  a  quelques  années,  à  tous  les  Irlandais. 

Quel  triomphe  pour  la  cause  de  l'Irlande  !  Quel  triomphe  pour 
ceux  qui,  dans  cette  chambre,  ont  dit  aux  Anglais  que,  s'ils  trai- 
taient les  Irlandais  généreusement,  ils  obtiendraient  les  mêmes 
résultats  en  Irlande  que  dans  notre  pays  !  Quelle  preuve,  aussi, 
que  le  meilleur  moyen  de  rendre  un  peuple  fidèle  à  son  allégeance, 
est  de  le  traiter  avec  justice  et  générosité  ;  et  quel  blâme  pour 
tous  ceux  (y  compris  mon  honorable  ami  le  député  de  Simcoe- 
nord)  qui  croient  que  le  seul  moyen  de  rendre  un  peuple  loyal,  est 
de  fouler  aux  pieds  ce  qu'il  a  de  cher  et  de  sacré  ! 

M.  l'Orateur,  je  viens  de  parler  du  "  Home  Rule  ".  Le  "  Home 
Rule  ",  pour  nous,  c'est  l'autonomie  provinciale,  et  j'espère  que  ce 
principe  d'autonomie  provinciale  nous  donnera,  un  jour,  la  solu- 
tion de  la  difficulté  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Ce  qui  est  répréhensible  dans  ce  bill^  ainsi  qu'on  l'a  souvent 
répété,  n'en  est  pas  l'objet  lui-même,  qui  n'est,  après  tout, 
qu'une  question  locale  à  quelques  exceptions  près,  mais  ce  sont  les 
tendances  du  bill  et  les  principes  qui  y  sont  contenus,  car  nous 
savons  que  ce  n'est  qu'un  premier  pas  destiné  à  être  suivi  de  plu- 
sieurs autres. 

Voilà,  aujourd'hui,  quatre  jours  que  ce  débat  est  commencé,  et 
j'ai  à  reprocher  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir  encore  fait  con- 
naître sa  politique  sur  cotte  question.  Depuis  quelque  temps,  le 
gouvernement  ue  remplit  pas  son  devoir  envers  la  Chambre.  Il 
peut  nous  aider  dans  des  questions  de  détails,  de  procédure,  mais 
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quand  surgit  une  question  de  principe,  il  refuse  de  remplir  le 
devoir  dont  il  est  responsable  envers  cette  Chambre. 

L'honorable  ministre  des  travaux  publics  a  dernièrement  pro- 
noncé un  discours.  Il  nous  a  dit  qu'il  était  opposé  au  bill,  mais 
il  n'a  pas  affirmé  un  principe  qui  pourrait  s'appliquer  à  la  situa- 
tion. 

Nous  avons,  devant  nous,  trois  propositions  ;  le  bill  lui-même, 
l'amendement  soumis  par  mon  honorable  ami,  le  député  d'Assini- 
boïa  (M.  Davin),  et  l'amendement  soumis  par  mon  honorable  ami, 
le  député  de  Berthier  (M.  Beausoleil).  Je  suis  libre  d'en  parler, 
mais  je  dois  dire  que  je  n'exprime  que  mon  opinion  personnelle. 
Je  ne  parle  pas,  ici,  conmie  le  chef  d'un  parti — j'exprime  ma 
propre  opinion,  et  rien  de  plus. 

Je  dois  dire  que,  suivant  moi,  l'amendement  de  l'honorable  dé- 
puté d'Assiniboïa  (M.  Davin),  est  prématuré.  Il  tend  à  donner 
au  peuple  du  N'ord-Ouest,  qui  est  encore  en  tutelle,  un  pouvoir 
plénier  sur  une  question.  JSTous  ne  sommes  pas  disposés  à  accorder 
au  peuple  du  !N"ord-Ouest  une  autonomie  absolue.  Nous  ne  pou- 
vons pas  croire  qu'ime  population  qui,  en  1885,  comptait  30,000 
âmes  —  la  population  d'une  petite  ville,  dispersée  dans  ces  vastes 
territoires  où  l'on  peut  fonder  des  empires  —  puisse  jouir  de  tous 
les  pouvoirs  d'un  gouvernement  responsable.  L'amendement  sou- 
mis par  mon  honorable  ami,  le  député  de  Berthier  (M.  Beausoleil) 
est  peut-être  plus  compatible  avec  notre  position.  Il  affirme  la 
proposition  que  l'état  de  choses  actuel  devrait  être  permanent.  Je 
ne  puis  pas  admettre  cela,  et,  bien  que  je  sois  prêt  à  voter  en  fa- 
veur de  l'amendement  du  député  de  Berthier,  ce  ne  sera  pas  en 
approuvant  sa  manière  de  voir. 

Par  exemple,  il  est  impossible  d'admettre  que  les  institutions  du 
Nord-Ouest  soient  permanentes.  Loin  de  là,  elles  sont  exceptionnel- 
lement temporaires  ;  elles  s'appliquent  à  un  état  de  choses  qui  est 
en  lui-même  exceptionnel  ;  elles  ont  été  créées  à  une  époque  où  il 
n'y  avait  pas  de  population,  et  elles  doivent  être  modifiées  de  temps 
à  autre,  suivant  les  besoins  du  moment.  Mais,  dire  aujourd'hui 
qu'elles  sont  permanentes  est  une  chose  que  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre, excepté  qu'elles  soient  permanentes  dans  chaque  cas,  tant 
que  nous  ne  donnerons  pas  à  cette  population  une  forme  plus 
étendue  de  guvernement  local. 

Mon  honorable  ami  dit,  de  pins,  dans  cet  amendement,  que, 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  315 

depuis  que  cette  loi  a  été  adoptée  et  que  nous  avons  accordé  cette 
première  constitution  aux  territoires  du  Nord-Ouest,  il  n'est  rien 
survenu  qui  puisse  changer  notre  manière  de  voir.  Je  ne  puis  pas, 
non  plus,  admettre  cela.  Il  est  survenu  beaucoup  de  choses,  non 
pas  pour  changer  nos  vues,  mais  pour  nous  donner  à  réfléchir  sur 
ce  que  nous  aurons  à  faire  plus  tard,  relativement  à  ces  territoires. 
Voici  ce  qui  est  arrivé  :  une  population  s'est  établie  dans  ces  terri- 
toires ;  une  législature  lui  a  été  accordée,  et  cette  législature  a 
demandé  certaines  mesures,  non  seulement  sur  la  question  de 
l'usage  des  langues,  mais  sur  celle  des  écoles  et  sur  un  système 
de  gouvernement. 

Xe  perdant  pas  de  vue  ces  faits,  il  me  semble  que  le  temps  con- 
venable pour  traiter  cette  question  sera  quand  nous  aurons  donné 
au  ISTord-Ouest  une  forme  de  gouvernement  responsable  plus  éten- 
due,   sinon   complète  ;    et   quand    ce   temps    arrivera,    nous    de- 
vrons être  disposés  à  traiter  cette  question  d'après  le  grand  prin- 
cipe de  cette  constitution  qui  a  été  accordée  pour  la  protection  de 
la  majorité  et  celle  de  la  minorité,  et  suivant  l'état  de  choses 
qui  existera  alors  dans  les  territoires.  Mais  jusque  là,  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  suspendre  l'examen  de  la  présente  question.    Le  bill 
qui  est  devant  nous  a  ceci  de  remarquable  :  il  ne  s'appuie  pas  sur 
une  expression  de  la  volonté  des  habitants  des  territoires  ;  il  s'ap- 
puie simplement  sur  de  soi-disant  principes  applicables  à  tout  le 
Canada.    C'est  à  cette  tendance  du  bill  que  je  m'oppose,  et  —  bien 
que  je  ne  parle  qu'en  mon  propre  nom  —  je  déclare  à  tous  les 
membres  de  cette  chambre,  qu'ils  soient  Français,  Anglais,  libé- 
raux ou  conservateurs,  que  la  meilleure  chose  que  nous  avons  à 
faire,  est  de  remettre  l'examen  de  la  présente  question  à  plus  tard, 
lorsque  nous  serons  prêts  à  traiter  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent maintenant  les  territoires  du  TTord-Ouest.   Mais  en  atten- 
dant nous  devons  —  nous  Français,  Anglais,  libéraux,  conserva- 
teurs—  nous  souvenir  qu'aucune  race,  en  ce  pays,  ne  possède 
de  droits  absolus,  ne  possède  que  des  droits  qui  n'empiètent  pas 
sur  ceux  d'autrui.     Nous  devons  nous  souvenir  que  les  exigences 
de  race  ne  doivent  pas  dépasser  une  certaine  limite  ;  si  elles  la 
dépassent,  bien  qu'elles  puissent  être  encore  dans  les  bornes  de  ce 
qui  est  légitime,  elles  pourraient  froisser  les  sentiments  des  autres 
races. 

Mais  lorsque  le  temps  de  s'occuper  de  la  présente  question  sera 
27 
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venu,  j'espère  que  nous  serons  tous  prêts,  sans  distinction  de  parti, 
à  l'aborder  d'après  les  principes  larges  sur  lesquels  s'appuie  notre 
constitution  ;  que  nous  ne  manifesterons  pas,  dans  l'application 
des  vrais  principes —  que  nous  soyons  Français  ou  Anglais  — 
cette  hésitation  que  peut  produire  la  crainte  de  conséquences  fâ- 
cheuses. En  effet,  nous  devons  nous  souvenir  que  les  vrais  prin- 
cipes sont  seulement  une  émanation  de  la  vérité  divine,  et  qu'il  y 
ii  au-dessus  de  nous  une  Providence  éternelle,  dont  la  sagesse  in- 
finie connaît  mieux  que  l'homme  ce  qui  convient  le  mieux  à 
l'homme,  et  qui,  même  lorsque  tout  semble  perdu,  dirige  toute 
chose  pour  le  plus  grand  bien. 


CHEMIN  DE   FER   TEANSCONTINENTAL-NATIONAL 


Le  mouvement  colonisateur  du  Nord-Ouest  prit  un  déve- 
loppement extraordinaire  vers  l'année  1900.  De  toutes 
parts  l'immigration  se  portait  vers  ces  vastes  régions 
d'une  si  grande  fertilité.  Devançant  les  besoins  publics 
au  lieu  de  les  suivre,  le  gouvernement  Laurier  résolut,  en 
1903,  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  à  travers  les  territoires  et 
d'établir  un  deuxième  chemin  transcontinental  de  l'Atlan- 
tique au  Pacifique. 

La  construction  de  cette  nouvelle  voie  ferrée  et  l'organi- 
sation des  deux  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatche- 
wan  complètent  la  Confédération  (sauf  pour  Terreneuve) 
des  provinces  anglaises  de  l'Amérique-Nord.  Le  nom  de  sir 
Wilfrid  Laurier  reste  attaché  à  cette  grande  œuvre. 

Voici  le  discours  qu'il  a  prononcé  sur  le  Transconti- 
nental : 


(traduction). 


Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  se  divise  en  deux  parties.  La  première  pour- 
voit à  la  création  d'une  commission  qui  se  composera  de 
trois  membres  et  aura  charge  de  construire  une  certaine 
section  de  ce  chemin,  indiquée  dans  le  bill  dont  je  viens  de 
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donner  le  titre.  Les  dispositions  de  cette  partie-là  étant  de 
celles  qu'on  trouve  dans  tous  les  bills  de  cette  nature,  je  ne 
crois  pas  utile,  pour  le  moment,  de  les  traiter  à  fond.  Elles 
confèrent  aux  membres  de  la  commission  le  pouvoir  de  faire 
des  travaux  déterminés  et  définissent  leurs  attributions  et 
leurs  obligations. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  pourvoit  à  la  ratifica- 
tion d'un  contrat  conclu  entre  le  gouvernement  et  certaines 
personnes  formant  une  compagnie  sous  le  nom  de  "  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  le  Grand-Tronc-Pacifique.  " 

La  Chambre  s'est  montrée,  à  bon  droit,  désireuse  de  con- 
naître les  traits  caractéristiques  de  notre  attitude  relative- 
ment à  la  construction  de  ce  nouveau  chemin  de  fer  trans- 
continental. Il  m'incombe  de  satisfaire  sa  légitime  curiosité 
en  lui  donnant  tous  les  renseignements  qu'il  est  en  mon 
pouvoir  de  lui  donner.  M.  l'Orateur,  il  est  peut-être  bon  que 
je  réponde  tout  d'abord  à  une  question  qu'on  nous  pose 
dans  différents  quartiers  et  qui  est  susceptible  de  trouver 
de  l'écho  dans  cette  enceinte.  Pourquoi  cette  nouvelle  en- 
treprise, dit-on  ?  Pourquoi  cette  dépense  ?  Pourquoi  deman- 
der au  parlement  de  sanctionner  un  projet  comme  celui-là  ? 
—  Pourquoi  ?  Parce  que  nous  avons  la  certitude  absolue  de 
répondre  par  là  à  un  sentiment  latent,  mais  profondément 
ancré  dans  l'esprit  et  encore  plus  dans  le  cœur  de  tout 
Canadien  ;  c'est  qu'au  point  de  vue  national,  comme  au 
point  de  vue  commercial,  il  est  devenu  nécessaire  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  qui  s'étende  de  l'Atlantique  au  Pa- 
cifique et  dont  chaque  pouce  repose  sur  le  sol  canadien. 
Que  la  construction  d'un  tel  chemin  soit  devenue,  comme 
je  viens  de  le  dire,  une  nécessité  à  ce  double  point  de  vue  ; 
que  notre  état  de  nation  et  le  développement  de  notre  com- 
merce nous  l'imposent,  voilà  ce  que  je  n'ai  pas  encore  en- 
tendu révoquer  en  doute.  On  a  bien  dit  que  cette  œuvre 
n'était  pas  immédiatement  nécessaire  et  que  l'exécution 
du  projet  que  nous  avons  à  soumettre  à  l'approbation  de  la 
Chambre  pouvait  être  différée;  mais  je  n'ai  pas  encore  en- 
tendu un  seul  mot  de  critique  par  rapport  à  l'idée  elle- 
même  et  je  ne  crois  pas,  non  plus,  qu'il  s'en  fasse  entendre 
un  seul  au  cours  de  ce  débat. 
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A  la  première  de  ces  objections,  à  ceux  qui  trouvent  à 
redire  à  la  construction  immédiate  de  ce  chemin,  et  qui  sont 
d'avis  qu'il  faudrait  attendre  et  remettre  à  plus  tard,  qu'il 
faudrait  s'arrêter,  réfléchir,  étudier  et  méditer,  qu'il  me 
suffise  de  répondre  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  délibérer, 
mais  d'agir.  Voici  le  flot  qui  nous  apporte  la  fortune  ;  si 
nous  le  laissions  passer  il  se  pourrait  qu'il  ne  revînt  pas  et 
que  l'avenir  de  la  nation,  aujourd'hui  si  plein  de  promesses, 
se  chargeât  de  nuages. 

Nous  ne  saurions  différer,  parce  que  l'heure  ne  souffre 
point  de  retard  et  qu'à  cette  époque  de  merveilleux  déve- 
loppement le  temps  perdu  l'est  doublement  ;  nous  ne  sau- 
rions différer,  parce  qu'il  s'opère  déjà  dans  les  conditions 
de  notre  vie  nationale  une  transformation  qu'il  serait  in- 
sensé d'ignorer  et  criminel  de  dédaigner  ;  nous  ne  saurions 
différer,  parce  que  les  prairies  du  Nord-Ouest,  parcourues 
de  temps  immémorial  par  les  troupeaux  de  bisons  sauvages 
et  les  tribus  de  Peaux-rouges  à  peine  moins  sauvages,  sont 
aujourd'hui  envahies  de  toutes  parts  par  les  blancs.  L'an- 
née dernière  il  s'y  en  est  rendu  100,000  bien  comptés,  et 
encore  plus  cette  année.  Ils  se  livrent  déjà  à  l'agriculture  ; 
déjà  ils  sèment  et  ils  moissonnent.  Nous  prétendons  que  le 
gouvernement,  que  le  parlement,  que  chacun  des  manda- 
taires du  peuple  est  tenu  de  répondre  aux  exigences  de  ce 
progrès  si  rapide  et  du  nouvel  état  de  choses  auquel  il 
donne  naissance;  que  chacun  de  ceux  qui  siègent  ici  de  par 
la  volonté  du  peuple  est  tenu  de  trouver  aux  produits  de  ces 
nouveaux  colons  un  débouché  jusqu'à  l'océan,  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  dans  cette  nouvelle  région, 
un  marché  pour  ceux  qui  travaillent  dans  les  forêts,  les 
champs,  les  mines  et  les  fabriques  des  vieilles  provinces. 
Notre  devoir,  le  voilà.  Il  nous  commande,  il  nous  presse. 
Ce  n'est  pas  demain,  c'est  aujourd'hui,  à  cette  heure,  à  l'ins- 
tant même  qu'il  faut  agir.  Plaise  à  Dieu  qu'il  ne  soit  pas 
déjà  trop  tard,  que  notre  trafic  n'ait  pas  encore  pris  d'autres 
voies,  qu'un  concurrent  toujours  en  éveil  n'ait  pas  profité 
du  temps  que  nous  passons  à  délibérer,  pour  s'emparer 
du  trafic  qui  devrait  plutôt  revenir  à  ceux  qui  reconnaissent 
le  Canada  comme  leur  pays  natal  ou  leur  pays  d'adoption. 
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A  cet  égard  nous  nous  sentons  absolument  rassurés  ;  nous 
savons  que  notre  attitude  répond  au  sentiment  de  tout  cœur 
canadien. 

Quant  au  plan  d'après  lequel  nous  avons  cru  devoir  cons- 
truire ce  chemin  de  fer,  il  est  possible  qu'il  y  ait  des  diver- 
gences d'opinion  honnêtes  et  honorables  ;  il  y  en  a  déjà  eu, 
la  Chambre  le  sait,  puisque  c'est  pour  cela  même  que  nous 
avons  eu  le  malheur  de  perdre  un  de  nos  collègues.  Toute- 
fois, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  avons  amplement  de 
quoi  justifier  notre  attitude.  J'exposerai  à  la  Chambre  les 
raisons  qui  l'ont  motivée  et  que  nous  pouvons  invoquer 
pour  la  défendre.  Nous  avons  pensé  que  pour  procurer  au 
peuple  tout  l'avantage  qu'il  a  droit  d'en  attendre,  cette 
ligne  devait  se  diriger  du  centre  des  provinces  maritimes, 
de  la  ville  de  Moncton  vers  l'ouest,  du  point  de  réunion  des 
deux  lignes  qui  partent  d'Halifax  et  de  Saint-Jean.  Je  le 
sais,  plusieurs  des  adversaires  de  notre  projet  trouvent  qu'il 
suffirait  que  cette  ligne  s'étendît  de  Québec  jusqu'à  l'océan 
Pacifique,  et  qu'il  est  absolument  inutile  de  la  prolonger  de 
Québec  à  Moncton,  parce  que,  entre  ces  deux  villes,  il  y  a 
déjà  l'Intercolonial.  Notre  réponse  à  cette  objection  est 
aussi  claire  que  catégorique  et  péremptoire  ;  c'est  que  l'In- 
tercolonial n'a  jamais  été  conçu  ni  construit  pour  les  be- 
soins d'un  trafic  transcontinental.  On  avait  songé  tout 
d'abord  à  en  faire  une  route  militaire  ;  ce  sont  des  raisons 
politiques  et  non  pas  des  raisons  de  commerce  qui  ont  pré- 
sidé à  sa  construction  et  à  sa  localisation.  Loin  de  moi  de 
vouloir  insulter  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  conçu  et  ac- 
compli cette  œuvre  si  utile  ;  mais  s'il  faut  que  toute  la 
vérité  soit  connue,  je  dirai  qu'ils  ont  ajouté  plusieurs  cen- 
taines de  milles  à  la  longueur  normale  de  ce  chemin  de  fer. 
Je  n'irai  pas  leur  chercher  querelle  ;  cette  ligne  fut  con- 
struite dans  un  but  politique  que  nous  nous  expliquons 
tous.  Si  elle  passe  aujourd'hui  où  elle  passe,  c'est  tout  sim- 
plement parce  qu'on  voulait  donner  des  moyens  de  commu- 
nication à  la  population  de  la  partie  nord  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  rive  sud  du  Saint-Laurent.  Sans  vouloir 
jeter  le  moindre  blâme  sur  ceux  qui  ont  accompli  cette 
œuvre,  je  ferai  cependant  remarquer  qu'ils  nous  ont  donné 
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une  leçon  dont  il  nous  faut  profiter.  Nous,  chargés  des  des- 
tinées de  la  nation,  nous,  les  mandataires  du  peuple,  en 
construisant  ce  chemin  de  fer  transcontinental,  nous  de- 
vons songer  non  seulement  au  présent,  mais  à  l'avenir  ;  non 
seulement  ù  une  région,  mais  à  toute  l'étendue  du  Canada. 
Les  hommes  de  1867  construisirent  l'Intercolonial  pour 
répondre  aux  besoius  de  ce  temps-là;  mais  nous,  les  hommes 
de  1903,  nous  avons  à  faire  face  aux  exigences  du  temps  pré- 
sent et  même  à  celles  d'un  nouvel  état  de  choses  qui  se  des- 
sine rapidement  à  l'horizon.  La  ligne  que  nous  nous  pro- 
posons de  construire  s'étendra  depuis  le  pont  de  Québec, 
sur  le  versant  méridional  des  montagnes  qui  traversent  les 
comtés  de  Lévis,  Bellechasse,  Montmagny,  L'Islet,  Kamou- 
raska  et  Témiscouata,  jusqu'à  la  ville  d'Edmundston.  Ici 
elle  se  raccordera  au  réseau  de  chemins  de  fer  qui  met  au- 
jourd'hui cette  ville  en  communication  directe  avec  Saint- 
Jean.  D'Edmundston  elle  se  dirigera  vers  l'est,  jusqu'à  la 
ville  de  Moncton,  en  passant  on  ne  saurait  encore  dire  où, 
peut-être  à  Chipman  ou  près  de  là.  En  tous  cas,  il  est  impos- 
sible de  dire  précisément  quel  en  sera  le  tracé  définitif. 
Qu'il  me  suffise  de  déclarer  que  nous  désirons  avoir  entre 
Lévis  et  Moncton  la  ligne  la  meilleure  et  la  plus  courte 
possible.  Nous  l'aurions  eue  eu  1867,  mais  le  pays  qui  sera 
en  partie  traversé  par  la  ligne  projetée  était  alors  en  quel- 
que sorte  inhabité.  Depuis  ce  temps-là  il  y  a  eu  du  change- 
ment; l'excédent  de  la  population  établie  au  nord  des  mon- 
tagnes les  a  franchies  et  se  trouve  aujourd'hui  sur  l'autre 
versant  ;  elle  s'est  emparée  de  la  vallée  fertile  où  la  coloni- 
sation fait  de  rapides  progrès  ;  il  s'y  établit  de  nouvelles 
fermes,  il  y  surgit  de  nouvelles  paroisses.  C'est  là  notre 
justification,  car  cette  ligne  va  répondre  à  la  fois  à  un  be- 
soin local  et  à  un  besoin  national.  Mais,  nous  dira-t-on, — 
déjà  on  nous  l'a  dit  —  elle  va  être  parallèle  à  l'Intercolo- 
nial. Sur  ce  point  j'ai  déjà  différé  et  je  diffère  encore  d'opi- 
nion avec  mon  ancien  collègue  l'ex-ministre  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  (l'honorable  M.  Rlair).  Que  voit-on  sur  la 
carte  ?  Que  d'Halifax  l'Intercolonial  se  dirige  presque  en 
droite  ligne  jusqu'à  la  tête  de  la  baie  de  Fundy,  c'est-à-dire 
jusqu'à  Truro  ;  de  cette  ville,  presque  droit  à  l'ouest  vers 
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Moncton,  et  de  là  vers  le  nord,  jusqu'à  la  baie  des  Chaleurs 
dont  il  serre  la  rive  de  très  près  ;  puis  il  atteint  le  confluent 
de  la  rivière  Restigouche  et  s'avance  de  là  vers  l'ouest  en 
suivant  le  Saint-Laurent,  jusqu'à  la  jonction  de  la  Chau- 
dière, un  peu  à  l'ouest  de  Lévis.  Ainsi  cette  ligne  fait,  en 
allant  vers  le  nord,  une  longue  courbe,  presque  tout  un  demi 
cercle,  d'une  étendue  de  pas  moins  de  488  milles.  Je  ne 
crois  pas  exagérer  en  disant  qu'une  communication  en 
droite  ligne  de  Lévis  à  Moncton  abrégerait  la  distance 
presque  de  moitié  ;  mais,  par  malheur  —  et  je  le  déclare 
franchement  à  la  Chambre  —  vu  la  faute  commise  par  la 
diplomatie  britannique  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  délimitation 
de  nos  frontières  en  vertu  du  traité  Ashburton-Webster,  il 
nous  est  impossible  d'avoir  entre  Moncton  et  Lévis  la  ligne 
qui  serait  la  plus  courte  ;  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  carte  pour  s'en  rendre  compte.  C'est  avec  colère,  c'est 
presque  avec  indignation  qu'on  le  constate  ;  mais,  inutile 
de  revenir  sur  le  passé,  il  faut  accepter  la  situation  telle 
qu'elle  est,  nous  soumettre  à  l'inévitable,  respecter  la  déci- 
sion qui  a  fait  passer  à  travers  notre  territoire  la  ligne  de 
démarcation  qui  devait  le  séparer  du  Maine,  et  a  avancé  la 
frontière  de  cet  Etat  jusqu'à  près  de  45  milles  du  iSaint- 
Laurent.  Force  nous  est  de  suivre  cette  frontière,  ce  qui 
nous  permettra  d'abréger  de  120  à  140  milles  la  distance  qui 
sépare  Moncton  de  Lévis.  Entre  ces  deux  lignes  dont  l'une 
s'étend  vers  le  nord  jusqu'aux  rives  du  Saint-Laurent  et 
dont  l'autre  figure  maintenant  sur  la  carte  à  l'état  de  pro- 
jet, il  y  aura  partout  une  distance  d'au  moins  30  milles,  et 
sur  quelques  points,  d'au  moins  75  milles  ;  il  est  donc  im- 
possible de  prétendre  que  cette  dernière  ligne  sera  parallèle 
à  l'Intercolonial.  Et  d'abord,  comment  prétendre  qu'elle  y 
sera  parallèle  ?  Quelle  est  la  définition  d'une  ligne  paral- 
lèle ?  Je  ne  puis  concevoir  qu'une  ligne  soit  parallèle  à  une 
autre  parce  qu'elle  part  du  même  point  et  aboutit  au  même 
point  ;  deux  lignes  ne  sont  donc  parallèles  que  lorsqu'il  est 
possible  à  la  population  établie  dans  l'espace  compris  entre 
elles,  de  se  servir  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Or,  la  ligne  que  nous  projetons  de  construire  ne  répondra 
pas  à  cette  condition.  Il  y  aura  une  distance  de  30  milles  ; 
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cela  seul  suffirait  ù.  empêcher  la  communication  d'une  ligne 
à  l'autre  ;  mais  en  outre,  dans  cet  espace  de  30  milles  il  y  a 
une  chaîne  de  montagnes,  et  c'est  là  un  grave  obstacle  à  la 
circulation.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  la  ligne  pro- 
jetée va  être  parallèle  à  celle  qui  existe  déjà.  Je  viens  de  le 
dire,  c'est  pour  des  raisons  politiques  que  l'Intercolonial 
passe  là  où  il  passe.  Ceux  qui  en  ont  conçu  et  réalisé  le 
plan  ne  s'étaient  jamais  imaginé  que  cette  ligne  servirait 
un  jour  au  trafic  transcontinental.  A  peine  eût-on  posé  le 
dernier  rail,  à  peine  le  premier  convoi  se  fût-il  mis  en  mou- 
vement qu'on  reconnut  dans  les  longs  et  tortueux  méandres 
de  la  route  un  sérieux  obstacle  au  commerce,  même  au 
commerce  comparativement  restreint  de  ce  temps-là.  Dans 
les  provinces  maritimes,  dans  la  province  de  Québec  et 
même  dans  celle  d'Ontario,  encore  plus  à  l'ouest,  on  se  mit 
tout  de  suite  à  demander  la  construction  d'une  ligne  plus 
courte,  du  centre  de  la  Confédération  aux  ports  canadiens 
de  l'est.  A  chacune  des  sessions  de  1880,  1881,  1882,  1883 
et  1884  la  députation  fut  témoin  de  représentations  tendant 
à  établir  que  l'Intercolonial  ne  pouvait  répondre  aux  be- 
soins du  commerce  grandissant  du  Canada  et  qu'il  nous 
fallait  une  ligne  plus  courte.  Ce  sentiment  devint  si  vif, 
cette  agitation  prit  de  telles  proportions  que  le  gouverne- 
ment de  sir  John  Macdonald  dut  y  donner  son  attention. 
En  1884,  sir  Charles  Tupper,  alors  ministre  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux,  présenta  la  résolution  suivante  : 

Pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  reliant  Montréal  aux 
ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax,  par  la  route  la  plus  courte  et  la 
plus  praticable,  une  subvention  n'excédant  pas  $170,000  par  année 
pendant  15  ans,  ou  une  garantie  de  pareille  somme  pour  le  même 
temps,  comme  intérêt  sur  les  obligations  de  la  compagnie  qui 
entreprendra  les  travaux. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  les  termes  de  cette  réso- 
lution. 

Pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  reliant  Montréal  aux 
ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax,  par  la  route  la  plus  courte  et  la 
plus  praticable.  ' 
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C'était  admettre  que  l'Intercolonial  n'était  pas  la  ligne 
la  plus  courte  ni  la  plus  praticable  et  qu'elle  ne  pouvait 
répondre  aux  besoins  du  commerce  grandissant  de  ce 
temps-là.  Mais  si  important  que  soit  l'aveu  contenu  dans 
cette  résolution,  il  est  peut-être  préférable  que  je  cite  les 
commentaires  que  sir  Charles  Tupper  crut  devoir  faire 
dans  cette  circonstance  pour  illustrer  et  développer  cette 
pensée.  Voici  ses  paroles  : 

Et  puis,  dans  les  provinces  maritimes,  et  non  seulement  là, 
mais  dans  la  Colombie  Anglaise,  dans  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  dans  tout  le 
Canada,  on  est  profondément  convaincu  que  cette  grande  ligne 
interocéanique,  le  cbemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  serait 
incomplète  s'il  lui  fallait  avoir,  du  côté  de  l'Atlantique,  un  ter- 
minus en  territoire  étranger.  Oui,  ce  sentiment  est  aussi  général, 
aussi  vif  dans  les  autres  provinces  que  dans  celles  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  du  Nouveau-Brunswick. 

Bien  que  rien  n'ait  été  négligé  pour  rendre  l'exploitation  de 
l'Intercolonial  des  plus  avantageuses,  bien  que  cette  ligne  ait  plus 
contribué  au  développement  des  affaires  et  au  progrès  du  pays 
qu'aucun  membre  de  cette  Chambre  ne  l'eût  cru  possible  il  y  a 
quelques  années,  les  circonstances,  l'éloquence  des  faits  et  des  ré- 
sultats nous  ont  forcé  de  reconnaître  que  les  ports  de  Saint-Jean 
et  d'Halifax  étaient  trop  éloignés  pour  pouvoir  concurrencer  les 
ports  américains  de  Portland  et  de  Boston. 

Donc,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  et  répété  à  la  députation,  le  gou- 
vernement a  été  prié  de  voir  aux  meilleurs  moyens  d'assurer  à 
cette  ligne,  du  côté  de  l'Atlantique  comme  du  côté  du  Pacifique, 
un  terminus  en  territoire  canadien  —  ce  que  nous  désirons  tous  — 
afin  de  la  mettre  en  état  de  lutter  avec  avantage  pour  s'assurer  le 
trafic  transcontinental,  qui,  on  le  sait,  doit  passer  par  là. 

Ayant  dit  ce  que  signifie  cette  question  au  point  de  vue  national 
ou  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  je  crois  pouvoir  compter  sur 
le  généreux  appui  de  nos  adversaires  comme  sur  celui  de  nos  amis 
pour  la  réalisation  d'un  projet  que  le  gouvernement  a  étudié  dans 
tous  ses  détails  et  sous  tous  ses  rapports,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  projet  de  la   plus   haute  importance,  on   l'avouera, 
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puisqu'il  tend  à  l'établissement  d'une  lis^ie  de  communication 
complète  à  travers  le  Canada,  et  à  ce  que  les  termini  de  l'Atlan- 
tique et  du  Pacifique  soient  situés  dans  les  limites  de  ce  pays. 

Ainsi,  Halifax  ne  sera  plus  qu'à  672  milles  de  Montréal,  et 
Sydney,  qu'à  774  milles,  p^âcc  à  la  ligne  que  cette  subvention  va 
permettre  de  construire.  Sydney  sera  donc  à  219  milles.  Hali- 
fax, à  173  milles,  et  Saint-Jean,  à  159  milles  plus  près  de  Mont- 
réal. Ces  chiffres  suffisent  à  faire  voir  que  la  subvention  requise 
par  le  ministère  afin  de  prolonger  le  terminus  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  jusqu'aux  ports  des  provinces  maritimes, 
puisqu'elle  doit  s'appliquer  à  la  fois  au  trafic  du  Pacifique  et  à 
celui  du  Grand  Tronc,  va  assurer  le  parachèvement  de  cette  entre- 
prise. Je  l'ai  dit,  on  veut  que  cette  ligne  soit  la  plus  courte,  non 
seulement  jusqu'à  Montréal,  mais  aussi  jusqu'à  Québec. 

Je  crois  que  bientôt —  il  est  dit  quatre  ans  dans  la  résolution  — 
cette  ligne  sera  terminée  et  qu'il  nous  sera  donné  d'assister  à  la 
complète  réalisation  de  nos  espérances  :  le  trafic  transcontinental 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  se  rendra  à  nos  propres 
ports  de  mer.  ISTaturellement,  j'ai  traité  toutes  ces  questions 
jusqu'à  présent  à  un  point  de  vue  large,  au  point  de  vue  national. 
C'est  ce  qu'exigeait  une  politique  qui  s'identifie  avec  notre  pre- 
mier devoir  envers  le  pays  et  qui  doit  s'affirmer  par  la  construc- 
tion d'im  chemin  de  fer  national  reliant  l'une  à  l'autre  les  deux 
extrémités  du  Canada.  Ce  dont  le  Canada  a  surtout  souffert  jus- 
qu'à présent,  si  tant  est  qu'il  en  ait  souffert,  c'est  l'isolement  de 
plusieurs  de  ses  régions  importantes.  î^ous  avons  donc  cru  devoir 
travailler  do  toutes  nos  forces  à  la  réduction  des  distances  et  an 
rapprochement  de  tous  les  principaux  endroits  de  ces  régions. 
Réduire  les  distances  et  faciliter  ainsi  la  communication  de  ces 
points  éloignés  avec  les  grands  centres  de  commerce,  c'est  poser 
le  principe  des  plus  grands  avantages  tant  au  point  de  vue  com- 
mercial que  social. 

Ce  qui  ressort  surtout  de  cet  extrait  de  l'important  dis- 
cours de  sir  Charles  Tupper,  c'est  que  l'Intercolonial  ne 
suffisait  pas  aux  besoins  de  communication  avec  les  ports 
maritimes  parce  qu'il  (:^tait  d'une  longueur  anormale,  et  que 
c'était  le  devoir  du  parlement  et  du  peuple  de  construire 
immédiatement  une  ligne  moins  longue  pour  mettre  l'est  en 
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communication  avec  l'ouest.  Jamais  cette  politique  ne  sou- 
leva d'opposition;  on  y  souscrivit  immédiatement.  Mais  je 
signalerai  à  la  Chambre  un  fait  digne  de  remarque  et  qui  a 
peut-être  échappé  à  l'attention  de  la  gauche,  bien  qu'il  nous 
ait  frappés  lorsque  nous  étions  nous-mêmes  dans  l'opposi- 
tion: c'est  que,  tout  en  s'appliquant  à  faire  voir  combien  il 
est  nécessaire  que  nos  ports  soient  situés  en  territoire  ca- 
nadien et  que  Saint-Jean  soit  relié  à  Halifax  par  une  ligne 
plus  courte,  sir  Charles  Tupper  évite  tout  particulièrement 
de  dire  combien  il  est  nécessaire  aussi  que  le  chemin  de  fer 
passe  sur  le  sol  canadien. 

Quelques  VOIX  :  Très  bien  ! 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  Comme  nous  faisions  alors 
partie  de  l'opposition,  nous  ne  fûmes  pas  lents  à  signaler 
cet  oubli.  Nous  nous  empressâmes  d'y  appeler  l'attention 
du  gouvernement;  mais  comme  nous  ne  recevions  aucune 
réponse  satisfaisante,  je  proposai  moi-même,  de  mon  siège, 
occupé  aujourd'hui  par  le  député  de  Jacques-Cartier,  l'a- 
mendemendement  suivant,  parce  que  nous  avions  lieu  de 
craindre  — ce  qui,  de  fait,  est  arrivé  plus  tard  —  que  le 
gouvernement  de  ce  temps-là  ne  préférât  construire  une 
ligne  courte  passant  non  pas  sur  le  sol  canadien,  mais  sur 
le  territoire  américain.     Je  proposai  donc  : 

Que  la  dite  résolution  ne  soit  pas  lue  une  seconde  fois  mainte- 
nant, mais  qu'elle  soit  soumise  de  nouveau  à  la  Chambre,  siégeant 
en  comité  général,  et  que  la  Chambre  siégeant  ainsi  ait  le  pouvoir 
de  la  modifier  en  décrétant  que  le  tracé  du  chemin  de  fer  qui  doit 
relier  Montréal  aux  ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  et  pour  la 
construction  duquel  il  est  accordé  une  subvention  de  $170,000 
par  année  pendant  15  ans,  sera  sujet  à  l'approbation  du  par- 
lement. 

Je  regrette  de  le  dire,  ma  motion  fut  rejetée.  Si  elle  eût 
triomphé,  si  l'on  eût  suivi  la  politique  qui  y  était  énoncée 
je  ne  serais  peut-être  pas  appelé  à  proposer  aujourd'hui  à 
la  Chambre  de  voter  les  deniers  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'une  autre  ligne  transcontinentale  reliant  Québec  à 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  327 

Moncton,  car  la  ligue  eût  passé  précisément  là  où  nous  vou- 
lons faire  passer  celle  dont  il  s'agit  maintenant.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ma  motion  fut  repoussée  ;  et  afin  de  décider  la  majo- 
rité de  la  députation  à  la  repousser,  le  ministère  dut  pro- 
mettre en  l'enceinte  même  de  cette  Chambre  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  devait  s'écouler  entre  cette  session-là  et  la  sui- 
vante, il  ferait  faire  par  des  ingénieurs  compétents  des  ar- 
pentages et  des  explorations  pour  savoir  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'obtenir  une  ligne  plus  avantageuse  que  celle 
qu'il  s'agissait,  d'après  nous,  de  construire  à  travers  l'Etat 
du  Maine.  Pendant  les  vacances  et  dans  l'été  de  1884,  il  se 
fit  des  explorations;  on  en  peut  trouver  le  rapport  dans 
cette  réponse  déposée  pendant  la  session  de  1885  : 

Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général, en  date  du  17  mars  1885,  priant  Son  Excellence  de 
vouloir  bien  faire  transmettre  à  cette  Chambre  copie  des  rapports 
concernant  les  diverses  explorations  qui  ont  été  faites  par  des 
ingénieurs,  d'après  les  instructions  du  gouvernement,  en  vue  de 
déterminer  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  qui  relierait  Montréal  aux 
ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  par  la  route  la  plus  courte  et  la 
plus  praticable,  y  compris  les  rapports  de  MM.  A.  L.  Light  and 
Vemon  Smith  sur  le  tracé  des  lignes  respectivement  explorées  par 
eux,  lesquelles  remontent  la  vallée  de  la  rivière  Etchemin  et  se 
dirigent  de  Canterbury,  ISTouveau-Brunswick,  sur  l'extrémité  nord 
du  lac  Chesuncook,  Etat  du  Maine. 

Pendant  la  session  de  1885,  il  arriva  ce  qu'on  avait  prévu 
à  la  session  précédente:  le  gouvernement  s'en  tint  au  projet 
qui  consistait  à  faire  passer  une  ligne  courte,  non  pas  en 
territoire  canadien,  mais  dans  l'Etat  du  Maine,  en  territoire 
américain.  Sir  Charles  Tupper  présenta  à  cette  fin  la  réso- 
lution suivante  : 

Aussi,  pour  un  chemin  de  fer  reliant  Montréal  aux  ports  de 
Saint-Jean  et  d'ITalifax  via  Sherbrooke,  le  lac  Moose  Head,  Ma- 
tawamkeag,  Harvey,  Fredericton  et  Salisbury,  une  subvention  de 
pas  plus  de  $80,000  par  année  pendant  20  ans,  et  formant  en 
tout,  avec  celle  autorisée  par  l'Acte  47  Vict.,  ch.  8,  une  subven- 
tion de  pas  plus  de  $250,000  par  année,  le  tout  devant  être  versé 
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à  titre  d'aide  à  la  construction  de  ce  chemin,  pendant  20  ans,  ou 
une  garantie  de  pareille  somme  devant  être  donnée  pour  le  même 
temps  comme  intérêt  sur  les  obligations  de  la  compagnie  qui  entre- 
prendra les  travaux. 

Eh  !  bien,  M.  l'Orateur,  nous  nous  élevâmes  fortement 
contre  ce  projet  et  nous  formulâmes  notre  opinion  dans  cet 
amendement,  que  je  proposai  moi-même,  au  nom  de  l'oppo- 
sition : 

Cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  faut  d'autres  relevés  topogra- 
phiques pour  qu'elle  puisse  arrêter  judicieusement  le  choix  du 
tracé  de  la  ligne  courte,  et  que  tout  choix,  fait  avant  qu'ils  aient 
eu  lieu,  serait  prématuré. 

Les  travaux  qu'on  avait  entrepris  n'étaient  pas  complets; 
dans  la  province  de  Québec  on  n'avait  fait  des  relevés  que 
par  rapport  à  une  certaine  partie  de  la  ligne;  au  Nouveau- 
Brunswick  on  s'était  à  peine  mis  à  l'œuvre.  Aussi  deman- 
dâmes-nous, avant  d'adopter  ce  tracé  d'une  voie  traversant 
l'Etat  du  Maine,  qu'il  fût  fait  d'autres  travaux  d'arpentage 
pour  nous  faciliter  l'intelligence  et  la  solution  du  problème. 
Je  regrette  de  le  dire,  le  gouvernement  repoussa  encore  une 
fois  cette  proposition  et  résolut  de  construire  ce  tronçon  de 
la  voie  ferrée  à  travers  le  Maine. 

Depuis  vingt  ans,  on  entend  dire  que  le  gouvernement  do 
sir  John  Macdonald  a  beaucoup  hésité  à  approuver  l'idée  de 
faire  passer  la  ligne  courte  en  territoire  américain.  Il  est 
de  tradition,  depuis  nombre  d'années,  que  cette  politique 
fut  imposée  au  cabinet  par  un  de  ses  membres  les  plus  in- 
fluents. Mais  de  cela  je  n'ai  rien  à  dire.  Toujours  est-il  que 
la  ligne  fut  construite  à  travers  le  Maine. 

Je  tiens  maintenant  à  signaler  à  votre  attention  un  cer- 
tain passage  de  la  résolution  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture. 

Cette  résolution  tendait  à  la  construction  d'une  voie  fer- 
rée qui  reliât  Montréal  aux  ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax 
en  passant  par  Sherbrooke,  le  lac  Moosehead,  Mattawam- 
keag,  Harvey,  Frédéricton  et  Salisbury.  On  crut  trouver 
dans  l'insertion  des  mots  "  Harvey,  Frédéricton  et  Sali  s- 
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bury,  "  la  preuve  d'un  désir  d'abréger  la  route  conduisant  à 
Halifax.  Dans  le  discours  que  je  prononçai  alors  à  l'appui 
de  ma  motion,  j'osai  dire  que  je  croyais  voir  dans  l'insertion 
de  ces  mots  l'indice  d'une  réflexion  faite  après  coup.  Ce 
projet  me  semblait  dénué  de  sincérité  et  je  fis  connaître 
mon  sentiment.  Mes  soupçons  provoquèrent  une  répons 
du  gouvernement  ;  elle  me  fut  donnée  par  sir  Hector  Lan- 
gevin,  qui  s'exprima  dans  les  termes  suivants  : 

Eh  !  bien,  je  suis  sûr  que  l'honorable  député  sera  charmé  d'en- 
tendre le  gouvernement  déclarer  par  mon  entremise  que  dans  les 
arrangements  qu'il  va  conclure  avec  la  compagnie  pour  construire 
le  chemin  de  fer  et  profiter  de  ce  crédit  de  $250,000  pendant  vingt. 
ans,  il  aura  soin  d'assurer  le  parachèvement  de  la  ligne  non  seule- 
ment jusqu'à  Mattawamkeag,  mais  encore  jusqu'à  Salisbury,  sans 
quoi  il  ne  sera  pas  donné  de  subvention.  Nous  devons  agir  de 
bonne  foi  ;  le  parlement  a  engagé  sa  parole  et  il  nous  faut  voir  à 
ce  que  l'argent  soit  employé  comme  le  veut  le  parlement. 

Ces  paroles  étaient  énergiques  ;  pourtant,  l'on  s'aperçut 
plus  tard  que  mes  soupçons  étaient  fondés  et  que  l'insertion 
de  ces  mots  n'était  qu'un  trompe  l'œil;  car,  malgré  cet  en- 
gagement solennel  pris  devant  le  parlement  et  en  son  nom, 
la  voie  entre  Harvey,  Salisbury  et  Frédéricton  ne  fut  ja- 
mais construite.  J'ignore  quels  motifs  empêchèrent  le  gou- 
vernement de  remplir  cette  promesse  aussi  solennelle,  aussi 
sacrée  que  l'eût  été  celle  du  parlement  lui-même.  Quoi  qu'il 
en  soit,  quelques  années  plus  tard  —  il  fallut  quatre  ou  cinq 
ans  pour  construire  le  chemin  de  fer  jusqu'à  Sherbrooke  et 
Mattawamkeag  —  lorsque  les  travaux  tiraient  à  leur  fin, 
pendant  la  session  de  1889,  sir  John  Macdonald,  cédant  aux 
instances  réitérées  de  ceux  qui  favorisaient  le  prolongement 
de  la  voie  entre  Harvey,  Frédéricton  et  Salisbury,  présenta 
à  la  Chambre  la  résolution  suivante  : 

Qu'il  est  opportun  de  construire  un  chemin  de  fer  comme  entre- 
prise du  gouvernement,  entre  un  point  de  jonction  sur  le  chemin 
de  fer  du  N^ouveau-Brunswick  à  ou  près  Harvey,  dans  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  et  un  point  de  raccordement  avec  l'Inter- 
colonial  à  ou  près  Salisbury,  dans  la  dite  province,  ou  quelque  part 
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entre  Salisbury  et  Moncton,  et  d'accorder  la  somme  de  $500,000 
pour  la  construction  du  dit  chemin. 

C'était  un  nouvel  effort  pour  remplir  la  promesse  solen- 
nelle faite  en  parlement.  La  Chambre  approuva  le  projet 
de  loi.  Une  résolution  fut  présentée,  adoptée  et  incorporée 
dans  un  bill  que  la  députation  adopta  et  renvoya  au  Sénat. 
Or,  il  se  passa  au  Sénat  un  événement  rare  à  cette  époque  : 
le  bill  que  le  gouvernement  avait  pompeusement  présenté 
fut  repoussé.  Quels  furent  les  motifs  de  la  conduite  des 
sénateurs,  que  leur  avait-on  murmuré  à  l'oreille,  quelles 
influences  les  portèrent  à  s'insurger  contre  la  politique  mi- 
nistérielle ?  Il  ne  m'appartient  pas  de  la  dire,  je  n'ai  aucun 
renseignement  à  donner  sur  ce  point.  Néanmoins,  il  est 
constant  que,  l'année  suivante,  on  vit  s'organiser  une  com- 
pagnie, la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent 
et  des  provinces  maritimes.  C'était,  dit-on,  le  résultat  d'une 
entente  tacite  entre  le  Grand  Tronc  et  le  cabinet  de  sir 
John  Macdonald.  Cette  compagnie  se  proposait  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  depuis  la  ville  d'Edmundston  jus- 
qu'à Moncton.  Cela  aurait  fourni  une  voie  de  communi- 
cation plus  courte  par  Halifax,  Moncton,  Edmundston  et  la 
Rivière-du-Loup.  Il  se  fit  des  études  topographiques;  M. 
Davy,  l'ingénieur  dirigeant,  fit  un  rapport  dans  lequel  il 
déclara  qu'on  pouvait  trouver  un  excellent  passage  entre 
Edmundston  et  Moncton.    Voici  ses  paroles  : 

La  longueur  totale  du  chemin  exploré  depuis  Grand-Falls  jus- 
qu'à Berry's  Mills  est  de  166  milles.  Si  l'on  y  ajoute  36  milles, 
distance  entre  Edmundston  et  Grand-Falls,  et  les  sept  milles  qui 
séparent  Berry's  Mills  de  Moncton,  la  distance  totale  d'Emund- 
ston  à  Moncton  sera  de  209  milles,  ce  qui,  par  le  Grand-Tronc 
jusqu'à  la  jonction  de  la  Chaudière,  par  l'Interoolonial  jusqu'à  la 
Rivière-du-Loup,  par  le  chemin  de  fer  de  Témiscouata  jusqu'à 
Edmundston,  par  la  ligne  projetée  jusqu'à  Moncton,  et  de  là,  par 
rintercolonial  jusqu'à  Halifax,  ferait  en  tout,  de  Montréal  à 
Halifax,  759  milles. 

Néanmoins,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  en  adoptant  la  route  de  la 
Grande-Rivière,  au  nord  des  montagnes  de  Sisson,  que  j'ai  explo- 
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rées  moi-même  en  compagnie  d'un  ingénieur-adjoint,  on  raccour- 
cirait la  distance  d'au  moins  10  milles.  L'amélioration  de  la  voie 
à  la  Rivière-des-Cliutes,  recommandée  par  M.  Cranston,  réduirait 
aussi  la  distance,  si  bien  qu'à  mon  avis,  il  n'y  aurait  plus  que  199 
milles  d'Edmimdston  à  Moncton  et  749  milles  de  Montréal  à  Hali- 
fax. Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  un  relevé  complet  de 
la  ligne  par  ces  différentes  routes  entre  les  deux  points  men- 
tionnés ;  cependant,  je  crois  qu'en  le  complétant  on  trouvera  le 
moyen  de  réduire  la  distance  comme  je  l'ai  dit. 

Sir  John  Macdonald  mourut  quelque  temps  après  et  le 
projet  fut  abandonné. 

Abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  on  peut 
envisager  notre  proposition  comme  un  effort,  tardif,  il  est 
vrai,  pour  acquitter  la  promesse  solennelle  qui  fut  faite  en 
1885.  J'avoue  que  ce  motif  seul  pourrait  ne  pas  suffire,  bien 
qu'en  un  sens  il  dût  être  suffisant  ;  car,  pour  le  parlement 
du  Canada,  sa  parole  et  l'accomplissement  de  chacune  de 
ses  promesses  doivent  être  choses  sacrées. 

Néanmoins,  il  existe  un  autre  motif  beaucoup  plus  grave 
que  celui-là,  qu'il  m'incombe  maintenant  de  signaler  d'une 
façon  toute  particulière  à  l'attention  du  parlement.  Lors- 
qu'en  1885,  sir  Charles  Tupper  disait,  du  siège  que  j'occupe, 
que  l'Intercolonial,  vu  son  parcours,  ne  pouvait  rendre  les 
services  que  nous  en  attendions,  qu'il  ne  pouvait  répondre 
entièrement  aux  besoins  sans  cesse  grandissants  du  com- 
merce du  Canada,  il  faisait  une  déclaration  que  personne 
n'a  contredite  alors  et  que  personne  ne  saurait  réfuter  vic- 
torieusement de  nos  jours.  Mais  il  y  a  plus  encore.  Lorsque 
sir  Charles  Tupper  ajoutait,  à  cette  époque,  qu'il  était  es- 
sentiel à  la  prospérité  du  pays  que  la  tête  de  ligne  de  tout 
chemin  de  fer  transcontinental  fût  en  territoire  canadien, 
dans  un  port  canadien,  il  n'était  que  l'interprète  du  senti- 
ment populaire.  Je  regrette  que  sir  Charles  Tupper  n'ait 
pas  affirmé  d'une  manière  aussi  énergique,  non  seulement 
que  le  terminus  devait  être  dans  un  port  canadien,  mais  que 
toute  la  voie  devait  être  construite  sur  le  sol  du  Canada. 
En  consentant  à  faire  passer  le  chemin  de  fer  par  les  Etats- 
Unis  il  a  complètement  ignoré  les  sentiments  et  les  vœux 
du  peuple  canadien. 
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Or,  nous  posons  en  principe  —  nous  en  rapportant  au 
jugement  de  nos  amis  et  de  nos  adversaires  —  qu'il  sera 
construit  un  chemin  de  fer  transcontinental  et  qu'il  abou- 
tira à  un  port  canadien  sans  avoir  dépassé  la  frontière  en 
aucun  point  de  son  parcours.  Nous  ajoutons  que  ce  chemia 
de  fer  est  indispensable  à  la  liberté  de  notre  commerce. 
L'insouciance  de  certains  représentants  par  rapport  à  une 
question  aussi  importante  me  confond.  Qu'avez-vous  à 
dire  ?  A  quoi  songez-vous  donc  lorsqu'il  est  si  évident  que 
le  commerce  du  Canada  est  sous  la  tutelle  des  Etats-Unis  ? 

Quelle  est  la  situation  ?  Depuis  qu'il  y  a  des  chemins  de 
fer  en  ce  pays,  c'est  au  bon  vouloir  des  Américains  que 
nous  avons  dû  de  pouvoir  transiter  nos  marchandises  à  tra- 
vers leur  territoire.  Les  autorités  américaines  nous  ont 
accordé  cette  faveur.  Elles  nous  ont  permis  de  faire  passer 
nos  exportations  et  nos  importations  par  les  ports  des 
Etats-Unis  sans  payer  de  redevances  ni  de  droits  douaniers. 
Cependant,  nos  amis  de  la  gauche  savent  que  ce  privilège 
ne  tient  qu'à  un  fil,  comme  l'épée  de  Damoclès.  Us  n'igno- 
rent pas  qu'on  nous  a  menacés  de  l'abolir  pour  obtenir  des 
concessions  de  notre  part.  La  semaine  dernière  encore,  un 
Américain  très  influent  écrivait  au  "  Times  "  de  Londres 
une  lettre  dans  laquelle  il  rappelait  les  avances  que  nous 
avons  faites  à  l'Angleterre.  L'an  dernier,  les  ministres  ca- 
nadiens qui  assistaient  à  la  conférence  intercoloniale  en 
Angleterre  firent  aux  autorités  anglaises  l'offre  suivante  : 

Les  ministres  canadiens  déclarèrent  que,  si  le  gouvernement 
impérial  acceptait  sans  restriction  le  principe  du  commerce  privi- 
légié et  surtout,  s'il  dégrevait  l'importation  des  denrées  alimen- 
taires du  Canada  dans  le  Royaume-Uni  des  droits  actuellement 
imposés  ou  de  ceux  qui  pourraient  l'être  plus  tard,  ils  seraient 
prêts  à  remettre  la  question  à  l'étude  et  s'efforceraient  d'accorder 
de  nouvelles  faveurs  au  manufacturier  anglais  à  l'encontre  de  ses 
rivaux  étrangers. 

Aujourd'hui  cette  politique  préoccupe  l'attention  du 
monde  civilisé.  En  Angleterre,  elle  est  soumise  aux 
suffrages  du  corps  électoral  et  c'est  cette  politique  que  com- 
mente un  Américain,  M.  Andrew  Carnegie,  dans  les  co- 


DE  SIR  WILFRID  LAURIER  333 

lonnes  du  "  Times  "  de  Londres,  ce  grand  interprète  de 
l'opinion  publique  en  Angleterre.  M.  Carnegie  explique 
pourquoi  le  publie  anglais  et  les  électeurs  canadiens  ne  sau- 
raient songer  à  adopter,  ni  à  appliquer  la  politique  que  je 
viens  d'exposer,  pourquoi  les  deux  pays  ne  peuvent  s'accor- 
der de  faveurs  réciproques  ;  c'est  que  le  peuple  américain 
tient  un  glaive  suspendu  sur  nos  têtes,  et  ce  glaive,  c'est 
l'abolition  du  privilège  de  transit.  Dans  sa  lettre,  dont 
quelques  journaux  ont  publié  un  sommaire,  M.  Carnegie  se 
sert  de  ces  termes  frappants  et  significatifs  : 

D'uu  mot  le  président  abolirait  le  privilège,  aujourd'hui  si  libé- 
ralement accordé  au  Canada,  de  transporter,  sans  payer  les  droits 
d'entrée,  ses  exportations  et  ses  importations  à  travers  le  territoire 
américain,  cinq  mois  de  l'année  pendant  lesquels  ses  ports  sont 
emprisonnés  dans  les  glaces.  Ce  privilège,  le  Canada  en  jouit 
toute  l'année  durant.  De  tous  ceux  que  je  connais,  le  président 
Roosevelt  serait  le  dernier  à  hésiter  à  prononcer  ce  mot.  D'ail- 
leurs, même  lui  et  son  cabinet  ne  sauraient  résister  à  la  demande 
impérieuse  qui  leur  serait  faite  de  ne  pas  mettre  entre  les  mains 
d'une  autre  puissance  l'arme  destinée  à  nous  combattre.  Le  seul 
retrait  du  privilège  accordé  au  Canada  suffirait  à  démontrer  à  la 
Grande-Bretagne  que  le  peuple  américain  ne  plaisante  pas.  Des 
négociations  seraient  bientôt  entamées  et  on  rendrait  ce  privilège 
dont  le  retrait  aurait  eu  lieu  et  qu'on  avait  d'abord  accordé  aussi 
imprudemment.  Cela  rétablirait  aussitôt  la  paix  ;  mais,  l'ani- 
mosité  engendrée  par  ce  conflit  persisterait  pendant  des  années  et 
nuirait  au  rétablissement  des  rapports  si  éminemment  cordiaux 
qui  existent  aujourd'hui  et  qu'on  aurait  troublés  de  gaieté  de 
cœur. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  que  si  nous  avons  eu 
recours  aux  ports  des  Etats-Unis,  ce  n'est  pas  parce  que  nos 
propres  ports  sont  pris  dans  les  glaces  pendant  cinq  mois 
de  l'année.  Chacun  sait  qu'ils  sont  aussi  libres  en  hiver  que 
les  ports  américains.  Chacun  sait,  sauf  ]\r.  Andrew  Car- 
negie et  le  gros  de  la  population  des  Etats-Unis,  que  si  nous 
nous  sommes  prévalus  du  privilège  de  transit,  ce  n'est  pas 
parce  que  la  glace  ferme  l'entrée  de  nos  ports,  mais  seule- 
ment parce  que  ceux-ci  ne  sont  pas  reliés  à  l'intérieur  par 
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des  chemins  de  fer.  En  présence  de  cette  situation,  est-ce 
que  le  parlement  et  la  population  du  Canada  ne  feront  pas 
preuve  de  virilité  et  ne  nous  mettront  pas  en  mesure  de 
rendre  les  ports  canadiens  accessibles  en  toute  saison  de 
l'année,  de  janvier  à  décembre,  non  seulement  par  une  voie 
ferrée,  mais  par  deux  ou  plus,  et  de  dire  aux  Américains, 
nos  voisins  :  "  Abolissez  quand  il  vous  plaira  le  privilège 
de  transit  ;  nous  sommes  indépendants  au  point  de  vue 
commercial  ?  " 

"  Qu'est  M.  Andrew  Carnegie  ?  Un  simple  citoyen  amé- 
ricain qui  ne  parle  pas  au  nom  de  la  nation,  "  dira  peut-être 
la  gauche.  Lorsque  des  hommes  de  la  trempe  de  M.  Car- 
negie se  prononcent,  il  faut  croire  qu'ils  sont  au  courant 
du  sentiment  qui  domine  dans  leur  pays.  Nous  savons  que 
-M.  Carnegie,  malheureusement,  n'exprime  pas  uniquement 
son  opinion  personnelle,  mais  qu'il  est  l'écho  des  sentiments 
d'un  groupe  important  de  la  population  américaine  ;  car, 
ce  qu'il  a  dit,  la  presse  des  Etats-Unis  l'a  répété  à  mainte 
reprise.  Nous  ne  pouvons  pas  tenter  d'améliorer  notre  si- 
tuation, de  donner  l'essor  à  notre  commerce  sans  qu'on 
nous  crie  de  l'autre  côté  de  la  frontière  de  prendre  garde  à 
nous  parce  que,  en  vérité,  on  nous  enlèvera  le  privilège  de 
transit.  Lorsqu'en  1896,  sir  Charles  Tupper  s'imagina  de 
demander  des  soumissions  pour  l'établissement  d'une  ligne 
transatlantique  rapide  —  projet  dont  le  peuple  américain 
n'avait  pas  à  s'occuper,  pure  question  d'administration  in- 
terne —  la  presse  américaine  nous  menaça  de  l'abolition  du 
privilège  de  transit  au  cas  où  nous  oserions  mettre  ce  pro- 
jet à  exécution.  Le  "  Sun,  "  de  New- York,  journal  essen- 
tiellement américain,  fidèle  organe  de  l'opinion  publique 
aux  Etats-Unis,  interprète  des  sentiments  et  même  des  pré- 
jugés de  la  nation,  —  je  n'emploie  pas  le  mot  préjugé  dans 
un  sens  blessant,  car  souvent  les  préjugés  ne  sont  que  l'exa- 
gération d'un  noble  sentiment  et  je  ne  blâme  personne  de 
caresser  des  préjugés,  ils  ne  sont  très  souvent  que  le  ré- 
sultat de  l'éducation  et  d'autres  causes^ quoi  qu'il  en  soit, 
le  "  Sun,  "  de  New-York,  publia  ce  qui  suit  relativement  au 
projet  de  créer  une  ligne  rapide  entre  l'Angleterre  et  le 
Canada  : 
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Le  trajet  par  la  nouvelle  ligne  de  steamers  de  Liverpool  à  Hali- 
fax et  de  là  jusqu'à  Chicago  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  serait  plus  court  que  par  ISTew-York.  Les  avantages  de 
cette  ligne  sont  donc  manifestes.  Les  marchandises  se  rendraient 
d'Halifax  à  Québec  en  passant  par  les  Etats-Unis,  à  la  faveur  du 
privilège  de  transit,  et  il  s'ensuivrait  que  leur  transport  vers 
l'ouest  serait  une  cause  de  beaux  bénéfices  pour  le  Pacifique- 
Canadien. 

Voilà  une  condamnation  de  la  décision  prise  il  y  a  quel- 
ques années  de  faire  passer  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  à  travers  l'Etat  du  Maine  : 

Déjà,  le  privilège  que  nous  avons  conféré  est  indispensable  à  la 
prospérité  de  cette  compagnie.  Sans  lui,  le  chemin  de  fer  ne 
saurait  être  exploité.  Donc,  le  Pacifique-Canadien  se  maintient 
et  prospère,  grâce  à  notre  tolérance  et  à  notre  concours  direct. 
Nous  lui  fournissons  des  lignes  subsidiaires  et  du  trafic  qui  lui 
sont  indispensables.  Pourtant,  construit  et  entretenu  dans  un  but 
stratégique  le  long  de  notre  frontière  septentrionale,  il  sert  à  unir 
en  un  seul  groupe  les  provinces  du  Canada  distantes  les  unes  des 
autres  afin  de  donner  plus  de  force  au  Canada  pour  nous  combat- 
tre advenant  un  conflit  avec  l'Angleterre.  Ce  chemin,  construit 
dans  un  but  militaire  et  économique,  que  les  Etats-Unis  favorisent 
grâce  au  privilège  de  transit,  est  donc  pour  nous  un  péril  constant. 
Son  existence  même  est  une  preuve  évidente  d'hostilité. 

ISTotre  gouvernement  fournira-t-il  encore  ce  qui  équivaut  à  une 
subvention  en  faveur  de  cette  ligne  de  steamers  rapides  et  fera-t-il 
la  prospérité  de  cette  route  stratégique  et  économique  en  conti- 
nuant ce  privilège  de  transit  dont  le  Canada  profite  déjà  au  détri- 
ment de  nos  propres  chemins  de  fer  ? 

On  me  dit  et  on  me  répétera  probablement  encore:  "  C'est 
uniquement  l'avis  d'un  journaliste.  "  Eh  bien  !  s'il  ne 
s'agissait  que  de  l'opinion  de  particuliers,  comme  M.  Carne- 
gie, ou  des  dires  de  journaux,  comme  le  "  Sun  ",  de  New- 
York,  nous  pourrions  porter  assez  peu  d'attention  à  cette 
question  et  bannir  toute  crainte  à  cet  égard.  Mais,  que  dira- 
t-on  quand  j'aurai  rapporté  les  paroles  des  citoyens  les  plus 
éminents  des  Etats-Unis,  des  autorité  américaines,  de  ceux 
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qui  ont  le  droit  de  parler  au  nom  du  gouvernement  et  de  la 
nation  ?  Que  dira-t-on  quand  j'aurai  cité  les  messages  de 
présidents  des  Etats-Unis  et  les  rapports  du  Sénat  améri- 
cain ?  Au  mois  d'août  1888,  le  président  Cleveland  trans- 
mettait au  Congrès  le  message  suivant  : 

Le  privilège  qu'a  le  Canada  de  transiter  ses  exportations  et  ses 
importations  par  notre  territoire  jusqu'à  nos  ports  ou  jusqu'à  la 
frontière,  bien  que  très  important  en  lui-même,  sera  mieux  appré- 
cié si  l'on  considère  que,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  le 
fleuve  Saint-Laurent,  l'artère  naturelle  par  où  le  commerce  étran- 
ger prend  contact  avec  le  Canada,  est  emprisonné  dans  les  glaces. 

Depuis  six  ans,  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations 
des  provinces  anglaises  du  Canada,  transportées  à  travers  notre 
pays  à  la  faveur  des  privilèges  que  nos  lois  confèrent,  s'est  élevé 
à  environ  $270,000,000  valant,  et  ces  importations  et  exportations 
comprenaient  presque  exclusivement  des  marchandises  imposa- 
bles sous  l'empire  de  notre  tarif,  dont  la  plupart  étaient  échangées 
entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  d'Amérique  après  avoir 
été  apportées  ou  prises  dans  nos  ports  par  leurs  propres  vaisseaux. 

Le  traité  conclu  par  notre  gouvernement  était  conforme  aux  lois 
qui  étaient  alors  et  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  notre  pays. 
Je  vous  recommande  d'adopter  immédiatement  des  lois  autorisant 
l'Exécutif  à  suspendre  par  proclamation  l'application  de  toutes  les 
lois  et  de  tous  les  règlements  permettant  de  transporter  en  transit 
au  Canada  ou  du  Canada,  par  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis, 
des  effets  ou  marchandises. 

Tel  était  le  langage  péremptoire  dont  se  servait  le  prési- 
dent des  Etats-Unis.  Il  est  probablement  à  propos,  il  est 
même  d'une  extrême  importance,  de  faire  ressortir  le  motif 
qu'avait  le  président  Cleveland  pour  suspendre  cette  me- 
nace sur  nos  têtes.  Il  agissait  ainsi  parce  que  le  gouverne- 
ment et  la  population  du  Canada  ne  voulaient  pas  consentir 
à  l'abolition  de  la  convention  de  1818,  concernant  les  pêche- 
ries. La  convention  de  1818  accorde  aux  pêcheurs  améri- 
cains certains  privilèges  dans  les  eaux  canadiennes.  Ils 
peuvent  atterrir  sur  le  littoral  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse  pour  s'approvisionner  de  bois  et 
d'eau,  réparer  leurs  embarcations  et  se  mettre  à  l'abri  de 
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la  tempête;  mais  il  leur  est  interdit  d'y  acheter  de  la  boitte 
ou  d'y  débarquer  leur  poisson.  Les  Américains  nous  ont  de- 
mandé à  mainte  reprise  de  leur  conférer  ces  deux  privi- 
lèges: celui  d'acheter  de  la  boitte  au  Canada  et  celui  d'y 
débarquer  leurs  chargements  de  poisson.  Nous  avons  re- 
fusé de  les  leur  accorder,  à  moins  d'obtenir  quelques  fa- 
veurs en  retour.  Nous  avons  toujours  été  prêts  à  entamer 
des  négociations  avec  eux.  Nous  avons  dit  aux  pêcheurs 
américains:  Nous  vous  ferons  participer  à  nos  avantages, 
si  vous  nous  faites  participer  aux  vôtres.  La  plage  de  la 
Nouvelle-Ecosse  est  la  ligne  d'opération  de  nos  pêcheurs 
canadiens;  ils  peuvent  y  aller  chercher  leur  boitte  et  dé- 
charger leurs  cargaisons  de  poisson.  Les  pêcheurs  amé- 
ricains ont  l'avantage  d'avoir  chez  eux  un  marché  pour  la 
vente  du  produit  de  leur  pêche.  Nous  leur  avons  dit  et 
répété:  Très  bien,  nous  consentons  à  traiter  avec  vous  ; 
ouvrez-nous  les  portes  de  votre  marché  et  nous  vous  per- 
mettrons de  profiter  de  notre  ligne  d'opération.  Cette 
proposition  était  honnête,  mais  elle  ne  fut  pas  écoutée.  Le 
président  Cleveland  nous  menaça  de  l'abolition  du  privi- 
lège de  transit  parce  que  nous  ne  voulions  pas  céder 
notre  patrimoine.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quelques  années 
plus  tard,  en  1892,  pendant  la  session  du  Congrès,  la  com- 
mission du  commerce  entre  les  Etats  présenta  au  Sénat  un 
rapport  qui  traitait  aussi  du  transit.  Cette  fois,  ce  n'était 
plus  la  question  des  pêcheries,  mais  celle  des  chemins  de 
fer,  qui  motivait  cette  menace.  Les  voies  ferrées  améri- 
caines voulaient  jouir  chez  nous  de  privilèges  que  nous  ne 
consentions  pas  à  leur  accorder.  Parce  que  nous  ne  vou- 
lions pas  leur  conférer  ces  privilèges,  parce  que  nous  ne 
voulions  pas,  pour  les  fins  du  transport  par  chemin  de  fer, 
annexer  notre  territoire  à  celui  des  Etats-Unis,  on  nous 
menaça  de  nouveau  d'abolir  le  transit.  Voici  quelles 
étaient  les  conclusions  du  rapport  que  j'ai  mentionné  : 

A  c«s  causes,  la  commission  recommande  soit  d'établir  un  sys- 
tème de  permis  qui  s'appliquerait  aux  chemins  de  fer  canadiens 
exploités  aux  Etats-Unis,  soit  d'adopter  un  autre  plan  qui,  sans 
nuire  au  commerce  du  pays  en  général,  mettrait  les  voies  ferrées 
américaines  en  état  de  lutter  sur  un  pied  d'égalité  avec  celles  du 
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Canada.  De  l'avis  de  la  commission,  une  telle  conduite,  outre 
qu'elle  favoriserait  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  principale- 
ment les  voies  transcontinentales,  servirait  les  intérêts  du  com- 
merce américain  et  assurerait  la  prospérité  générale  de  la  nation. 

Mais,  il  y  a  autre  chose  encore.  L'année  suivante,  le  pré- 
sident Harrison,  animé  du  même  esprit  d'hostilité  que  la 
commission  du  Sénat,  s'occupa  de  la  question,  qu'il  envi- 
sagea au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  chemins  de  fer  amé- 
ricains. Son  message  du  mois  de  novembre  1893,  adressé 
au  Congrès,  contenait  cette  recommandation  : 

Les  lois  concernant  le  transport  des  marchandises  entre  les 
Etats-Unis  et  les  possessions  anglaises  devraient  être  revisées. 
Les  ordonnances  du  trésor  ont  donné  à  ces  lois  un  sens  et  une 
portée  que  le  Congrès,  il  me  semble,  n'avait  pas  l'intention  de  leur 
attribuer.  Il  faudrait  nous  tracer  une  ligne  de  conduite  conforme 
aux  exigences  nouvelles  résultant  en  partie  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  réglementer  le  commerce 
d'une  manière  plus  équitable  pour  notre  population  et  nos  com- 
pagnies de  transport. 

Si  nous  persistons  à  contrôler  les  tarifs  et  à  exiger  qu'ils  soient 
justes  et  égaux  sur  tous  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  en 
toute  justice  nous  ne  pouvons  pas  en  même  temps  mettre  ces  avan- 
tages extraordinaires  à  la  disposition  des  voies  ferrées  cana- 
diennes, qui  sont  libres  d'abaisser  les  tarifs  et  d'accorder  des  taux 
de  faveur,  pratiques  que  nous  blâmons  et  que  nous  punissons  lors- 
que nos  propres  chemins  de  fer  s'y  livrent. 

Je  regrette  que  les  circonstances  ne  m'aient  pas  permis  d'étudier 
plus  tôt  ces  questions,  mais  je  vous  expose  ces  considérations  dans 
l'espérance  qu'elles  vous  porteront  à  reviser  les  lois  et  à  les  rendre 
plus  sages  et  plus  équitables. 

Heureusement,  nous  avons  jusqu'ici  échappé  au  péril  qui 
nous  a  menacés  à  différentes  reprises.  Cependant,  qu'arri- 
verait-il à  la  faveur  d'une  agitation  frénétique  comme  il 
en  est  parfois  survenu  chez  les  différents  peuples,  y  compri-!? 
celui  des  Etats-Unis  ?  Nous  sommes  constamment  exposés 
là  nous  voir  enlever  le  privilège  dont  nous  avons  joui  jus- 
qu'ici.   Le  seul  moyen  d'envisager  de  sang  froid  une  pa- 
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reille  éventualité,  c'est  de  nous  y  préparer  et  d'avoir  sur 
notre  propre  territoire  toutes  les  ressources  qui  nous  per- 
mettraient d'avoir  accès  aux  ports  canadiens.  Aujourd'hui, 
nous  entretenons  des  relations  amicales  avec  nos  voisins. 
Nous  n'avons  jamais  été  en  meilleurs  termes,  et  je  souhaite 
que  nos  rapports  soient  toujours  aussi  amiables.  Quant  à 
moi  —  je  n'en  ai  jamais  fait  un  mystère —  j'ai  la  plus  pro- 
fonde admiration  pour  la  nation  américaine.  J'ai  toujours 
admiré  ses  grandes  et  nombreuses  qualités.  Cependant,  de- 
puis l'époque  encore  rapprochée  où  j'ai  eu  l'honneur  et 
l'heureux  sort  d'être  placé  par  le  peuple  au  timon  des 
affaires,  j'ai  constaté  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
efficace  de  conserver  l'amitié  de  nos  voisins  c'est  d'être 
entièrement  indépendant  d'eux.  Voilà  pourquoi  nous  de- 
mandons au  parlement  de  ratifier  le  projet  que  je  viens 
d'exposer  et  dont  l'exécution  doit  signifier  que  ce  nouveau 
chemin  transcontinental  n'aura  pas  d'autres  termini  que 
nos  propres  ports  et  que  pour  y  atteindre  il  passera  entière- 
ment sur  le  territoire  canadien. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  laissez-moi  vous  signaler  quel- 
ques-unes des  objections  soulevées  contre  notre  projet  par- 
mi le  public  et  dans  la  presse.  On  nous  dit  :  "  En  cons- 
truisant cette  voie  ferrée  jusqu'au  littoral,  vous  allez  nuire 
à  l'Intercolonial  ".  Je  n'admets  pas  cela,  car  je  suis  con- 
vaincu —  et  j'en  appelle  à  ce  sujet  au  jugement  et  à  l'intel- 
ligence de  toute  la  députation  —  qu'aussitôt  cette  voie 
construite,  le  trafic  de  l'Ouest  suffira  h  alimenter  deux  che- 
mins de  fer,  sinon  plus.  D'ailleurs,  je  dirai  à  ceux  qui  crai- 
gnent que  le  nouveau  chemin  de  fer  nuise  à  l'Intercolo- 
nial, qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  à  cet  égard,  car  la  nou- 
velle ligne  ne  saurait  nuire  à  la  région  que  dessert  l'Inter- 
colonial ;  elle  fera  naître  un  nouveau  trafic,  et  c'est  ce  tra- 
fic-là qui  l'alimentera.  Etant  donné  même  que  cette  ligne 
ferait  tort  à  l'Intercolonial  et  lui  enlèverait  une  certaine 
partie  de  son  trafic,  je  le  demande  à  la  Chambre,  je  le  de- 
mande au  pays,  est-ce  l'Intercolonial  qui  doit  être  au  ser- 
vice du  peuple  ou  si  c'est  le  peuple  qui  doit  être  au  service 
de  l'Intercolonial  ? 

Nous  dira-t-on  que  l'erreur  qui  a  été  commise  est  irrépa- 
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rable,  qu'un  tort  ne  se  répare  pas  ?  Nous  dira-t-on  que  si 
Test  doit  être  relié  à  l'ouest,  la  population  de  l'ouest  ne  de- 
vra pas  avoir  l'avantage  de  la  ligne  la  plus  courte,  et  que 
celle  de  l'est  ne  bénéficiera  pas  d'une  nouvelle  ligne  allant 
vers  l'ouest  ?  Si  les  intérêts  de  l'Intercolonial  viennent  en 
conflit  avec  ceux  du  peuple  canadien,  nous  laissons  en  toute 
confiance  à  ce  dernier  le  soin  de  trancher  la  question. 

Un  autre  point  :  La  publication  de  la  correspondance  que 
j'ai  échangée  avec  l'ex-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Ca- 
naux a  déjà  appris  au  public  que  cette  ligne  qui  doit 
s'étendre  de  Moncton  à  l'océan  Pacifique,  nous  nous  propo- 
sons de  la  diviser  en  deux  parties.  La  première,  comprise 
entre  Moncton  et  Winnipeg,  sera  construite  par  l'Etat  ; 
l'autre,  entre  Winnipeg  et  l'océan,  sera  construite  et  ex- 
ploitée par  une  compagnie  qui  en  sera  propriétaire.  Je  sai^ 
que  ce  projet  a  déjà  été  fort  critiqué.  On  nous  reproche  de 
garder  pour  nous  la  partie  improductive  du  chemin  et 
d'abandonner  à  une  compagnie  la  partie  productive.  Ce 
reproche  serait  fondé  si  nous  devions  exploiter  nous-mêmes 
la  voie  ferrée  que  nous  construirons.  Mais  nous  avons  con- 
clu un  arrangement  en  vertu  duquel  le  chemin  sera  exploi- 
té, non  par  nous,  mais  par  cette  compagnie,  qui  consent  à 
nous  payer  un  loyer  équivalant  à  3  pour  100  du  coi\t  de 
construction.  Donc,  —  et  je  prie  toute  la  députation  de  vou- 
loir bien  le  remarquer  —  le  gouvernement  construira  le 
chemin  de  fer  de  Moncton  à  Winnipeg  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  au  pays,  sauf  l'intérêt  pendant  quelques  années,  dé- 
tail sur  lequel  je  reviendrai  plus  tard.  Nous  avancerons  le^ 
fonds  et  nous  paierons  l'intérêt,  qui  nous  sera  remboursé  ; 
nous  donnerons  d'une  main  et  nous  recevrons  de  l'autre. 
Il  n'y  a  donc  là  aucun  risque  pour  le  gouvernement  ni  pour 
le  peuple. 

Pourquoi  donc  le  gouvernement  a-t-il  voulu  se  réserver 
cette  partie  du  chemin  de  fer  ?  Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  con- 
fié l'entreprise  à  la  compagnie,  qui  doit  construire  l'autre 
section  ?  Cette  division  devant  servir  de  débouché  à  la  divi- 
sion productive  de  l'ouest,  nous  avons  jugé  utile  de  nous  en 
réserver  la  maîtrise  afin  de  pouvoir  réglementer  le  trafic 
qui  y  circulera.    La  section  des  prairies,  on  le  sait,  regor- 
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géra  de  trafic,  et  le  mouvemeut  des  affaires  y  sera  très  actif. 
Il  y  existe  déjà  trois  lignes  de  chemin  de  fer,  le  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  le  "  Great  Northern  '•  et  le  che- 
min de  fer  Canadien  du  Nord.  Celle-ci  viendra  s'y  ajouter, 
et  il  s'en  construira  encore  d'autres,  afin  de  répondre  aux 
besoins  toujours  croissants  de  ces  populations.  Le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  a  un  débouché  sur  la  rive  nord 
du  lac  Supérieur,  tandis  que  les  autres  n'en  ont  pas  du  tout. 
Nous  voulons  que  cette  ligne  et  son  exploitation  demeurent 
sous  notre  surintendance,  afin  que  toutes  les  lignes  puissent 
en  bénéficier,  et  que  le  peuple  canadien  ne  soit  pas  obligé 
d'en  construire  une  autre  dans  cette  région-là.  Voilà  pour- 
quoi nous  avons  adopté  ce  système  que  je  mettrai  en  pleine 
lumière,  plus  tard,  au  cours  de  ces  observations. 

Mais,  me  demandera-t-on,  pourquoi  le  gouvernement  ne 
se  réserve- t-il  pas  également  la  section  de  l'ouest?  Pourquoi 
ne  construit-il  pas  aussi  le  chemin  de  fer  de  Winnipeg  à 
l'océan  Pacifique  ?  — Si  nous  avons  décidé  de  confier  la 
construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  à  la  com- 
pagnie en  question,  c'est  que,  à  notre  avis,  dans  la  situation 
actuelle  et  pendant  nombre  d'années,  peut-être  pendant 
plusieurs  générations,  il  serait  impossible,  en  raison  même 
de  l'activité  commerciale  qui  se  développera  dans  cette  sec- 
tion du  pays,  de  faire  une  exploitation  avantageuse  de  ce 
chemin  de  fer  comme  chemin  d'Etat.  Il  se  peut  que  je  ne 
soi»  pas  exempt  de  préventions  et  de  préjugés  sur  cette 
question.  Il  y  a  déjà  nombre  d'années  que  je  me  suis  formé 
une  opinion  à  cet  égard  et  on  me  permettra  bien  de  relater 
ici  un  incident  qui  a  contribué,  dans  une  large  mesure,  à 
affermir  mes  convictions  dans  ce  sens.  Dans  l'automne  de 
1896,  M.  J.  R.  Booth,  de  cette  ville,  m'invita  à  visiter  son 
chemin  de  fer,  le  Canada-Atlantique,  qui  était  alors  en  voie 
de  construction,  et  j'acceptai  son  invitation.  A  cette 
époque,  ce  chemin  de  fer  était  construit  jusqu'aux  bords 
de  la  baie  Géorgienne,  jusqu'à  à  peu  près  un  demi  mille  de 
la  baie.  En  quittant  le  train,  nous  nous  rendîmes  à  la  rive 
du  lac,  rive  désolée  où  il  n'existait  pas  une  seule  habitation. 
M.  Booth  me  dit  :  Voici  le  terminus  de  mon  ehemin  de  fer. 
Mais,  lui  demandai -je,  d'où  viendra  le  trafic  ?  Il  me  faudra 
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le  créer,  me  répondit-il,  aller  le  chercher  à  Port  Arthur,  à 
Duluth,  à  Chicago  et  de  chaque  côté  du  lac.  Il  me  faudra 
construire  des  élévateurs,  peut-être  même  acheter  du  blé 
afin  de  fournir  du  trafic  à  mon  chemin  de  fer.  Alors  la  lu- 
mière se  fit  dans  mon  esprit  et  je  compris  qu'en  pareilles 
circonstances,  lorsque  tout  est  à  créer,  nul  gouvernement 
ne  saurait  exploiter  un  chemin  de  fer  avec  succès  dans  une 
contrée  eomme  celle-là. 

Eh  bien  !  quand  celui-ci  sera  rendu  à  Port  Simpson,  on 
se  trouvera  en  présence  d'une  situation  analogue  à  celle 
que  je  constatai  à  la  Baie  Géorgienne  en  189C,  en  face  d'un 
rivage  désolé,  sans  aucune  habitation.  Il  faudra  tout  créer. 
Il  faudra  construire  des  quais,  des  entrepôts,  des  halles  à 
marchandises,  établir  des  élévateurs,  des  embranchements, 
ériger  et  exploiter  des  hôtels,  acheter  ou  affréter  des  stea- 
mers et  amener  le  trafic  de  tous  les  points  de  l'Asie.  Sou- 
tiendra-t-on  qu'en  pareilles  circonstances,  l'Etat  pourrait 
gérer  avec  succès  une  entreprise  aussi  colossale  ?  Préten- 
dra-t-on  que  cette  administration,  même  si  on  la  confiait  à 
une  commission  responsable  envers  le  parlement  et  obligée, 
par  conséquent,  de  venir  lui  demander  les  différents  crédits 
dont  elle  aurait  besoin,  posséderait  cette  élasticité  qui  se- 
rait une  des  conditions  essentielles  à  la  bonne  gestion  d'un 
chemin  de  fer  de  ce  genre  ?  Est-ce  que  le  parlement  consen- 
tirait à  donner  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
ou  à  la  commission  en  question  l'autorisation  d'acheter  ou 
d'acquérir  des  steamers  ou  celle  d'envoyer  des  agents  outre- 
mer, jusqu'en  Asie,  au  Japon,  en  Chine  et  ailleurs  pour 
recueillir  du  trafic  ?  Est-ce  que  le  parlement,  étant  donné 
le  tempérament  que  je  lui  connais  de  vieille  date,  serait 
d'humeur  à  attribuer  au  gouvernement  le  pouvoir  de  cons- 
truire et  d'exploiter  des  hôtels  ?  J'en  doute  fort.  Bref,  voilà 
pourquoi  nous  avons  estimé  qu'il  est  infiniment  préférable 
de  confier  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  voie 
ferrée  à  une  compagnie  d'intérêt  privé.  Je  reviendrai  dans 
un  instant  sur  ce  sujet. 

Il  est  temps  que  j'aborde  un  autre  aspect  de  la  question. 
On  a  lancé  contre  le  gouvernement  une  accusation  suscep- 
tible de  créer  quelque  malaise  et  de  réveiller  certaines 
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craintes  chez  ceux  qui,  tant  dans  cette  Chambre  que  dans 
le  pays  en  général,  nous  font  l'honneur  de  nous  accorder 
leur  appui,  accusation  qui  ne  manquerait  pas  de  gravité,  si 
elle  était  tant  soit  peu  conforme  à  la  vérité  des  faits.  Mais, 
je  suis  bien  aise  de  déclarer  ici  que  cette  accusation,  comme 
tant  d'autres  qu'on  a  formulées,  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment. 

On  a  dit  et  répété  sur  tous  les  tons  possibles,  tantôt  avec 
des  larmes  dans  la  voix,  tantôt  avec  des  accents  de  pro- 
fonde indignation,  que  le  gouvernement  entreprend  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  gigantesque  à  travers  une  région 
qui  lui  est  parfaitement  inconnue  et  qu'il  n'a  pas  pris,  au 
préalable,  la  précaution  élémentaire  de  faire  explorer.  Je 
le  répète,  il  n'y  a  pas  ombre  de  vérité  dans  cette  accusation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  dire  que  l'idée  qui 
a  présidé  à  notre  projet  diffère  complètement  de  celle  que 
s'en  sont  formée  nos  critiques.  A  leurs  yeux,  ce  projet  n'est 
qu'une  entreprise  commerciale,  qu'il  faut  juger  au  seul 
point  de  vue  des  profits  et  pertes.  A  notre  avis,  c'est  une 
œuvre  d'importance  nationale,  une  œuvre  d'urgence,  justi- 
fiée par  la  situation  du  Canada  en  l'an  de  grâce  1903, 
comme  l'était  la  construction  du  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, à  l'époque  de  la  Confédération,  et  quelques  années 
plus  tard  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique. 

M.  l'Orateur,  lorsque  les  pères  de  la  Confédération  se  réu- 
nirent en  conférence  en  1864,  afin  de  poser  les  assises  même 
du  régime  fédératif,  ils  affirmèrent,  par  voie  de  résolution, 
l'urgence  de  la  construction  immédiate  du  chemin  de  fer 
Intercolonial.  Ils  n'attendirent  pas,  pour  adopter  cette  ré- 
solution, qu'on  eût  fait  des  études  et  des  explorations  sur 
place,  afin  de  constater  si  toutes  les  parties  de  la  contrée 
que  traverserait  cette  voie  ferrée  seraient  également  pro- 
ductives. Ils  adoptèrent  cette  résolution  parce  qu'ils 
étaient  convaincus  de  l'urgence  de  cette  œuvre  au  point  d3 
vue  politique,  et  dès  lors  la  construction  de  ce  chemin  de  fer 
s'imposait  absolument,  elle  devait  s'effectuer  à  tout  prix. 
Quelques  années  plus  tard,  à  l'entrée  de  la  Colombie  An- 
glaise dans  le  sein  de  la  Confédération,  le  gouvernement 
s'engagea,  et  cela  à  fort  bon  droit,  à  construire  à  travers  le» 
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montagnes  Rocheuses  une  gi'ande  route  nationale  destinée 
à  relier  la  nouvelle  province  du  Dominion,  et  si  le  gouver- 
nement prit  cette  décision,  ce  n'est  pas  qu'il  supposât  que 
toutes  les  parties  du  pays  desservies  par  ce  chemin  de  fer 
seraient  également  productives,  mais  c'est  qu'il  avait  la 
conviction  que  la  faiblesse  des  unes  trouverait  une  compen- 
sation dans  la  force  des  autres. 

Si  notre  projet  repose  sur  une  idée  juste  et  vraie  et  qu'il 
soit  d'importance  nationale,  comme  nous  le  prétendons,  il 
s'ensuit  que  notre  devoir  est  de  construire  ce  chemin  de  fer 
transcontinental  afin  de  relier  les  ports  maritimes  de 
l'Atlantique  à  ceux  du  Pacifique,  bien  que  nous  sac^hions 
d'avance  et  que  nous  soyons  convaincus  que  toutes  les  sec- 
tions du  pays  desservies  par  cette  voie  ferrée  ne  seront  pas 
égales  en  fertilité,  en  ressources  et  en  productivité.  Il  eût 
suffi  de  cette  seule  considération  pour  autoriser  le  gouver- 
nement à  entreprendre  son  œuvre  sans  explorations  préa- 
lables ;  mais  je  dois  ajouter  qu'il  existe  une  masse  de  ren- 
seignements sur  la  question  à  l'étude.  Les  gouvernements 
précédents,  lorsqu'ils  décidèrent  de  construire  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
n'avaient  pas,  au  sujet  de  ces  entreprises,  autant  de  don- 
nées que  nous  en  possédons  relativement  au  projet  en  dis- 
cussion. A  coup  sûr,  même  les  plus  exigeants  de  nos  cri- 
tiques ne  prétendront  pas  qu'il  aurait  fallu  faire  explorer 
la  section  des  prairies.  Ils  sont  convaincus  que  les  données 
actuelles  jettent  assez  de  lumière  sur  cette  section,  pour 
nous  autoriser  à  aborder  la  question  en  connaissance  de 
cause.  Mais,  me  demandera-t-on,  que  savez-vous  des  mon- 
tagnes Rocheuses  ?  A  cela  je  réponds  que,  relativement  aux 
Rocheuses,  nous  avons  toute  une  mine  de  renseignements, 
sous  forme  de  livres,  de  brochures,  de  rapports  publiés  par 
des  commerçants,  des  explorateurs  e^  des  ingénieurs,  A 
l'origine  même  de  la  colonisation  du  pays,  lorsque  les  Fran- 
çais s'établirent  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  ces  coura- 
geux pionniers  visèrent  toujours  à  atteindre  la  mer  de 
l'ouest  aujourd'hui  si  connue,  mais  inexplorée  à  cette 
époque  et  qui  réveillait  dans  leur  esprit  toutes  les  terreurs 
de  l'inconnu. 
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Samuel  de  Cbamplain,  pendant  nombre  d'années,  se  con- 
sacra à  la  tâche  de  découvrir  une  route  vers  cette  mer. 
Robert  Cavelier  de  La  Salle  paya  de  sa  vie  la  même  tenta- 
tive. Un  autre  découvreur,  La  Vérendrye,  entreprit  un 
voyage  à  travers  le  continent,  dans  le  but  d'atteindre  cette 
mer  de  l'ouest  en  explorant  la  région  des  prairies,  et  ses 
deux  fils  (1er  janvier  1743)  furent  les  premiers  Européens 
qui  contemplèrent  les  montagnes  Rocheuses.  La  Véren- 
drye, comme  Robert  Cavelier  de  La  Salle,  trouva  la  mort 
en  cherchant  à  se  rendre  jusqu'à  l'océan  Pacifique.  Lorsque 
le  Canada  eut  passé  sous  la  domination  de  l'Angleterre, 
des  trafiquants  écossais  établis  à  Montréal  reprirent  cette 
œuvre,  et  Alexander  Mackenzie  (en  1793)  fut  le  premier 
blanc  qui  atteignit  l'océan  Pacifique  en  traversant  les  mon- 
tagnes Rocheuses  au  cours  d'un  voyage  par  voie  terrestre. 
Nombre  d'autres  essayèrent,  plus  tard,  d'accomplir  le  même 
exploit.  Le  dernier  fut  le  capitaine  Butler,  de  l'armée  an- 
glaise, qui,  au  cours  de  l'hiver  de  1872,  traversa  le  continent 
du  Fort-à-la-Corne  jusqu'à  la  bifurcation  de  la  Saskat- 
chewan,  par  voie  de  la  rivière  de  la  Paix,  jusqu'à  l'océan 
Pacifique. 

En  1872,  le  gouvernement  canadien  entreprit  l'explora- 
tion systématique  et  scientifique  de  toute  la  région  septen- 
trionale, du  lac  Abbitibi,  en  gagnant  l'ouest,  jusqu'à  l'océan 
Pacifique.  De  1872  à  1880,  il  n'y  eut  pas  moins  de  28  expé- 
ditions organisées  dans  le  but  de  visiter  et  d'explorer  ce 
pays  avec  mission  de  faire  rapport  sur  leurs  études.  Ces 
rapports  sont  aujourd'hui  à  notre  disposition.  Ajoutons 
que  ces  explorations  ont  coûté  au  pays  au  moins  |5,000,000, 
Parmi  les  régions  qui  furent  l'objet  d'études  toutes  spé- 
ciales à  cette  époque,  figure  la  partie  septentrionale  des 
montagnes  Rocheuses.  On  a  exploré  plusieurs  cols,  ou  pour 
mieux  dire,  tous  les  passages  au  nord  du  col  du  Cheval-qui- 
Rue  (Kicking  Horse  Pass)  surtout  le  col  de  la  rivière  aux 
Pins,  et  celui  de  la  rivière  de  la  Paix. 

Messieurs  Marcus  Smith,  Cambie,  Hunter,  Gordon,  Ho- 
retzky  et  plusieurs  autres,  tous  ingénieurs  de  renom,  ont 
traversé  en  tous  sens  ce  territoire  qu'ils  connaissent  aussi 
familièrement  que  les  rues  d'Ottawa.    Celui  qui  se  donne- 
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rait  la  peine  de  compulser  les  nombreux  rapports  qui  se 
se  sont  accumulés  dans  les  archives  du  ministère  des  Che- 
mins de  fer,  connaîtrait  la  géographie  de  ce  pays  comme  il 
connaît  les  êtres  de  sa  maison.  Ces  explorations  établissent 
que  le  col  de  la  rivière  aux  Pins,  ou  celui  de  la  rivière  de  la 
Paix  offre  les  meilleurs  de  tous  ces  passages.  Il  est  établi 
qu'on  peut  non  seulement  réussir  à  traverser  les  montagnes 
Rocheuses,  soit  par  la  rivière  aux  Pins,  soit  par  la  rivière 
de  la  Paix,  mais  que  de  chaque  côté  de  ces  rivières  se  ren- 
contrent des  terres  aussi  fertiles  que  celles  de  la  rivière 
Rouge  ou  de  la  Saskatchewan. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier  le  développement  de  la 
zone  productrice  de  blé  sur  ce  continent,  à  dater  du  com- 
mencement du  19e  siècle.  La  culture  du  Iblé  commença  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent  ;  de  là  elle  s'étendit  à  la  vallée 
de  Genesee,  dans  l'Etat  de  New-York  ;  de  cette  vallée,  elle 
s'implanta  dans  la  région  arrosée  par  la  rivière  Ohio  ;  de 
cette  dernière,  elle  atteignit  l'Illinois  ;  elle  franchit  l'Illi- 
nois,  pour  s'implanter  au  Minnesota  ;  puis  elle  envahit  suc- 
cessivement le  Dakota,  le  Manitoba  et  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  où  elle  s'est  arrêtée  pour  le  moment. 

La  zone  de  culture  du  blé  s'avance  rapidement  vers  la 
rivière  Saskatchewan  et  dans  quelques  années  elle  aura  en- 
vahi les  vallées  de  la  rivière  de  la  Paix  et  de  la  rivière  aux 
Pins.  Puis,  quand  le  Manitoba  et  les  Territoires,  produc- 
teurs de  blé  arrosés  par  la  rivière  Rouge  et  la  rivière  Sas- 
katchewan, seront  épuisés  et  que  la  culture  mixte  s'y  sera 
généralisée,  alors  les  vallées  de  la  rivière  de  la  Paix  et  de 
la  rivière  aux  Pins  deviendront  les  principaux  centres  de 
production  du  blé.  Au  lieu  d'exprimer  ma  propre  opinion, 
il  serait  peut-être  préférable  d'invoquer  le  témoignage  des 
explorateurs  de  l'époque  en  question.  Toutefois,  avant  de 
le  faire,  je  tiens  à  citer  les  paroles  du  capitaine  Butler,  le 
dernier  de  ces  voyageurs  qui  ont  entrepris  de  leur  propre 
initiative,  ces  explorations  auxquelles  j'ai  fait  allusion. 
Dans  l'appendice  de  son  ouvrage  intitulé  :  "  The  Wild 
North  Land  ",  le  capitaine  Butler,  membre  de  la  Société 
royale  de  géographie,  se  sert  de  ce  langage  fort  significatif  : 

Si  on  venait  à  constater  après  examen,  que  ce  Défilé  des  Sau- 
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vages  (Indiau  Pass)  à  la  source  de  la  rivière  aux  Pins,  ue  se  prête 
pas  au  passage  d'uu  chemin  de  fer,  alors  la  rivière  de  la  Paix,  à 
mon  avis,  offrirait  encore  vers  l'océan  Pacifique  un  passage  bien 
supérieur  à  tous  les  cols  explorés,  qui  sont  situés  au  sud  de  cette 
rivière.  Quels  sont  les  avantages  qui  militent  en  faveur  de  ce 
passage  ?     Je  vais  les  résumer  brièvement. 

Ce  passage  est  horizontal  sur  tout  son  parcours  ;  il  est  arrosé 
par  une  rivière  navigable,  large  et  profonde  ;  à  son  point  culmi- 
nant, dans  la  chaîne  maîtresse  des  montagnes  Rocheuses,  il  n'at- 
teint guère  que  1,800  pieds  d'altitude  ;  l'épaisseur  moyenne  de  la 
tranche  de  neige  en  hiver  n'est  que  de  trois  pieds  ;  vers  la  pre- 
mière semaine  de  mai,  cette  année,  les  neiges  tombées  avec  plus 
d'abondance  que  d'ordinaire  au  cours  de  l'hiver,  étaient  entière- 
ment disparues  du  côté  nord  de  la  rivière  et  la  végétation  était 
déjà  avancée  dans  les  bois,  à  la  base  de  la  montagne. 

Mais  bien  que  ce  soit  là  de  précieux  avantages  militant  en 
faveur  de  ce  col  de  montagne,  le  plus  important  de  tous  ces  avan- 
tages nous  reste  à  signaler.  De  l'extrémité  occidentale  du  col, 
jusqu'à  la  chaîne  de  montagnes  du  littoral,  sur  un  parcours  de 
300  milles  à  travers  la  Colombie  Anglaise,  il  n'existe  pas  un  seul 
obstacle  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  En  suivant  la 
vallée  de  la  rivière  aux  Panais,  à  partir  des  Fourches  jusqu'au  lac 
MacLeod,  on  laisse  au  nord  la  chaîne  Omineca  et  on  atteint  le  pla- 
teau de  terrains  onduleux  du  lac  Stuart,  sans  rencontrer  une  seule 
montagne  ;  de  là  on  peut  atteindre  la  vallée  de  la  rivière  Nachar- 
oole,  comme  on  l'a  vu  au  cours  de  mon  récit,  sans  qu'il  se  présente 
le  moindre  obstacle,  et  on  peut  suivre  une  route  en  pays  ouvert 
jusqu'à  une  distance  de  vingt  milles  de  l'océan,  à  l'entrée  du  bras 
de  mer  de  Dean. 

Je  prétends,  en  outre,  que  cette  route  est  plus  courte  que  toute 
autre  ligne  projetée  actuellement  à  l'étude  ;  qu'elle  développerait 
un  sol  aussi  riche,  sinon  plus  riche  que  n'importe  quelle  partie  du 
territoire  de  la  Saskatchewan  ;  qu'elle  permet  d'éviter  les  formi- 
dables rangées  de  montagnes  du  sud  de  la  Colombie  Anglaise  et  la 
grande  gorge  de  la  rivière  Fraser  ;  enfin  que  sur  le  parcours  de 
la  rivière  Nacharcole,  on  rencontre  un  pays  qui  se  prête  admira- 
blement à  la  colonisation  et  aussi  des  prairies  comme  il  ne  s'en 
trouve  nulle  part  ailleurs  dans  la  Colombie  Anglaise. 

Voilà,  M.  l'Orateur,  l'opinion  d'un  voyageur  de  renom. 

29 
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Citons  maintenant  celle  d'un  ingénieur,  M.  Gordon,  dont 
le  rapport  est  inséré  dans  celui  de  M.  Fleming  en  date  de 
1880.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

S'il  était  nécessaire  ou  opportun  de  trouver  une  voie  pour  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  aussi  loin  au  nord  que  le  col  de  la 
rivière  de  la  Paix,  il  s'offrirait  une  route  relativement  facile  dans 
cette  direction.  Même  dans  les  parties  sauvages  de  ce  col  qui 
offre  les  escarpements  les  plus  raides,  les  montagnes  sont  presque 
invariablement  bordées  de  plateaux  ou  de  pentes  douces  et  gracieu- 
sement infléchies,  d'une  étendue  variable.  Un  ou  deux  couloirs 
que  parcourent  les  avalanches,  quelques  ravins,  et  ça  et  là  des 
saillies  de  rochers,  voilà  les  principales  difficultés  à  surmonter, 
difficultés  bien  moins  formidables  que  nombre  d'obstacles  qu'il  a 
fallu  franchir  en  construisant  d'autres  chemins  de  fer  au  Canada. 
A  son  extrémité  occidentale  qui  est  la  plus  élevée,  le  col  n'atteint 
guère  plus  de  1,650  pieds  au-dessus  du  niveau  marin,  et  le  courant 
de  la  rivière,  qui  est  fort  uniforme,  n'atteint  guère  plus  de  quatre 
à  cinq  milles  à  l'heure,  là  où  il  se  fraye  une  route  à  travers  la 
chaîne  des  montagnes.  A  l'est  du  col,  sur  un  parcours  de  cinquante 
milles,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  canion,  les  difficultés  de  cons- 
truction ne  seraient  probablement  pas  plus  grandes  que  celles  ren- 
contrées en  pleine  prairie,  ^fai?  la  principale  difficulté  sur  cette 
route  se  trouverait  au  canion  où  la  rivière  précipite  ses  flots  autour 
de  la  base  d'un  massif  solitaire,  connu  sous  le  nom  de  Montagne 
de  Eochers,  ou  Montagnes  du  Portage,  précisément  au-dessus  de 
Hudson's  Hope  ;  et  cependant,  même  ici,  bien  que  les  difficultés 
soient  formidables,  elles  ne  seraient  nullement  insurmontables. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Cambie  dans  le  même  rap- 
port : 

Ce  défilé  de  la  rivière  de  la  Paix,  le  moins  élevé  que  l'on  con- 
naisse à  travers  les  montagnes  Rocheuses,  offre  une  route  qui  ee 
prête  merveilleusement  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  à  tra- 
vers cette  chaîne  de  montagnes,  et  sur  im  parcours  de  soixante 
milles  à  l'est  de  ses  principales  cîmes. 

M.  Marcus  Smith,  dans  le  même  rapport  pour  l'année 
1878-79,  dit  : 
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Cette  contrée  peut  indubitablement  devenir  la  province  maî- 
tresse pour  la  production  du  blé,  au  Canada.  Comme  pour  pro- 
voquer le  développement  de  cette  contrée,  une  magnifique  rivière 
navigable  aux  vaisseaux  en  arrose  le  centre,  facilitant  ainsi  la  ré- 
colte de  ses  produits  et  leur  transport  à  bon  marché  à  quelque 
endroit  convenable  où  le  chemin  de  fer  les  recevrait. 

M.  Marcus  Smith,  faisant  allusion,  dans  un  autre  rapport, 
à  la  route  projetée  par  le  col  de  la  rivière  aux  Pins,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Il  est  un  autre  fait  dont  il  faut  tenir  compte:  c'est  qu'au  lieu  de 
traverser  une  contrée  désolée  et  stérile,  la  ligne  passant  par  la 
routo  de  la  rivière  de  la  Paix  traverserait  un  territoire  d'une  ferti- 
lité remarquable  ;  la  zone  fertile  ou  la  contrée  productrice  de  blé 
s'étend  près  de  300  milles  plus  à  l'ouest,  avant  d'atteindre  les  Ro- 
cheuses, que  ne  le  fait  la  route  passant  par  le  col  de  la  Tête  Jaune 
(Yellow-head  Pass)  ;  une  réduction  correspondante  s'effectue  dans 
l'étendue  de  contrée  infertile  à  traverser  dans  la  cestion  des  mon- 
tagnes Rocheuses. 

Quant  à  Port  Simpson,  le  futur  terminus  de  ce  chemin  de 
fer,  il  est  important  de  connaître  ce  qu'en  ont  pensé  les  in- 
génieurs qui  firent  des  études  sur  cette  contrée,  à  l'époque 
dont  j'ai  parlé.  M.  Fleming,  dans  son  rapport  de  1878-9, 
dit  : 

Port  Simpson  offre  peut-être  le  meilleur  havre  du  continent .  .  . 
De  tous  les  points  terminaux  faisant  saillie  sur  le  continent  et  sur 
l'île  Vancouver,  Port  Simpson  est  celui  qui  se  trouve  le  mieux 
situé,  pour  le  commerce  de  l'Asie. 

M.  Marcus  Smith  dit  : 

Il  n'y  a  réellement  pas  de  port  sur  la  côte  de  la  Colombie  An- 
glaise faisant  partie  de  la  terre  ferme,  qui  soit  plus  convenable- 
ment situé  que  Port  Simpson  pour  les  besoins  du  commerce  exté- 
rieur. ...  Il  est  d'accès  facile  du  côté  de  l'océan,  et  de  tous  les 
ports  de  la  Colombie  Anglaise  c'est  celui  qui  se  rapproche  davan- 
tage de  la  côte  de  l'Asie. 
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Dans  un  autre  rapport  écrit  en  1878-79,  M.  Marcus  Smith 
dit: 

Il  est  possible  qu'on  regarde  aujourd'hui  Port  Simpson  comme 
trop  avancé  au  nord  pour  devenir  le  terminus  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  mais  il  est  un  fait  dont  il  importe  de  tenir 
compte  ;  c'est  qu'en  raison  des  altitudes  peu  accusées  et  des  pentes 
relativement  faibles,  ainsi  que  de  la  facilité  relative  des  travaux 
qu'il  faudrait  exécuter  pour  atteindre  ce  port,  ce  terminus  offri- 
rait des  avantages  qui  permettraient  à  une  ligne  canadienne  de 
soutenir  victorieusement  la  concurrence  quant  au  commerce  de  la 
Chine  et  du  Ja]X>n. 

Oe  n'est  pas  tout.  La  partie  du  pays  à  l'est  de  la  ville  de 
Winnipeg  et  s'étendant  jusqu'au  lac  Abbitibi  a  aussi  été 
explorée  à  cette  époque  par  les  ingénieurs  du  gouverne- 
ment. Pour  être  plus  bref,  je  m'abstiens  de  citer  les  opi- 
nions exprimées  à  ce  sujet,  et  j'en  viens  aux  renseignements 
recueillis  par  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario, 
qui,  en  1900,  organisa  une  expédition  dans  le  but  spécial  de 
faire  visiter  la  partie  du  pays  comprise  entre  le  lac  Abbitibi 
et  la  frontière  occidentale  de  cette  province,  et  d'obtenir  un 
rapport.  Voici  comment  s'expriment  les  commissaires  dans 
leur  rapport  : 

Terres  arables. 

La  vaste  zone  de  terrains  argileux,  partant  de  la  frontière  ouest, 
traversant  les  districts  de  Nipissingue  et  d'Algoma  et  pénétrant 
jusque  dans  le  district  de  la  Baie  du  Tonnerre,  comprend  une  su- 
perficie d'au  moins  24,500  milles  carrés,  soit  15,680,000  acres,  et 
ces  terrains  se  prêtent  presque  tous  à  la  culture.  Cette  zone  pres- 
que ininterrompue  de  bonnes  terres  au  point  de  vue  de  l'exploita- 
tion agricole,  égale  en  étendue  presque  les  trois  quarts  de  la  partie 
colonisée  de  la  province  au  sud  du  lac  N'ipissingue,  de  la  rivière 
,  aux  Français  et  de  la  Mattawa.  Elle  l'emporte  en  étendue  sur 
les  Etats  du  Massachusetts,  du  Connecticut,  du  Rhode  Island,  du 
If ew-Jersey,  du  Delaware  pris  collectivement  et  est  en  outre  moitié 
plus  grande  que  l'Etat  de  New- York.  Cette  région  est  arrosée 
par  la  rivière  à  l'Orignal,  qui  se  jette  dans  la  Baie  James,  et  par 
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«es  tributaires,  l'Abbitibi,  la  Matagami,  la  Missinabie,  puis  par 
la  rivière  Albany  et  ses  tributaires,  la  Kenogami  et  TOgoke.  Cha- 
cune de  ces  rivières  a  plus  de  300  milles  de  longueur,  et  leur  lar- 
geur oscille  entre  300  et  400  verges  au  mille.  Ces  rivières  sont 
alimentées  par  nombre  de  petits  cours  d'eau  qui,  à  leur  tour, 
reçoivent  les  eaux  d'une  infinité  de  lacs  de  plus  ou  moins  grandes 
dimensions,  de  sorte  que,  toute  cette  région  est  un  véritable  réseau 
de  cours  d'eau  offrant  des  moyens  faciles  de  communication  avec 
les  grandes  voies  navigables.  Cette  vaste  superficie  de  domaine 
fluvial  met,  en  outre,  le  pays  à  l'abri  de  ces  sécheresses  prolongées 
qui  se  font  si  souvent  sentir  dans  les  autre  pays.  La  frontière 
sud  de  cette  grande  étendue  de  terres  fertiles  se  trouve  à  moins  de 
quarante  milles  de  la  gare  de  Missinabie,  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique,  et  le  pays  au  nord  de  la  ligne  de  partage 
des  eaux  étant  un  immense  plateau  horizontal  dont  le  versant 
incline  vers  la  Baie  de  James,  la  construction  de  chemins  de  fer  et 
de  routes  carrossables,  à  travers  chaque  partie  de  ce  pays,  n'offri- 
rait guère  de  difficultés. 

Dans  la  partie  peu  étendue  du  district  de  la  rivière  à  la  Pluie 
qui  a  été  explorée,  la  proportion  de  terres  arables  n'est  pas  si  con- 
sidérable ;  mais  on  a  constaté  que  les  terres  argileuses  des  to"wn- 
ships  dans  le  voisinage  de  Dryden  s'étendent  vers  le  nord  dans  la 
vallée  de  la  rivière  Wabigoon,  leur  superficie  étant  de  600  milles 
carrés,  soit  384,000  acres.  Il  se  rencontre,  en  outre,  de  petites 
étendues  de  terre  propre  à  la  culture,  en  différents  autres  endroits. 

Le  climat. 

Un  autre  fait  important  établi  par  les  explorations,  c'est  que 
le  climat,  dans  ce  district  septentrional,  n'offre  pas  d'obstacles  au 
succès  de  la  colonisation.  Les  renseignements  obtenus  dissipent 
complètement  la  fausse  impression  régnant  au  sujet  de  la  sévérité 
toute  arctique  de  ses  hivers  et  de  la  brièveté  de  ses  étés  qui  ne  per- 
mettraient pas  aux  grains  et  aux  plantes  de  venir  à  maturité. 
L'absence  de  gelées  d'été,  fait  remarqué  par  les  explorateurs,  et  la 
culture  de  tous  les  légumes  ordinaires,  aux  postes  de  la  Baie 
d'Hudson,  devraient  suffire  à  désabuser  le  public.  Le  50ème  pa- 
rallèle de  latitude  passe  par  le  centre  de  la  zone  des  terres  arables 
et  le  climat  ne  diffère  guère  de  celui  de  la  province  du  Manitoba, 
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située  sur  le  même  parallèle,  sauf  que  l'hiver  est  tempéré  par  les 
grandes  forêts  d'épinettes  blanches  et  la  présence  d'une  si  grande 
étendue  de  cours  d'eau.  Le  pays  offre  aussi  de  grandes  quantités 
de  bois  de  chauffage  et  de  construction  et  d'essences  pour  les  fins 
du  commerce,  ainsi  que  de  l'eau  pure  en  abondance  partout. 

Le  hois. 

Un  autre  fait  qui  ne  le  cède  en  importance  qu'à  l'existence 
d'une  vaste  étendue  de  terres  arables  dans  cette  contrée  et  à  son 
climat  modéré,  c'est  qu'elle  est  couverte  d'immenses  forêts  d'épi- 
nettes  blanches,  de  pins  des  rochers  (Jack-pines)  et  de  peupliers. 
La  valeur  de  cette  catégorie  d'essences  de  haute  futaie,  on  le  sait, 
va  toujours  croissant  ;  leur  marché  s'agrandit  constamment,  et 
riche  en  vérité  est  le  pays  qui  possède  des  ressources  illimitées  en 
pareilles  variétés  d'essences.  Dans  le  district  de  Nipissingue,  au 
nord  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  on 
estime  qu'il  y  a,  au  moins,  20,000,000  de  cordes  de  bois  propres 
à  la  fabrication  de  la  pâte  de  bois;  dans  le  district  d'Algoma, 
100,000,000  de  cordes  ;  dans  le  district  de  la  Baie  du  Tonnerre, 
150,000,000  ;  dans  le  district  de  la  rivière  à  la  Pluie,  18,000,000; 
soit  un  total  de  228,000,000  de  cordes.  La  région  des  pinières  ne 
semble  pas  s'étendre  bien  loin  au  delà  de  la  région  de  partage  des 
eaux  ;  mais,  de  ce  côté-ci,  dans  la  contrée  autour  des  lacs  Tema- 
gaming  et  Lady-Evelyn,  ainsi  qu'au  nord,  on  a  exploré  une  zone 
forestière  où  croissent  le  pin  blanc  et  le  pin  rouge  de  belle  qualité, 
et  on  estime  que  cette  zone  contient  trois  billions  de  pieds  de  bois. 

Les  forces  hydrauliques. 

Un  trait  caractéristique  de  ce  pays,  qu'il  est  utile  de  noter  au 
point  de  vue  industriel,  c'est  l'existence  de  nombre  de  chutes 
d'eau. 

Ces  forces  hydrauliques  seront  sans  doute  utilisées  avantageu- 
sement, par  la  création  de  forces  économiques,  lorsque  le  pays  se 
colonisera. 

Conclusion. 

On  ne  s'attendait  pas,  sans  doute,  à  ce  que  les  différents  groupes 
d'explorateurs  fussent  en  mesure  de  faire  une  étude  approfondie 
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de  tout  le  territoire  qui  leur  avait  été  assigné,  et  ces  estimations 
basées  sur  leurs  rapports  sont  fort  modérées.  Pour  tout  résumer 
en  quelques  mots,  il  y  a  plus  de  25,000  milles  carrés  de  bonnes 
terres  fertiles,  soit  au  delà  de  16,000,000  d'acres  et  228,000,000 
de  cordes  d'épinette  ou  autre  bois  propre  à  faire  de  la  pâte  de  bois. 
Il  j  a,  en  outre,  nombre  d'aires  moins  considérables  tant  de  terres 
boisées  que  de  terres  arables  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ces 
chiffres,  mais  qui  seront  utilisables  quand  le  pays  se  développera. 

La  contrée  située  à  l'est  du  lac  Abbitibi,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  a  été  explorée  à  diverses  reprises.  Les  an- 
ciens colons  français  étaient  en  possession  de  ce  pays,  il  y  a 
plus  de  deux  cents  ans.  Les  Français,  si  je  ne  me  trompe, 
avaient  établi  un  fort  sur  le  lac  Abbitibi,  au  dix-septième 
siècle.  Il  n'est  guère  facile,  toutefois,  de  se  procurer  tous 
les  renseignements  voulus  au  sujet  de  ce  pays,  dispersés 
qu'ils  sont  à  travers  tant  de  récits  d'exploration.  C-es  an- 
nées dernières,  le  gouvernement  de  Québec  a  confié  à  un 
ingénieur  de  renom,  M.  Sullivan,  la  mission  d'explorer  ce 
pays,  et  c'est  son  opinion  que  M.  Doucet,  également  ingé- 
nieur, a  résumée  en  ces  quelques  mots  : 

De  Roberval  (qui  est  une  station  du  chemin  de  fer  de  Québec 
au  lac  Saint- Jean),  jusqu'à  la  limite  occidentale  de  la  province  de 
Québec  sur  un  parcours  de  375  milles,  la  ligne  traverse  un  pays 
propre  à  l'exploitation  agricole,  le  sol  étant  surtout  argileux. 

Il  est  inutile  de  prolonger  cette  citation,  car  ce  qui  suit 
n'est  qu'une  amplification  de  la  phrase  que  je  viens  de  citer. 
Récapitulons  :  Il  est  établi  qu'il  est  facile  de  construire  ce 
chemin  de  fer  à  travers  les  montagnes  Rocheuses,  soit  par 
la  voie  de  la  rivière  de  la  Paix,  soit  par  celle  de  la  rivière 
aux  Pins.  Il  est  prouvé  que,  sur  le  parcours  de  ces  rivières, 
se  rencontrent  de  riches  prairies  comparables,  sous  le  rap- 
port de  la  fertilité,  aux  meilleures  terres  des  vallées  de  la 
rivière  Rouge  et  de  la  Saskatchewan.  Il  est  acquis  que  ce 
chemin  de  fer,  construit  soit  par  la  voie  de  la  rivière  aux 
Pins,  soit  par  celle  de  la  rivière  de  la  Paix,  nous  mettrait 
en  communication  avec  le  célèbre  district  d'Omineca,  juste- 
ment renommé  pour  ses  mines  d'or.    Si  ces  mines  restent 
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encore  inexploitées,  c'est  qu'elles  sont  inaccessibles  au  mi- 
neur chargé  de  ses  outils  et  de  ses  provisions  ;  mais,  du  mo- 
ment que  nous  pourrons  y  avoir  accès,  ces  mines  prendront 
une  grande  valeur  et  se  transformeront  en  un  nouveau 
Klondike.  Il  est  prouvé  que  la  région  entre  Winnipeg  et 
Québec  est  une  zone  d'argile  fertile,  riche  en  bonnes  terres, 
en  bois,  en  forces  hydrauliques  et  qui  offre  toutes  les  res- 
sources d'un  beau  pays  agricole  et  industriel.  Il  y  a  quel- 
ques semaines  à  peine,  un  journal  qui  fait  autorité  en  ma- 
tière de  commerce  de  bois,  le  "  Lumberman  ",  de  Chicago, 
affirmait  que  cette  région-là  est  destinée  à  fournir  au  monde 
entier  de  quoi  alimenter  l'industrie  de  la  pâte  de  bois  et  du 
papier. 

En  présence  de  ces  faits,  quelle  est  la  conclusion  qui  s'im- 
pose ?  C'est  que,  évidemment,  il  faut  pourvoir  sans  retard 
à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui  pénètre  dans  ces 
riches  et  fertiles  territoires. 

Il  est  inutile  d'appuyer  davantage  sur  des  faits  connus 
de  tout  le  monde.  Nos  fertiles  prairies  sont  en  pleine  voie 
de  colonisation,  et  les  nouveaux  établissements  marchent  à 
grandes  enjambées  dans  la  voie  du  progrès.  Des  milliers 
d'immigrants,  que  dis-je  !  des  centaines  de  mille  les  enva- 
hissent d'année  en  année.  Pendant  deux  ou  trois  généra- 
tions et  peut-être  plus,  ces  nouveaux  colons  se  livreront  à 
la  production  des  céréales,  et  cela,  probablement,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  culture.  Ils  auront  besoin  de  tout  ce  qui 
est  en  usage  chez  les  hommes  civilisés.  Il  leur  faudra  des 
vêtements,  des  meubles  et  des  articles  fabriqués  de  tout 
genre.  Alors,  que  faut-il  faire,  M.  l'Orateur  ?  Permettrons- 
nous  à  nos  voisins,  les  Américains,  de  subvenir  aux 
besoins  de  ces  colons,  ou  bien  construirons-nous  un  chemin 
de  fer  qui  mettra  nos  fabricants  d'Ontario  et  de  Québec  en 
mesure  de  répondre  aux  demandes  de  ces  populations  ? 
Parmi  ces  besoins  il  en  est  un  qui  prime  tous  les  autres, 
c'est  celui  du  bois  de  construction.  Il  faut  à  ces  populations 
du  bois  pour  la  construction  de  leurs  maisons  d'habitation, 
de  leurs  granges,  de  leurs  étables  et  de  tous  leurs  bâti- 
ments. Ce  bois,  oi\  se  le  procureront-ils  ?  Ce  n'est  certes 
pas  dans  la  partie  du  pays  qu'ils  habitent  et  qui  est  le 
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théâtre  de  leurs  travaux,  puisque,  dans  cette  contrée,  le 
bois  de  construction  manque. 

Mais,  heureusement  pour  nous,  les  autres  parties  du  che- 
min, l'une  qui  se  trouve  comprise  entre  Moncton  et  Québec, 
et  l'autre  qui  traverse  les  montagnes  Rocheuses,  sont  ri- 
ches en  essences  de  tout  genre  ;  et  dès  que  le  chemin 
sera  en  exploitation,  il  s'établira  un  commerce  important 
entre  toutes  les  régions  qu'il  traversera.  Ce  n'est  pas  tout. 
Il  y  a  un  autre  genre  de  commerce  qu'on  semble  mettre  en 
oubli  ou  passer  sous  silence  à  l'heure  qu'il  est,  quoiqu'il 
soit  de  la  plus  haute  importance;  c'est  le  commerce  des 
bestiaux.  J'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  les  plateaux  des 
montagnes  Rocheuses  sont  peut-être  aujourd'hui  les  meil- 
leures terres  à  pâturage  du  monde  entier,  et  les  troupeaux 
de  bestiaux  domestiques  dans  ces  districts  à  pâturage  de- 
viennent aussi  nombreux  que  l'étaient  jadis  les  troupeaux 
de  bisons.  Il  faut  à  ce  commerce  un  débouché  vers  l'océan. 
La  nouvelle  ligne,  si  courte,  si  directe,  et  favorisée  par  le 
climat  du  pays  qu'elle  est  appelée  à  desservir,  est  une  ligne 
idéale  au  point  de  vue  de  cette  grande  industrie.  L'expédi- 
teur, quand  il  débarquera  ses  bestiaux  à  Québec,  à  Saint- 
Jean  ou  h  Halifax,  se  trouvera  en  mesure  de  réaliser  le  vé- 
ritable idéal  du  trafic,  puisqu'il  pourra  les  transborder  im- 
médiatement sur  les  vaisseaux,  sans  perte  de  poids. 

Il  est  une  autre  considération,  encore  plus  importante  à 
certains  égards,  c'est  celle  du  commerce  avec  l'Orient. 
Toutes  les  nations  se  disputent  le  commerce  du  Japon  et 
de  la  Chine,  et  il  n'y  a  pas  un  pays  aussi  bien  situé  que  le 
Canada,  pour  l'accaparer. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  com- 
prendre que  la  route,  d'Europe  aux  ports  canadiens,  est  la 
plus  courte  de  toutes  les  routes  ouvertes  au  commerce  euro- 
péen. Etudiez  le  tracé  de  la  nouvelle  ligne  et  vous  consta- 
terez qu'elle  est  la  plus  courte  de  toutes  celles  qui  traver- 
sent le  continent  américain.  Etudiez  sur  la  carte  la  route 
de  Port  Simpson  h  la  côte  du  Japon  et  vous  verrez  qu'elle 
est  la  plus  courte  de  toutes  les  lignes  entre  ce  dernier  pays 
et  le  continent  américain.  Toutes  ces  considérations  nous 
ont  convaincus  du  devoir  impérieux  de  ne  pas  temporiser, 
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mais  de  pourvoir  immédiatement  k  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  comme  celui  que  je  viens  d'indiquer,  s'il  nous 
est  possible  de  l'obtenir  à  des  conditions  raisonnables. 

Maintenant,  je  dois  communiquer  à  la  Chambre  le  texte 
même  des  stipulations  relatives  à  l'établissement  de  cette 
voie  ferrée.  Amis  et  adversaires  seront  fort  étonnés  de  leur 
incontestable  excellence  ou  je  me  serai  trompé  étrange- 
ment. Avant  de  finir,  j'aurai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  le  contrat  passé  entre 

Sa  Majesté  le  roi,  représentée  au  Canada,  pour  les  fins  des  pré- 
sentes, par  l'honorable  William  S.  Fielding,  ministre  intérimaire 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  d'une  part,  et  sir  Charles  Rivers- 
Wilson,  C .  B.,  G .  C .  M .  G.  ;  le  très  honorable  Lord  Welby,  G.C.B., 
John  A.  Clutton-Brock,  Joseph  Priée,  Alfred  W.  Smithers  ;  tous 
de  la  ville  de  Londres,  Angleterre  ;  Charles  M.  Hays,  Frank  W. 
Morse  et  William  Wainwright,  tous  de  la  ville  de  Montréal,  Ca- 
nada ;  et  John  Bell,  de  la  ville  de  Belleville,  Canada,  représen- 
tant aux  présentes  la  compagnie  dite  "  The  Grand  Trunk  Pacific 
Eailway  Company  ",  compagnie  devant  être  constituée  en  corpo- 
ration par  acte  du  parlement  du  Canada  à  sa  session  présentement 
en  cours,  et  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  d'autre  part. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  d'après  une  des  premières 
clauses  de  ce  contrat  le  capital-actions  du  Grand  Tronc- 
Pacifique,  fixé  à  175,000,000  par  le  bill  dont  la  Chambre  est 
aujourd'hui  saisie,  sera  réduit  à  $45,000,000.  De  ce  capital 
de  145,000,000  il  sera  émis  pour  |20,000,000  d'actions  pri- 
vilégiées et  pour  125,000,000  d'actions  ordinaires.  J'attire 
tout  particulièrement  l'attention  sur  la  caractéristique  de 
ces  actions  ordinaires.  Il  est  stipulé  que  ces  |25,000,000 
d'actions  ordinaires  devront  être  entièrement  possédées  par 
le  Grand  Tronc  lui-même.  Lorsque  les  promoteurs  du  pro- 
jet du  Grand  Tronc-Pacifique  entrèrent  en  pourparlers  avec 
nous  dans  le  but  d'en  arriver  à  une  entente  au  sujet  de  la 
construction  de  cette  ligne,  nous  leur  avons  dit,  quelque 
puissants  et  responsables  que  fussent  les  intéressés  dans 
l'entreprise,  que  nous  n'entendions  pas  traiter  avec  eux 
séparément  ou  individuellement  ;  que  rien  ne  se  ferait  s'ils 
ne  réussissaient  à  déterminer  le  Grand  Tronc  à  s'intéresser 
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dans  Pentreprise,  car  cette  compagnie  est  établie  depuis 
longtemps  et  a  un  pied  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les 
villages  et  hameaux  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 
Voilà  le  résultat  de  cette  première  convention  entre  les 
membres  de  la  compagnie  et  nous-mêmes. 
Le  préambule  du  contrat  se  lit  comme  suit  : 

Attendu  que  si  Ton  considère  l'accroissement  de  la  population 
et  le  développement  rapide  de  la  production  et  du  commerce  du 
Manitoba  et  des  Territoires  du  ISTord-Ouest,  la  grande  étendue  de 
terres  fertiles  et  productives  restée  jusqu'aujourd'hui  sans  moyen 
de  communication  par  chemin  de  fer,  de  même  que  l'expansion 
rapide  du  commerce  et  des  échanges  du  Canada,  il  est  de  l'intérêt 
du  dit  pays  que,  pour  assurer  la  rapidité  et  l'économie  des 
échanges  entre  la  partie  orientale  du  Canada  et  les  territoires 
situés  à  l'ouest  des  grands  lacs,  il  soit  construit  et  mis  en  service 
une  grande  artère  de  communication  par  voie  ferrée  traversant  le 
Canada  d'un  océan  à  l'autre  et  sise  en  totalité  en  territoire  cana- 
dien, ayant  pour  objet  d'ouvrir  et  de  développer  la  région  septen- 
trionale du  Canada,  d'aider  le  progrès  du  commerce  du  Canada  à 
l'intérieur,  et  de  faciliter  les  échanges  par  voie  des  ports  cana- 
diens. 

La  clause  2  répartit  la  ligne  en  deux  divisions  —  la  divi- 
sion de  l'est,  depuis  Moncton  jusqu'à  Winnipeg,  et  la  divi- 
sion de  l'ouest,  depuis  Winnipeg  jusqu'au  littoral  du  Paci- 
fique. Une  autre  clause  répartit  encore  la  division  de  l'ouest 
en  deux  subdivisions  :  celle  des  prairies  et  celle  des  mon- 
tagnes. 

Comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  c'est  notre  désir  que 
le  gouvernement  construise  la  division  de  l'est,  depuis 
Moncton  jusqu'à  Winnipeg,  mais  le  Grand  Tronc  devra 
l'affermer  et  l'exploiter.  Il  est  aussi  convenu  que  la  divi- 
sion de  l'ouest,  depuis  Winnipeg  jusqu'au  littoral  du  Paci- 
fique, sera  construite,  possédée  et  exploitée  par  le  Grand 
Tronc-Pacifique. 

Il  serait  peut-être  à  propos,  avant  d'aller  plus  loin,  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  les  stipulations  respectives  du 
gouvernement  et  de  la  compagnie  par  rapport  à  la  construc- 
tion, à  la  possession  et  à  l'exploitation  de  la  division  de 
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l'ouest.  Cela  fait,  les  autres  stipulations  concernant  la 
division  de  l'est  se  comprendront  plus  aisément.  Il  est  éta- 
bli au  contrat  que  le  gouvernement  garantira  les  obliga- 
tions du  Grand  Tronc-Pacifique  relativement  à  la  construc- 
tion de  la  division  de  l'ouest,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  du  coût  du  chemin  de  fer,  sa  responsabilité  ne  de- 
vant en  aucun  cas  excéder  |13,000  par  mille  de  la  subdivi- 
sion des  prairies  et  |30,000  par  mille  de  la  subdivision  des 
montagnes.  Mais,  demandera-t-on,  si  le  gouvernement  ne 
garantit  que  les  trois  quarts  du  coût  de  la  construction, 
comment  la  compagnie  se  procurera-t-elle  l'autre  quart  ? 
A  cela  je  répondrai  qu'il  est  sttpulé  au  contrat  que  la  com- 
pagnie sera  autorisée  à  émettre  une  deuxième  série  d'obli- 
gations qui  seront  garanties  non  par  le  gouvernement,  mais 
par  l'ancienne  compagnie  du  Grand  Tronc.  Cette  clause 
étant  très  importante,  la  Chambre  me  permettra  de  lui 
en  faire  la  lecture  : 

Attendu  que  les  obligations  à  être  garanties  par  le  gouvernement 
n'ont  trait  qu'à  une  partie  du  coût  de  la  construction  de  la  divi- 
sion de  l'ouest,  la  compagnie  s'engage  par  les  présentes  à  faire 
garantir  ses  obligations  par  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  du 
Canada  pour  la  différence  restant  sur  le  montant  requis  pour  la 
construction  de  ladite  division  de  l'ouest,  à  l'exception  de  vingt 
millions  de  dollars  requis  pour  l'équipement  primordial,  qui  sont 
exigés  de  la  compagnie  par  la  clause  22  du  présent  contrat,  et  la 
compagnie  pourra  émettre  une  série  d'obligations  à  elle  garanties 
comme  susdit  par  la  dite  Compagnie  du  Grand  Tronc  du  Canada 
et  devant  constituer  une  charge  de  deuxième  rang  sur  les  biens 
décrits  au  paragraphe  25  (b)  des  présentes  et  être  subordonnés 
aux  obligations  dont  l'émission  doit  être  garantie  par  le  gouver- 
nement et  à  la  suite  desquelles  elles  prendront  rang  comme  gre- 
vant les  dits  biens. 

Pas  n'est  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette  stipu- 
lation de  la  part  de  la  compagnie  :  elle  met  virtuellement 
la  garantie  du  gouvernement  à  l'abri  de  tout  risque.  L'Etat 
n'avancera  pas  un  seul  dollar.  Nous  prêtons  notre  crédit  et 
pas  autre  chose.  Et  bien  que  nous  garantissions  les  troi« 
quarts  du  coût  de  la  construction  du  chemin,  à  ces  obli- 
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gâtions  viendront  s'ajouter  le  crédit  et  toute  l'influence 
dont  dispose  la  compagnie  même  du  Grand  Tronc.  Une  fois 
le  chemin  construit,  la  compagnie  devra  le  pourvoir  d'un 
outillage  d'une  valeur  de  |20,000,000.  Qu'on  me  permette 
de  lire  à  ce  sujet  la  clause  22  du  contrat  : 

La  compagnie  sera  tenue  d'équiper  les  deux  divisions  du  dit 
chemin  de  fer  de  tout  le  matériel  roulant  convenable  et  amplement 
suffisant  pour  l'exploitation  efficace  et  les  opérations  du  trafic  se 
rapportant  à  tous  les  transports,  à  la  satisfaction  du  gouvernement, 
et  l'établissement  primordial  du  matériel  pour  le  chemin  de  fer 
une  fois  parachevé  équivaudra  à  au  moins  la  somme  de  vingt  mil- 
lions de  dollars,  dont  une  proportion  de  cinq  millions  au  moins 
sera  attribuée  à  l'équipement  de  la  division  est  et  sera  censée  en 
faire  partie  pour  la  période  de  cinquante  ans,  et  devra  servir  à 
compléter  l'effectif  de  l'équipement  j  attaché,  suivant  la  manière 
ordinaire  des  chemins  de  fer,  durant  la  dite  période  de  cinquante 
ans. 

M.  l'Orateur,  je  dois  maintenant  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  autre  clause  importante.  Nous  prenons 
sur  nous  de  garantir  les  obligations.  Mais  quelle  sorte  de 
chemin  aurons-nous  ?  Voilà  une  question  qui  n'est  pas  sans 
importance,  et  j'y  réponds  comme  suit  :  Le  chemin  que  de- 
vra construire  la  compagnie  du  Grand  Tronc-Pacifique,  de- 
puis Winnipeg  jusqu'aux  montagnes  Rocheuses,  devra  être 
en  tous  points  l'égal  de  la  ligne  déjà  construite  par  la 
compagnie  du  Grand  Tronc  entre  Montréal  et  Toronto: 

M.  MACLEAN  :  Sera-t-il  à  double  voie  ? 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  L'honorable  député  (M.  Mac- 
lean)  parle  trop  tôt. 

La  compagnie  devra  établir,  construire  et  équiper  la  dite  divi- 
sion ouest  du  dit  chemin  de  fer  de  telle  façon  qu'elle  soit  au  moins 
légale  de  celle  de  la  ligne  mère  du  Grand  Tronc  entre  Montréal 
et  Toronto,  autant  que  la  chose  peut  se  faire  quand  il  s'agit  d'une 
voie  ferrée  nouvellement  construite,  mais  la  présente  stipulation 
ne  saurait  être  interprétée  de  façon  à  imposer  à  la  compagnie  l'o- 
bligation de  construire  un  chemin  de  fer  à  double  voie. 


360  DISCOURS 

"  Avant  que  le  temps  en  soit  venu  ",  pourrais- je  ajouter. 
Maintenant,  demandera-t-on,  quelle  sera  la  responsabilité 
du  gouvernement  ?  Quelle  sera  sa  part  de  contribution  à  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  ?  —  car  il  devra  y  con- 
tribuer. La  part  de  contribution  du  gouvernement  consis- 
tera simplement  dans  le  paiement  de  l'intérêt  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Il  est  stipulé  que  le  montant  des 
obligations  sera  remboursable  dans  cinquante  ans.  Les  sept 
premières  années,  c'est  le  gouvernement,  et  non  la  compa- 
gnie, qui  paiera  l'intérêt,  dont  le  taux  est  fixé  à  trois  pour 
cent.  Au  bout  de  sept  ans,  le  paiement  de  l'intérêt  sera  à 
la  charge  de  la  compagnie  si  les  recettes  du  chemin  s'élè- 
vent à  trois  pour  cent,  sinon  il  sera  encore  à  la  charge  du 
gouvernement.  Mais  au  bout  de  trois  ans,  la  compagnie 
remboursera  le  gouvernement  de  tout  ce  qu'il  aura  payé. 
Il  est  nécessaire  que  je  fasse  connaître  à  la  Chambre  la 
clause  même  qui  porte  sur  ce  point  : 

Le  gouvernement  paiera  sur  un  montant  d'obligations  égal  au 
principal  des  obligations  par  lui  garanties  par  rapport  à  la  cons- 
truction de  la  subdivision  des  montagnes,  l'intérêt  dû  dans  les 
sept  premières  années  à  compter  de  la  date  d'émission  des  dites 
obligations,  et  il  n'aura  aucun  recours  contre  la  compagnie  pour 
le  remboursement  de  l'intérêt  ainsi  payé.  Après  l'expiration  de 
la  dite  période  de  sept  années,  la  Compagnie  sera  en  premier 
lieu  responsable  du  paiement  du  dit  intérêt,  et  dans  le  cas  où 
elle  ne  paierait  cet  intérêt  ni  en  tout,  ni  en  partie,  le  gouvernement 
le  paiera  lui-même  et  retiendra  les  coupons  le  représentant,  et 
tous  les  deniers  ainsi  payés  par  le  gouvernement  en  rai?on  de  sa 
garantie,  soit  conune  principal,  soit  comme  intérêt  sur  les  dites 
obligations,  seront  présumés  payés  en  extinction  de  la  responsabi- 
lité du  gouvernement,  mais  non  en  extinction  de  la  responsabilité 
de  la  compagnie  à  l'égard  de  ces  obligations,  et  les  deniers  ainsi 
payés  par  le  gouvernement  continueront  d'être  une  charge  se  rat- 
tachant à  la  dite  hypothèque  à  donner  pour  assurer  le  paiement 
des  dites  obligations  garanties  ci-après  mentionnées,  et  le  gouver- 
nement sera  subrogé  en  tous  les  droits  des  détenteurs  des  dites 
obligations  dont  il  aura  acquitté  l'intérêt  ou  le  principal  ;  et  par 
rapport  à  tous  deniers  qu'il  aura  pu  ainsi  verser,  il  sera  absolu- 
ment dans  la  position  des  porteurs  d'obligations  restées  en  souf- 
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france  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ainsi  payées  par  le  gou- 
vernement, sauf  la  restriction  et  l'exception  mentionnées  ci-après, 
savoir.  Pendant  la  période  de  trois  ans  suivant  celle  de  sept  ans 
plus  haut  mentionnée  le  gouvernement  ne  pourra  exercer  aucun 
droit  de  forfaiture  ou  de  vente  contre  la  compagnie,  ni  prendre 
possession  du  dit  chemin  de  fer  si  le  défaut  de  la  compagnie  se 
borne  à  l'omission  de  payer  durant  la  dite  période  de  trois  ans  l'in- 
térêt sur  un  montant  d'obligations  égal  à  celui  du  principal 
garanti  par  le  gouvernement  pour  la  construction  de  la  dite  sub- 
division des  montagnes  ;  mais  toutes  les  sommes  ainsi  versées  par 
le  gouvernement  seront  remboursées  par  la  compagnie  de  la 
manière  suivante.  A  la  fin  de  la  dite  période  de  trois  ans  le  mon- 
tant total  ainsi  payé  par  le  gouvernement  sera  capitalisé  et  rem- 
boursé par  la  compagnie  au  gouvernement  avec  intérêt  de  trois 
pour  cent  par  an,  ou  la  compagTiie  pourra,  à  son  choix,  rembourser 
la  somme  en  quarante  versements  égaux  et  annuels  avec  intérêt 
au  taux  susdit,  ou  donner  au  gouvernement  des  obligations  pour 
le  dit  intérêt  au  taux  susdit  :  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  ainsi  capi' 
talisé  et  les  obligations  à  être  ainsi  données,  s'il  en  est,  continue- 
ront d'être  garantis  par  la  dite  hypothèque  consentie  pour  assurer 
le  remboursement  des  obligations  garanties  par  le  gouvernement 
et  dont  il  est  question  ci-après,  et  la  dite  constitution  d'hypothèque 
contiendra  les  stipulations  voulues  à  cet  égard. 

M.  SPROULE  :  Cette  clause  ne  s'applique  qu'aux  subdi- 
visions des  prairies  et  des  montagnes  ? 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  Oui.  Quelles  sont  mainte- 
nant les  stipulations  par  rapport  à  la  division  des  prairies  ? 
Il  est  établi  que  la  compagnie  devra  payer  l'intérêt  des 
obligations  émises  pour  pourvoir  à  la  construction  de  cette 
division  ;  le  gouvernement  n'aura  rien  à  payer  de  ce  chef. 
Quelle  responsabilité  fera  peser  sur  le  gouvernement  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  depuis  Winnipeg  jusqu'au 
littoral  du  Pacifique  ?  En  supposant  que  la  partie  qui  tra- 
verse les  montagnes  ait  600  milles  de  long,  il  faudra  $18,- 
000,000  pour  la  construire,  et  le  chiffre  total  de  l'intérêt 
pendant  trois  ans  sera  de  |3,780,000.  Voilà  toute  la  res- 
ponsabilité assumée  par  le  gouvernement  par  rapport  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  depuis  Winnipeg  jusqu'au 
littoral  du  Pacifique. 
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Passons  maintenant  à  la  division  de  Test.  Il  est  stipulé 
qu'elle  sera  exploitée  par  la  compagnie  en  vertu  d'un  bail. 
Comme  la  compagnie  doit  affermer  à  raison  de  trois  pour 
cent  par  an  le  chemin  de  fer  que  nous  aurons  construit 
nous-mêmes,  nous  avons  cru  sage  de  lui  permettre  de  sur- 
veiller comme  nous  les  travaux  de  construction.  Voilà 
pourquoi  il  est  dit  dans  la  clause  7  que  : 

Afin  d'assurer  pour  la  protection  de  la  compagnie  en  sa  qualité 
de  locataire  de  la  division  est  du  dit  chemin  de  fer,  la  construction 
économique  du  dit  chemin  de  fer  dans  des  conditions  telles  que 
l'exploitation  s'en  puisse  faire  avec  le  plus  grand  avantage,  il  est 
par  les  présentes  convenu  que  les  devis  de  la  construction  de  la 
division  est  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  compagnie  avant 
que  l'on  commence  les  travaux  de  construction,  et  que  les  dits  tra- 
vaux seront  exécutés  en  conformité  des  dits  devis  et  seront  soumis 
à  la  surveillance,  à  l'inspection  et  à  l'acceptation  de  l'ingénieur 
en  chef  de  la  compagnie  ;  et,  dans  le  cas  de  désaccord  entre  ces 
ingénieurs  quant  aux  devis  ou  aux  travaux,  le  point  en  dispute 
sera  décidé  par  les  dits  ingénieurs  et  un  tiers  arbitre  à  être  choisi 
de  la  manière  réglée  par  la  clause  quatre  du  présent  contrat. 

Lorsque  le  chemin  sera  terminé,  la  compagnie  l'affermera 
et  nous  paiera  un  loyer  annuel  représentant  trois  pour  cent 
du  coût  des  travaux  de  construction,  quel  qu'en  puisse  être 
le  chiffre.  Les  stipulations  relatives  au  loyer  à  payer  ou  à 
la  déduction  à  faire  sont  les  mêmes  que  pour  la  division  de 
l'ouest.  Pendant  sept  années  la  compagnie  n'aura  pas  de 
loyer  à  payer  ;  pendant  les  trois  années  qui  suivront,  elle 
sera  tenue  de  verser  les  recettes  et  les  péages  du  chemin 
s'ils  s'élèvent  à  trois  pour  cent  ;  s'ils  ne  s'y  élèvent  pas, 
l'écart  entre  les  recettes  perçues  et  les  trois  pour  cent  sera 
capitalisé,  ajouté  au  coût  des  travaux  de  construction,  et  la 
compagnie  en  paiera  l'intérêt.  Ici  encore,  le  gouvernement 
n'assume  donc  pas  d'autre  responsabilité  que  celle  de  payer 
pendant  sept  ans  l'intérêt  du  coût  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  depuis  Moncton  jusqu'à  Winnipeg.  Le  gou- 
vernement aura  à  payer,  en  tout,  par  rapport  à  la  construc- 
tion de  cette  ligne  depuis  Moncton  jusqu'au  littoral  du 
Pacifique,  environ  |12,000,000  ou  |13,600,000.  Eh  bien  !  M. 
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l'Orateur,  qu'est-ce  que  $13,000,000  en  1903  ?  C'est  à  peu 
près  le  chiffre  de  l'excédent  de  nos  recettes  sur  nos  dé- 
penses. L'excédent  du  présent  exercice  suffira  à  solder 
tous  les  frais  de  construction  de  ce  chemin. 

J'arrive  maintenant  aux  objections  que  je  lis  sur  la  figure 
de  mes  honorables  amis  de  la  gauche.  Sur  quoi  vous  fon- 
dez-vous, me  demanderont-ils,  pour  croire  que  la  compagnie 
sera  en  mesure  de  paj'er  ce  taux  d'intérêt  ?  —  C'est  ce  que 
je  vais  dire.  Mais  qu'on  me  permette,  auparavant,  de  signa- 
ler à  l'attention  de  la  Chambre  les  conditions  que  nous 
avons  imposées  par  rapport  à  l'usage  que  les  autres  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  pourront  faire  de  ce  chemin  pour 
faciliter  leur  trafic.  Nous  entendons  que  cette  nouvelle 
ligne  soit  une  grande  route  accessible  à  tous  les  autres  che- 
mins de  fer  qui  voudront  s'en  servir,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  fait  inscrire  au  contrat  la  clause  suivante  : 

Le  dit  bail  devra  également  contenir  les  stipulations  ordinaires 
et  voulues 

(a)  Pour  réserver  au  gouvernement,  à  l'égard  de  son  droit  de 
propriétaire,  présent  ou  à  venir,  de  l'Intercolonial  et  de  toute 
autre  ligne  quelconque  de  chemin  de  fer,  le  droit  de  circulation  et 
de  traction  sur  la  dite  division  est,  aux  mêmes  conditions  que  les 
locataires,  sauf  les  restrictions  raisonnables  qu'il  pourra  falloir 
pour  garantir  la  sûreté  et  la  facilité  du  service  des  transports  sur 
le  parcours  de  la  dite  division,  et  sauf  remboursement  par  le  gou- 
vernement à  la  compagnie  de  telle  indemnité  raisonnable  dont  il 
pourra  être  convenu  entre  lui  et  la  compagnie  ; 

(h)  Réserver  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  des  permis 
de  circulation  et  de  traction  sur  le  parcours  de  la  division  ouest  ou 
d'une  partie  quelconque  de  cette  division,  aux  termes  et  conditions 
dont  il  sera  convenu  entre  les  compagnies,  et  au  cas  où  elles  ne 
«'entendraient  pas,  aux  termes  et  conditions  qui  paraîtront  justes 
et  équitables  au  gouvernement,  eu  égard  aux  droits  et  obligations 
des  locataires  ; 

(c)  Assurer  au  gouvernement,  à  l'égard  de  son  droit  de  pro- 
priétaire comme  susdit,  le  droit  de  circulation  et  de  traction  sur 
le  parcours  de  la  division  ouest  ou  d'aucune  de   ses  parties,    aux 
30 
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termes  et  conditions  dont  il  pourra  être  convenu  entre  le  gou- 
vernement et  la  compagnie    ; 

(d)  Assurer  à  toute  compagnie  qui  désirera  en  faire  usage  le 
droit  de  circulation  et  de  traction  sur  le  parcours  de  la  dite  divi- 
sion ouest  ou  d'aucune  de  ses  parties,  aux  termes  et  conditions 
dont  il  sera  convenu  entre  les  compagnies,  ou,  au  cas  où  elles  ne 
s'entendraient  pas,  aux  termes  et  conditions  qui  paraîtront  justes 
et  équitables  au  gouvernement  ; 

(e)  Assurer  à  la  compagnie  le  droit  de  circulation  et  de  trac- 
tion sur  le  parcours  du  chemin  de  fer  l'Intercolonial  ou  d'aucune 
de  ses  parties,  aux  termes  et  conditions  dont  pourront  convenir  le 
gouvernement  et  la  compagnie. 

Ainsi,  grâce  à  cette  convention,  un  train  de  Tlntercolo- 
nial  pourra  se  rendre  directement  de  Saint-Jean  ou  d'Ha- 
lifax à  Port  Simpson,  un  train  du  Grand-Nord  ou  du  Cana- 
dian  Northern  pourra  prendre  cette  voie  à  n'importe  quel 
endroit  et  se  rendre  jusqu'aux  provinces  maritimes.  Sur  ce 
point  encore,  nous  avons  donc  pris  toutes  les  précautions 
possibles,  et  je  suis  fermement  convaincu  que  les  stipula- 
tions de  cette  clause  donneront  pleine  satisfaction  au 
peuple  canadien. 

Je  reviens  à  la  question  de  l'intérêt.  On  dira,  peut-être  : 
"  Vous  avez  stipulé  qu'à  sept  années  près  la  compagnie  sera 
tenue  de  payer  l'intérêt  du  montant  des  obligations  tant 
qu'il  ne  sera  pas  remboursable  ;  mais  qui  vous  assure  que 
cela  se  fera  ?  "  Je  vais  maintenant  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  mesures  de  précaution  que  nous  avons  prises 
à  ce  sujet  : 

Pour  les  fins  déterminées  ci-après  dans  la  présente  clause,  la 
compagnie  pourra  et  devra  créer  des  hypothèques  à  des  fidéi- 
oommissaires  ainsi  qu'il  suit  :  — 

(a)  Une  hypothèque  qui  constituera  une  première  charge  sur 
le  chemin  de  fer,  l'entreprise,  l'équipement  et  les  biens,  les 
recettes,  droits  et  privilèges  de  la  compagnie,  y  compris  tout  l'équi- 
pement et  les  biens  que  la  compagnie  pourra  ci-après  acquérir 
(mais  à  l'exception  des  embranchements  de  plus  de  six  milles  de 
longueur  ou  des  recettes  en  provenant  et  des  privilèges  s'y  ratta- 
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chant,  ou  du  matériel  roulant  additionnel  qui  pourra,  de  l'assen- 
timent du  gouvernement,  avoir  été  désigné  par  la  compagnie 
comme  constituant  l'équipement,  et  non  compris  les  navires  ni  les 
terres  concédées  par  les  municipalités  ou  les  provinces,  à  titre  de 
primes  ou  de  subventions  à  la  dite  compagnie,  pour  d'autres  fins 
que  celles  de  son  chemin  de  fer)  pour  assurer  le  rachat  de  la  dite 
émission  de  premières  obligations  garanties  par  le  gouvernement, 

(h)  Une  hypothèque  qui  sera  une  charge  de  deuxième  ordre 
sur  les  biens  couverts  par  l'hypothèque  prévue  au  paragraphe  35 
(a),  sauf  le  matériel  roulant  constituant  l'équipement  de  la  divi- 
sion est,  pour  assurer  le  remboursement  des  obligations  que  doit 
garantir  comme  susdit  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  du  Canada. 

(c)  Une  hypothèque  qui  grèvera  tout  le  matériel  roulant  cons- 
tituant l'équipement  de  la  division  immédiatement  à  la  suite  de 
la  charge  énoncée  au  paragi-aphe  35  (a)  pour  garantir  au  gou- 
vernement le  paiement  du  loyer  exigible  par  rapport  à  la  division 
est,  l'entretien  de  cette  division  en  bon  état  et  la  continuité  de 
son  service,  et  le  respect  et  l'exécution  par  la  compagnie  des  sti- 
pulations du  présent  contrat. 

On  le  voit,  nous  avons  stipulé  une  hypothèque  spéciale 
dans  le  but  de  contraindre  la  compaj^nie  à  remplir  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Mais,  demandera-t-on,  cela 
va-t-il  suffire  ?  Le  matériel  roulant  étant  déjà  j^revé  d'une 
hypothèque  de  |5,000,000,  cette  nouvelle  stipulation  aura-t- 
elle  vraiment  pour  effet  de  forcer  la  compaj^nie  ;\  tenir  la 
promesse  qu'elle  a  faite  d'exploiter  le  chemin  ? 

Nous  avons,  dans  cette  entreprise,  beaucoup  mieux  que 
l'hypothèque  dont  je  viens  de  parler  .  La  compagnie  elle- 
même  a  tout  intérêt  à  exploiter  ce  chemin.  Il  n'y  a  pas  il 
en  douter,  il  sera  de  son  intérêt  de  réserver  le  trafic  du 
Grand  Tronc  pour  le  nouveau  chemin  de  fer.  Elle  trans- 
portera les  marchandises  par  la  lijine  actuelle  du  Grand 
Tronc  jusqu'à  Xorth  Bay,  d'oii  elle  les  fera  rendre  par  le 
chemin  que  le  gouvernement  d'Ontario  est  à  faire  cons- 
truire, jusqu'au  point  où  ce  chemin  se  raccordera  avec  la 
nouvelle  voie,  et  elle  les  fera  ensuite  parvenir  jusqu'à 
l'océan  Pacifique.    Je  veux  qu'on  me  comprenne  bien.    La 
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Compagnie  du  Grand  Tronc  a  un  intérêt  immense  à  at- 
teindre la  fertile  région  des  prairies.  A  l'heure  qu'il  est  elle 
prend  tout  son  trafic  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'On- 
tario. Elle  ira  prendre  les  marchandises  à  Toronto,  à  Mont- 
réal et  dans  les  autres  centres  de  l'est  pour  les  transporter 
à  North  Bay,  de  North  Bay  à  la  nouvelle  ligne  par  la  voie 
ferrée  que  le  gouvernement  d'Ontario  est  à  faire  construire, 
mais  elle  les  dirigera  vers  la  division  des  prairies.  L'intérêt 
qu'elle  y  a  est  manifeste.  Force  lui  est  d'exploiter  ce  che- 
min, sans  quoi  elle  n'aurait  jamais  signé  ce  contrat,  qui  lui 
confère  bien  le  privilège  de  transporter  vers  l'ouest  les  pro- 
duits des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  mais  à  la  con- 
dition expresse  qu'elle  n'exploitera  pas  seulement  cette  di- 
vision-là, mais  toute  celle  qui  se  trouvera  comprise  entre 
Moncton  et  Winnipeg.  Comme  elle  ne  saurait  manquer  à 
ses  obligations  dans  l'est  sans  se  nuire  à  elle-même  dans 
l'ouest,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'elle  ne  peut  pas  s'écar- 
ter des  conditions  que  nous  lui  avons  imposées. 

Les  tarifs  et  péages  ont  fait  l'objet  d'une  autre  impor- 
tante stipulation.  Il  est  dit  dans  la  clause  39  que  la  régle- 
mentation des  tarifs  et  des  péages  relèvera  directement  du 
gouvernement  ou  de  la  commission  des  chemins  de  fer 
lorsqu'elle  aura  été  formée.  Nous  avons  songé  un  instant 
à  suivre  l'avis  de  mon  honorable  ami  l'ex-ministre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  (l'honorable  M.  Blair)  —  avis  donc  il 
a  été  question  dans  l'échange  de  correspondance  qu'il  y  a 
eu  entre  lui  et  moi.  Mon  honorable  ami  désirait  que  nous 
fussions  admis  à  partager  les  profits  provenant  de  la  divi- 
sion de  l'ouest,  mais  au  lieu  d'obliger  la  compagnie  à  nous 
verser  une  partie  de  ses  profits  lorsqu'ils  auront  atteint  un 
chiffre  raisonnable,  nous  avons  décidé,  après  mûre  délibéra- 
tion, de  les  employer  de  façon  à  provoquer  une  réduction 
des  tarifs. 

J'attire  maintenant  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
autre  point  caractéristique  de  ce  contrat.  Comme  il  est  dit 
au  préambule,  c'est  dans  le  but  d'assurer  le  passage  du 
trafic  par  les  eaux,  par  les  routes  canadiennes,  que  nous 
avons  signé  ce  contrat,  et  nous  avons  à  cet  effet  inséré  dan3 
la  clause  42  une  stipulation  spéciale  qui  se  lit  comme  suit  : 
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Il  est  par  les  présentes  déclaré  et  reconnu  entre  les  parties  à  ce 
contrat  que  le  gouvernement  du  Canada  accorde  l'aide  stipulée 
aux  présentes  dans  l'intention  formelle  d'encourager  le  dévelop- 
pement du  commerce  au  Canada  et  le  transport  des  marchandises 
par  voies  canadiennes.  La  compagnie  accepte  l'aide  à  ces  condi- 
tions et  convient  que  tout  le  fret  pris  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
ou  ses  embranchements,  lorsque  l'expéditeur  ne  désignera  pas 
spécialement  une  autre  route,  sera,  s'il  est  à  destination  d'endroits 
du  Canada,  transporté  par  le  territoire  canadien  ou  entre  les  ports 
intérieurs  du  Canada,  et  que  le  tarif  d'entier  parcours  sur  les  mar- 
chandises destinées  à  l'exportation,  du  point  d'origine  au  point  de 
destination,  ne  sera  en  aucun  temps  plus  élevé  par  la  voie  des 
ports  canadiens  que  par  celle  des  ports  des  Etats-Unis,  et  que 
toutes  les  marchandises,  lorsque  l'expéditeur  ne  désignera  pas 
spécialement  une  autre  route,  seront  transportées  aux  ports  de  mer 
du  Canada. 

Article  43.  La  compagnie  convient  de  plus  que  dans  toute 
affaire  tombant  dans  ses  attributions  elle  n'encouragera  ni  ne  con- 
seillera, directement  ou  indirectement,  le  transport  de  oe  fret  par 
d'autres  routes  que  celles  stipulées  plus  haut,  mais  que,  sous  tous 
rapports,  elle  fera  de  bonne  foi  tout  ce  qu'elle  pourra  pour  remplir 
les  conditions  auxquelles  l'aide  publique  lui  est  accordée,  savoir: 
pour  développer  le  commerce  par  les  voies  canadiennes  et  par  les 
ports  de  mer  du  Canada. 

Or,  pour  démontrer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  condition 
purement  illusoire,  mais  d'une  condition  que  nous  enten- 
dons bel  et  bien  faire  respecter,  j'attirerai  l'attention  de 
la  Chambre  sur  une  autre  stipulation  du  contrat  où  nous 
imposons  à  la  Compagnie  l'obligation  de  fournir  aux  deux 
extrémités  de  la  ligne,  sur  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  aussi 
bien  que  sur  le  Saint-Laurent,  tous  les  navires  nécessaires 
au  commerce. 

La  compagnie  s'arrangera  de  manière  à  fournir  des  raccorde- 
ments sur  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique  au  moyen  de 
navires  qu'elle  achètera  ou  affrétera,  et  qui  devront  être  suffisants 
sous  le  rapport  du  tonnage  et  du  nombre  de  départs,  pour  pouvoir 
se  charger  du  transport  du  fret  du  monde  entier,  à  l'aller  et  au 
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retour,  à  tels  ports  de  mer  du  Canada  sur  la  dite  ligne  de  chemin 
de  fer  ou  sur  la  li^e  du  chemin  de  fer  l'Intercolonial,  selon  qu'il 
sera  convenu  de  temps  à  autre,  et  la  compagnie  ne  détournera  pas 
ou,  autant  qu'elle  le  pourra  légalement,  empêchera  qu'on  détourne 
vers  les  ports  de  mer  en  dehors  du  Canada,  aucun  fret  qu'elle 
pourrait  légitimement  contrôler,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  navires  pour  transporter  ce  fret  entre  les  ports  de  mer 
du  Canada. 

L'honorable  député  de  Cornwall  et  Stormont  (M.  Pringle) 
ne  manquera  pas,  j'en  suis  sûr,  de  faire  bon  accueil  à  cette 
stipulation  qui  oblige  la  compagnie  d'acheter  toutes  ses 
fournitures  au  Canada. 

J'appellerai  maintenant  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
dernière  des  stipulations  que  je  m'étais  proposé  de  lui 
signaler  aujourd'hui.   La  voici  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  déposer  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date  de  la  sanc- 
tion de  l'acte  confirmatif  du  présent  contrat  et  de  l'acte  consti- 
tuant en  corporation  la  compagnie  ci-après  désignée,  cinq  millions 
de  dollars  en  argent  ou  en  valeurs  admises  de  l'Etat,  ou  partie  en 
argent  et  partie  en  telles  valeurs,  au  choix  de  la  compagnie,  à  titre 
de  garantie,  pour  assurer  la  construction  de  la  division  ouest  et  le 
premier  équipement  de  toute  la  voie  ferrée  ainsi  qu'il  y  est  pourvu 
par  le  présent  contrat. 

Tels  sont  les  points  saillants  du  contrat  que  nous  avons 
passé  avec  la  Compagnie  du  Grand  Tronc-Pacifique.  Com- 
parons-en les  conditions  avec  celles  qui  furent  accordées  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  à  la 
session  de  1880-1881.  Il  fut  octroyé  à  la  Compagnie  du 
Pacifique  vingt-cinq  millions  d'acres  de  terre  ;  nous  n'en 
donnons  pas  un  seul  acre  au  Grand  Tronc-Pacifique.  Au 
Pacifique  on  a  payé  en  espèces  cinq  millions  de  dollars,  et 
on  s'est  en  outre  dessaisi  en  sa  faveur  de  travaux  que  le 
gouvernement  du  Canada  avait  fait  exécuter  à  même  les 
deniers  du  peuple  canadien,  et  qui,  si  je  me  rappelle  bien, 
avaient  coûté  au  bas  mot  |35,000,000.  L'aide  en  espèces 
que  nous  avons  accordée  au  Pacifique  a  donc  été  d'environ 
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),000,000,  tandis  que  l'aide  promise  et  qui,  sous  Tempire 
de  ce  contrat,  sera  accordée  au  Grand  Tronc-Pacifique  n'ex- 
cédera pas  ou  n'excédera  guère  $13,000,000.  Par  son  contrat 
le  Pacifique  était  protégé  contre  toute  concurrence  pendant 
vingt  ans  ;  pas  de  stipulation  de  cette  nature  dans  le  pré- 
sent contrat.  Ici,  la  concurrence  a  le  champ  libre,  et  le 
Grand  Tronc-Pacifique  devra  soutenir  la  lutte  contre  tous 
les  concurrents,  quels  qu'ils  soient.  On  a  soustrait  le  Paci- 
fique à  l'obligation  de  payer  les  taxes,  et  le  Manitoba  et  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  en  souffrent  encore  aujourd'hui. 
Le  Grand  Tronc-Pacifique  devra  payer  jusqu'au  dernier 
dollar  de  ses  taxes  :  pas  d'exemption  en  sa  faveur. 

M.  l'Orateur,  il  me  semble  que  dans  ces  circonstances  j'ai 
droit  d'espérer  que  la  Chambre  ratifiera  avec  empresse- 
ment, avec  joie,  le  contrat  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau.  Plus  que  tout  autre  pays,  peut-être,  le  Canada 
s'est  imposé  d'immenses  sacrifices  afin  de  construire  des 
chemins  de  fer  susceptibles  de  favoriser  les  intérêts  du 
peuple.  Ces  sacrifices,  il  a  fallu  les  faire  à  cause  de  notre 
situation  géographique.  Nous  étions  voisins  d'une  nation 
puissante  qui  a  clepuis  longtemps  pris  les  devants  sur  nous 
dans  la  voie  du  progrès;  une  nation  dont  les  conditions  sont 
telles  que  l'initiative  privée  peut  y  entreprendre  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  sans  être  obligée  de  solliciter 
l'aide  du  gouvernement.  Ces  sacrifices,  il  nous  a  aussi  fallu 
les  faire  à  cause  de  l'immensité  de  notre  territoire,  du  peu 
de  densité  de  notre  population  et  du  devoir  impérieux  qui 
nous  incombait  de  relier  entre  eux  tous  les  groupes  divers 
dont  se  composait  notre  population.  Parfois,  et  même  le 
plus  souvent,  la  construction  des  chemins  de  fer  s'est  effec- 
tuée à  des  conditions  excessivement  onéreuses  pour  le  pays; 
néanmoins,  il  suffit  de  consulter  l'histoire  pour  se  rendre 
compte  des  heureux  résultats  qu'on  a  obtenus  en  dépit  de 
ces  conditions  pour  ainsi  dire  extravagantes.  Nous  présen- 
tons aujourd'hui  à  la  Chambre  un  contrat  exempt  de  toutes 
les  clauses  qui  ont  entaché  les  autres  contrats  relatifs  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  un  contrat  beaucoup  plus 
avantageux  qu'aucun  autre  h  tous  les  points  de  vue. 

M.  l'Orateur,  on  peut  dire  à  bon  droit  que,  de  toutes  les 
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découvertes  qui  ont  illustré  le  siècle  dernier,  c'est  celle  de 
la  locomotive  et  du  chemin  de  fer  qui  a  le  plus  puissamment 
contribué  à  répandre  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Dans 
son  "  History  of  our  own  times  ",  Justin  McCarthy  dit  que, 
rappelé  de  Rome  pour  aller  occuper  à  Londres  la  charge  de 
premier  ministre,  sir  Robert  Peel  dut  faire  le  voyage  de  la 
même  manière  que  l'avait  fait  Constantin  1500  ans  aupa- 
ravant, lorsqu'il  se  rendit  de  York  à  Rome  pour  devenir 
empereur.  L'écrivain  fait  observer  que  les  deux  voyageurs 
n'avaient  pu  compter  que  sur  la  rapidité  de  leurs  coursiers 
et  de  leurs  voiliers,  mais  que  si  sir  Robert  Peel  avait  eu  à 
effectuer  ce  voyage  quelques  années  plus  tard,  le  chemin  de 
fer  lui  aurait  permis  de  franchir  la  même  distance  en  à  peu 
près  quarante-huit  heures.  Le  chemin  de  fer  a  été  le  plus 
important  instrument  de  civilisation  du  siècle  dernier  ; 
plus  que  tout  autre  intermédiaire  humain  il  a  contribué  à 
resserrer  l'union  entre  les  nations.  Il  a  donné  le  eoup  de 
mort  aux  vieux  préjugés  en  permettant  aux  peuples  de  se 
mieux  connaître  les  uns  les  autres  ;  il  a  aussi  établi  le  règne 
de  l'harmonie  là  où,  sans  lui,  l'ignorance  aurait  continué 
d'entretenir  la  discorde  et  les  querelles. 

Le  pacte  fédéral  serait  resté  lettre  morte  si  le  Grand 
Tronc,  le  Pacifique  et  l'Intercolonial  n'étaient  venus  réunir 
les  diverses  parties  du  pays  et  leur  apprendre  à  associer 
leurs  sentiments,  leurs  aspirations  et  leurs  efforts.  Le  nou- 
veau chemin  de  fer  sera  un  autre  chaînon  de  cette  chaîue 
d'union.  Il  ne  servira  pas  seulement  à  donner  accès  à  un 
territoire  resté  jusqu'ici  inculte  et  improductif  et  à  assurer 
le  passage  du  trafic  canadien  par  les  routes  canadiennes  ; 
il  ne  servira  pas  seulement  à  resserrer  les  liens  qui  unissent 
les  citoyens  de  l'ancien  et  du  nouveau  Canada,  mais  il  aura 
encore  pour  effet  de  nous  assurer  notre  indépendance  com- 
merciale et  de  nous  affranchir  à  jamais  de  l'obligation  de 
transiter  nos  marchandises.  A  mon  sens,  cette  seule  raison 
devrait  suffire  à  justifier  non  seulement  tous  les  sacrifices 
qui  nous  sont  à  présent  demandés,  mais  à  en  justifier 
d'autres  encore  beaucoup  plus  considérables. 

C'est  donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  je  présente 
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ce  projet  à  mes  amis  et  à  mes  adversaires,  c'est  avec  la  plus 
grande  confiance  que  je  le  présente  au  peuple  canadien. 

Je  le  sais,  tous  ne  le  verront  pas  du  même  œil  que  moi  ; 
il  va  alarmer  les  timorés  et  effrayer  les  irrésolus.  Mais,  M. 
rOrateur,  je  prétends  que  tous  ceux  qui  sentent  battre  dans 
leur  poitrine  un  cœur  vraiment  canadien  l'accueilleront 
comme  un  projet  digne  de  cette  jeune  nation  qu'aucune 
lourde  tâche  n'épouvante,  de  cette  jeune  nation  déjà  assez 
forte  pour  répondre  aux  exigences  des  plus  grands  devoirs 
et  pour  assumer  les  plus  sérieuses  responsabilités. 


CREATION  DES  PROVINCES  DU  NORD-OUEST 


Presque  toute  l'Amérique  britannique  du  Nord  est  main- 
tenant divisée  en  province  autonomes.  Il  ne  reste  en  terri- 
toires inorganisés  que  les  régions  de  l'Athabaska,  du  Mac- 
kenzie,  de  Franklin,  de  Keewatin  et  de  l'Ungava,  celle-ci 
cédée  k  Québec.  La  population  de  ces  vastes  solitudes 
est  encore  trop  faible  et  trop  éparse  pour  que  l'on  songe 
à  lui  donner  un  gouvernement  régulier.  A  sir  Wilfrid 
Laurier  revient  l'honneur  d'avoir  presque  complété  la 
Confédération  en  créant,  dans  les  territoires  de  l'Ouest,  les 
deux  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan.  C'est 
à  la  session  de  1905  que  le  Parlement  élabora  la  constitu- 
tion des  nouvelles  autonomies.  Sir  Wilfrid  présenta  les 
deux  lois  constitutionnelles,  en  faisant  un  magistral  exposé 
des  ressources  des  territoires,  de  leur  étendue  et  des  besoins 
que  créait  leur  entrée  dans  l'Union  des  provinces.  On  ver- 
ra, par  la  fin  de  son  discours,  qu'il  était  disposé  à  donner  à 
l'Alberta  et  à  la  Saskatchewan  un  système  scolaire  calqué 
sur  celui  de  la  province  de  Québec.  Malheureusement,  l'é- 
lément protestant  qui  domine  dans  ces  régions  et  la  majo- 
rité de  la  députation  aux  Communes  ne  voulurent  pas  l'ac- 
cepter. Force  donc  fut  de  modifier  la  constitution  de  façon 
à  donner  aux  catholiques  des  deux  provinces  les  droits 
dont  jouissent  leur  coreligionnaires  du  Manitoba. 
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Voici  ce  discours  de  sir  Wilfrid  : 

(traduction). 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  a  pour  objet 
de  faire  entrer  une  nouvelle  province,  celle  d'Alberta,  dans  la 
Confédération.  La  Chambre  a  dû  s'apercevoir  que  ce  projet  de 
loi  sera  suivi  d'un  autre  ayant  pour  but  de  créer  la  province  de 
Saskatchewan.  Les  deux  sont  intimement  liés,  leur  objet  est  iden- 
tique et,  si  vous  le  permettez,  Monsieur  l'Orateur,  les  explications 
que  j'aurai  le  privilège  de  donner  à  la  députation  s'appliqueront 
à  l'un  et  à  l'autie.  Elles  s'appliqueront  également  aux  projets  de 
résolution  qui  serviront  de  base  aux  articles  de  ces  biUs  relatifs  à 
la  question  financière. 

On  a  dit,  dans  cette  enceinte  et  au  dehors,  que  le  vingtième 
siècle  serait  le  siècle  du  Canada  comme  le  dix-neuvième  a  été  celui 
des  Etats-Unis.  Cette  opinion  n'est  pas  exagérée.  Elle  a  été  ac- 
cueillie sur  ce  continent  et  par  delà  l'Océan  comme  l'expression 
d'une  vérité  incontestable.  Les  progrès  merveilleux  des  Etats-Unis 
dans  l'espace  d'un  peu  plus  d'un  siècle  peuvent  à  juste  titre  sti- 
muler notre  zèle  et  notre  ambition.  Pourtant,  l'émulation  que  peut 
produire  un  pareil  espoir  n'est  pas  sans  danger  ;  car,  s'il  est  vrai 
que  la  partie  occidentale  de  la  République  américaine  s'est  peu- 
plée et  développée  avec  une  rapidité  étonnante,  il  est  également 
vrai  qu'on  a  tout  sacrifié  pour  favoriser  cette  vertigineuse  évolu- 
tion. Jusqu'à  ces  dernières  armées,  on  s'est  peu  préoccupé  des 
éléments  nouveaux  introduits  dans  la  république,  la  population 
a  porté  peu  d'attention  au  respect  des  lois  et,  ceci  soit  dit  sans 
aucune  intention  de  dénigrer  nos  voisins,  l'anarchie  régnait  près 
des  frontières  —  les  écrits  de  leurs  romanciers  en  font  foi. 

îfous  avons  agi  différemment  ;  nous  nous  sommes  contentés  de 
progrès  moins  rapides.  iSTos  institutions  du  ISTord-Ouest  ont  grandi 
progressivement  de  manière  à  assurer  constamment  le  maintien  des 
lois  et  du  bon  ordre  parmi  les  établissements  naissants,  et  à  les 
entourer  de  la  protection  que  donne  une  civilisation  avancée.  Je 
crois,  je  suis  même  certain,  que  les  députés  des  deux  partis  feont 
d'avis  qu'il  est  temps  de  franchir  une  nouvelle  et  dernière  étape, 
de  libérer  les  territoires  du  I^ord-Ouest  d'une  tutelle  autrefois  né- 
cessaire et  de  leur  conférer  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  que 
notre  constitution  reconnaît  aux  provinces. 
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Si  chacun  ne  le  savait  déjà,  je  rappellerais  à  la  députation  qu'en 
1867,  à  l'époque  de  la  Confédération,  le  Canada  n'était  pas  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  En  ce  temps-là,  le  Canada  ne  s'étendait  pas  au- 
delà  de  la  frontière  occidentale  de  la  province  d'Ontario.  De 
l'autre  côté  du  continent,  sur  le  littoral  de  l'océan  Pacifique,  une 
province  anglaise,  la  Colombie-Britannique,  était  dans  un  complet 
isolement.  Entre  la  Colombie-Britannique  et  l'Ontario  s'étendait 
un  vaste  territoire,  probablement  le  plus  beau  du  continent,  rele- 
vant de  l'Angleterre  qui  n'y  avait  pas  encore  affirmé  son  autorité. 
Cett«  immense  zone  du  continent,  la  plus  belle,  je  le  répète,  et  la 
plus  fertile,  était  administrée  d'une  manière  relâchée  par  la  com- 
pagnie de  la  baie  d'Hudson  en  vertu  d'une  charte  qui,  au  dire  de 
la  compagnie,  lui  conférait  une  autorité  presque  absolue  et  le  droit 
de  posséder  cette  vaste  étendue  de  pays  comme  un  territoire  réservé 
à  la  poursuite  de  son  immense  trafic  de  fourrures.  Inutile  de  vous 
dire,  puisque  tout  le  monde  le  sait,  que  les  pères  de  la  Confédé- 
ration n'entendaient  pas  la  circonscrire  dans  les  bornes  restreintes 
qui  la  resserraient  en  1867  :  ils  se  proposaient,  au  contraire,  d'en 
reculer  les  limites  vers  l'Est  et  l'Ouest  jusqu'au  rivage  des  deux 
océans.  Est-il  besoin  de  vous  dire,  ce  que  chacun  se  rappelle,  que 
la  constitution  elle-même  pourvoyait  à  l'entrée  dans  l'union,  de  la 
Colombie-Anglaise,  de  l'île  du  Prince-Edouard,  de  Terre-ISTeuve 
et,  surtout,  de  ces  territoires  dont  la  population  est  enfin  appelée  à 
faire  partie  de  la  famille  canadienne.  Dès  la  première  année  de  la 
Confédération,  à  la  première  session  de  la  première  législature,  on 
soumit  à  la  Chambre,  qui  l'adopta  d'emblée,  un  projet  de  réso- 
lution en  faveur  de  l'annexion  de  la  Terre  de  Rupert  aux  terri- 
toires du  I^Tord-Ouest  et  du  rachat  des  titres  de  la  compagnie  de  la 
baie  d'Hudson.  Ce  projet  se  réalisa  en  peu  de  temps  et,  aussitôt 
après,  le  gouvernement  de  sir  John  Macdonald,  qui  administrait 
le  pays  à  cette  époque,  entreprit  de  tracer  dans  les  plaines  dé- 
sertes les  frontières  de  la  nouvelle  province  du  Manitoba  et  de  lui 
conférer  sur-le-champ,  sans  aucune  formalité  préalable,  tous  les 
droits  et  les  privilèges  d'une  province. 

PREMIÈRE  ORGANISATION  DU  NORD-OUEST. 

Si  l'on  consulte  les  annales  de  cette  époque  on  n'aura  peut-être 
pas  tort  de  croire  qu'il  eût  été  plus  sage,  au  lieu  de  placer  d'emblée 
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le  Manitoba  au  rang  des  provinces  autonomes,  de  le  faire  parvenir 
à  cette  dignité  par  étapes  successives  de  quelques  années  chacune. 
De  cette  manière,  on  aurait  pu  éviter  des  erreurs  dont  les  consé- 
quences ne  sont  pas  encore  entièrement  effacées.  C'est  la  ligne  de 
conduite  qu'adopta,  à  l'égard  des  territoires  du  Nord-Ouest,  M. 
Alexander  Mackenzie,  à  son  avènement  au  pouvoir.  Jusqu'en 
1875,  il  n'y  eut  aucun  système  régulier  de  gouvernement  dans  les 
Territoires.  Mais,  cette  année-là,  M.  Mackenzie,  alors  premier 
ministre  du  Canada,  présenta  et  fit  adopter  à  l'unanimité  des  voix, 
une  loi  d'une  grande  importance  ayant  pour  objet,  ainsi  qu'il  le 
disait  lui-même,  d'accorder  aux  territoires  du  ]S[ord-Ouest  un  gou- 
vernement absolument  libre.  C'est  cette  loi  organique  qui  leur  a 
permis  d'atteindre  leur  plein  développement.  Elle  n'a  jamais 
été  abrogée.  On  lui  a  fait  subir  des  retouches  de  temps  à  autre, 
sans  l'entamer,  et  aujourd'hui  elle  sert  d'assise  aux  institutions 
que  nous  allons  parfaire  en  leur  accordant  une  autonomie  pleine 
et  entière.  Cette  loi  décrétait  la  nomination  d'un  lieutenant-gou- 
verneur des  territoires  du  Nord-Ouest.  Celui-ci  était  le  déposi- 
taire du  pouvoir  exécutif  qu'il  devait  exercer  avec  le  concours  d'un 
■conseil  composé  de  cinq  membres  choisis,  comme  lui,  par  l'Exécu- 
tif. Outre  ce  pouvoir  administratif,  le  lieutenant-gouverneur  re- 
çut aussi  des  pouvoirs  législatifs  très  étendus.  Il  pouvait  rendre 
des  ordonnances  ayant  trait  aux  impôts  pour  des  fins  provinciales 
ou  municipales,  à  la  propriété  et  aux  droits  civils,  à  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  l'hygiène,  à  la  police,  aux  chemins,  grandes 
routes  et  ponts,  et,  en  général,  à  toutes  les  matières  purement  pro- 
vinciales ou  personnelles.  Une  disposition  de  la  loi  décrétait  aussi 
que  lorsqu'un  district  d'une  superficie  de  1,000  milles  carrés  au 
plus  aurait  une  population  de  1,000  adultes  au  moins,  sans  comp- 
ter les  étrangers  et  les  Indiens  non  admis  à  jouir  des  droits  et  pri- 
vilèges de  citoyens,  ce  district  pourrait  être  érigé  en  une  circons- 
cription électorale  qui  aurait  désonnais  le  droit  de  choisir  des> 
(membres  du  conseil.  La  loi  contenait  aussi  une  importante  dis- 
position ayant  trait  à  l'instruction  publique  et  établissant  dans 
cette  partie  du  pays  le  système  des  écoles  séparées  de  la  province 
d'Ontario.  Je  ne  toucherai  pas  maintenant  à  cette  importante  pres- 
cription de  la  loi  de  1875,  car  j'ai  l'intention  d'en  parler  plus  tard 
au  cours  des  commentaires  que  je  désire  faire.  Cette  loi  demeura 
en  vigueur  sans  subir  de  modifications  importantes,  jusqu'en  1886, 
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lorsque  les  Territoires  obtinrent  le  droit  d'envoyer  des  représen- 
tants au  Parlement  fédéral.  Deux  ans  plus  tard,  en  1888,  les  ter- 
ritoires firent  encore  un  grand  pas  dans  la  voie  du  progrès.  Le  con- 
seil exécutif  fut  aboli,  —  du  moins  on  lui  retrancha  le  pouvoir  de 
rendre  des  ordonnances  —  et  on  créa  une  assemblée  législative  qui 
devait  se  composer  de  vingt-cinq  membres,  dont  vingt-deux  élus,  par 
la  population,  et  trois  désignés  sous  le  nom  de  jurisconsultes,  nom- 
més par  l'Exécutif.  Un  nouveau  conseil  exécutif,  nommé  conseil 
consultatif,  fut  créé  pour  renseigner  le  lieutenant-gouverneur  sur 
les  questions  financières.  En  1891,  les  territoires  firent  un  nou- 
veau pas  en  avant,  et  un  grand  pas.  On  conféra  à  l'assemblée  légis- 
lative de  nouvelles  attributions.  Si  l'on  compare  les  dispositions 
de  l'article  92  de  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  aux 
pouvoirs  qui  furent  alors  conférés  à  la  législature,  on  verra  que  ces 
derniers  se  rapprochent  beaucoup  des  attributions  que  la  loi  consti- 
tutionnelle reconnaît  aux  provinces.  A  vrai  dire,  sauf  le  pouvoir 
d'emprunt,  l'assemblée  législative  des  territoires  a  été  revêtue  de 
la  plupart  des  prérogatives  essentielles  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  autres  provinces. 

En  1894  eut  lieu  un  nouveau  changement  que  j'appellerai  une 
innovation.  Cette  innovation,  à  mon  sens,  n'est  pas  en  tout  con- 
forme à  l'esprit  de  notre  constitution.  On  a  permis  à  l'assemblée 
législative  de  choisir  dans  son  sein  quatre  députés  pour  former  un 
comité  exécutif  chargé  de  renseigner  le  lieutenant-gouverneur. 

Cela,  je  le  répète,  est  contraire  aux  principes  de  la  constitutino 
anglaise.  D'après  ces  principes,  c'est,  non  pas  à  la  législature  de 
choisir  les  conseillers  du  souverain,  mais  au  souverain  lui-même, 
ou  à  son  représentant,  de  choisir  ses  conseillers,  selon  l'usage  en 
vogue  de  nos  jours.  La  seule  condition  qui  restreigne  l'exercice  de 
cette  prérogative  c'est  que  l'Exécutif,  la  couronne  ou  le  souverain 
prenne  pour  conseillers  ceux  qui  ont  l'appui  de  la  majorité  des  re- 
présentants élus.  Cette  pratique  ne  subsista  pas  longtemps  —  ce 
qui  ne  m'étonne  pas — et,  en  1897,  eut  lieu  une  nouvelle  et  der- 
nière évolution.  Cette  année-là,  la  Chambre  adopta  une  loi  qui  dé- 
crétait qu'il  y  aurait  un  Conseil  exécutif  choisi  par  le  lieutenant- 
gouverneur  au  sein  de  l'Assemblée  législative  et  ayant  vraiment 
l'appui  de  la  majorité  de  la  dépiitation.  Ce  fut  là  la  dernière  con- 
cession et  ce  fut  aussi  l'application  du  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle.    Telle  fut  la  loi  en  vigueur  depuis  cette  époque  et 
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telle  est  encore  la  loi.  Ainsi,  il  saute  aux  yeux  qu'à  l'heure  qu'il  est 
et  depuis  plusieurs  années,  la  population  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  jouit  non  seulement  du  gouvernement  responsable  et  de 
toutes  les  prérogatives  constitutionnelles,  mais  encore  de  l'autono- 
mie provinciale,  dans  une  large  mesure,  du  moins.  On  a  beaucoup 
plus  fait  jusqu'ici  qu'il  ne  reste  à  faire.  Il  faut  franchir  la  der- 
nière étape,  mais  cela  est  facile  et  relativement  de  peu  d'impor- 
tance en  comparaison  du  chemin  déjà  parcouru.  Le  métal  est  sorti 
du  creuset  et  il  ne  reste  plus  qu'à  y  apposer  le  sceau  de  la  nation 
canadienne. 

La  Chambre  sait  qu'il  y  a  deux  ans  environ,  nous  avons  appris 
que  presque  toute  la  population  des  territoires  du  Nord-Ouest  desi- 
rait que  le  pays  qu'elle  habitait  fût  admis  sans  retard  au  rang  des 
provinces  de  la  confédération.  Quant  à  moi,  j'ai  cru  à  cette  épo- 
que qu'une  telle  requête,  si  respectable  qu'elle  fût,  était  moins  l'ex- 
pression d'un  besoin  véritable  que  celle  d'un  sentiment.  A  mon 
sens,  c'était  l'expression  d'un  sentiment  des  plus  honorables,  des 
plus  dignes,  car  c'était  l'aveu  que  faisaient  des  groupes  jeunes  et 
ambitieux  de  la  confiance  qu'ils  avaient  en  eux-mêmes.  Pourtant, 
la  Chambre  se  rappelle  aussi  la  réponse  que  nous  avons  donnée 
alors  aux  habitants  des  Territoires.  Nous  leur  avons  fait  observer 
qu'à  notre  avis  le  temps  était  mal  choisi  pour  saisir  le  Parlement 
de  ce  problème  ;  que,  vu  l'approche  d'une  élection  générale,  il  va- 
lait mieux  attendre  après  cet  événement,  alors  que  la  représenta- 
tion des  Territoires  serait  plus  heureuse.  Cette  opinion  plut  à 
la  majorité  des  citoyens. 

L'élection  eut  lieu  et,  le  lendemain  ou  aussitôt  que  cela  fut  pos- 
sible, nous  priâmes  l'exécutif  des  territoires  du  Nord-Ouest  d'en- 
voyer à  Ottawa  des  délégués  pour  s'entendre  avec  nous  au  sujet  du 
projet  de  loi  qui  serait  présenté  afin  de  leur  ouvrir  les  portes  de  la 
confédération.  Nous  avons  eu  l'avantage  de  jouir  de  la  présence  de 
M.  Haultain,  le  premier  ministre  des  Territoires,  et  de  M.  Bulyea, 
un  de  ses  collègues,  et  notre  bonne  étoile  a  voulu  que  nous  eussions 
plusieurs  entretiens  avec  eux.  Nous  avons  aussi  eu  la  fortune  de 
profiter  de  la  présence  et  des  conseils  de  plusieurs  des  représen- 
tants des  Territoires  ;  et  aujourd'hui  c'est,  à  mes  yeux,  un  bonheur 
et  un  privilège  pour  moi  de  présenter  ce  bill  à  la  Chambre. 

Lorsque  nous  entreprîmes  d'étudier  le  problème,  il  devint  bien- 
tôt évident,  du  moins  il  me  semble,  qu'il  y  avait  quatre  questions 
qui  primaient  toutes  les  autres.    A  part  ces  quatre  questions  aux- 
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quelles,  j'en  avais  la  ferme  conviction,  le  Parlement  et  la  popula- 
tion du  Canada  s'intéresseraient  profondément,  les  autres  étaient, 
relativement,  d'une  importance  secondaire.  Premièrement  :  com- 
bien de  provinces  faut-il  créer  au  Nord-Ouest  —  une,  deux  ou 
plus  ?  Deuxièmement  :  à  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  terres 
publiques  ?  En  troisième  lieu  :  quelle  devra  être  la  situation  finan- 
cière des  nouvelles  provinces  ?  La  quatrième  question,  qui  n'était 
certainement  pas  la  moins  importante,  était  de  savoir  quel  système 
scolaire  il  fallait,  non  pas  établir,  puisqu'il  existait  depuis  long- 
temps, mais  maintenir  dans  les  Territoires. 

NOMBRE  DE  PROVINCES  A  ÉTABLIR. 

J'examinerai  l'un  après  l'autre  chacun  de  ces  problèmes.  Le 
premier,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  de  savoir  combien  de  pro- 
vinces il  faut  admettre  dans  la  confédération.  Chacun  sait  que  la 
superficie  des  différentes  provinces  du  Canada  est  loin  d'être  la 
même.  L'île  du  Prince-Edouard  a  une  étendue  de  2,184  milles  ; 
la  iN'ouvelle-Ecosse  comprend  21,428  milles  ;  le  ISTouveau-Bruns- 
wick,  27,985  milles  ;  Québec,  351,873  milles,  Ontario,  260,862 
milles  ;  le  Manitoba,  73,732  milles,  et  la  Colombie-Anglaise,  372,- 
630  milles  soit  une  superficie  totale  de  1,110,694  milles  pour  les 
(jept  provinces  du  Canada. 

Or,  les  Territoires  sur  lesquelles  la  législature  exerce  présente- 
ment son  domaine  et  sa  juridiction  ont  une  étendue  à  peu  près 
égale  à  celle  des  sept  provinces  du  Dominion.  Celles-ci  je  le  répète, 
ont  une  superficie  de  1,110,694  milles,  et  voici  quelle  est  l'étendue 
des  différents  territoires  : 

Milles. 

Assiniboïa 88,879 

•     Saskatchewan 107,618 

Alberta 101,883 

Athabaska 251,965 

^^Lackcnzie 562,182 

Total 1,112,527 

Soit  une  étendue  un  peu  plus  grande  que  celle  des  sept  pro- 
vince? canadiennes  réunies.  Ainsi  que  je  le  disais  il  y  a  un  instant, 
.31 
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nos  différentes  provinces  sont  loin  d'avoir  la  même  superficie.  En 
effet,  la  confédération  canadienne  ressemble  beaucoup  à  la  répu- 
blique américaine.  Il  y  a  au  Canada  des  provinces  de  diverse  gran- 
deur, comme  il  y  a  chez  nos  voisins  des  Etats  plus  ou  moins  grands. 

L'histoire  des  Etats-Unis  démontre  que  cela  n'est  pas  un  mal 
irrémédiable  ;  néanmoins,  je  suis  d'avis  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
traditions  historiques  à  respecter,  lorsque  nous  n'avons  pas  affaire 
à  des  provinces  déjà  formées  et  que  nous  pouvons  diriger  le  cours 
des  événements,  mieux  vaut  que  les  provinces  aient,  autant  que 
possible,  une  superficie  à  peu  près  égale.  Par  conséquent,  il  est  im- 
possible de  supposer  qu'on  ne  devrait  faire  qu'une  province  dei 
cette  immense  étendue  de  1,112,527  milles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  point  de  vue  de  l'agriculture,  du  climat  et 
de  leurs  productions,  ces  territoires  peuvent  se  diviser  en  deux  : 
le  nord  et  le  sud.  Je  tracerais  la  ligne  de  démarcation  un  au  sud 
de  la  frontière  qui  sépare  aujourd'hui  le  district  provisoire  de  Mac- 
kenzie  de  celui  d'Athabaska.  La  partie  septentrionale  du  conti- 
nent n'est  pas  encore  bien  connue  ;  cependant  elle  l'est  assez  ;  assez 
de  voyageurs  l'ont  parcourue  pour  que  nous  sachions  qu'elle  est  im- 
propre à  l'agriculture.  Son  climat  est  trop  froid  et  son  sol  trop 
stérile.  Toutefois  on  y  relève  des  traces  de  grandes  richesses  mi- 
nières, pétrole,  houille,  or,  cuivre  et  autres  minéraux.  Un  jour  ce 
désert  aride  deviendra  peut-être  \m  nouveau  Yukon.  Mais  l'expé- 
rience nous  a  appris  que  les  richesses  minières,  lorsque  le  sol  n'est 
pas  fertile,  ne  permettent  pas  d'espérer  qu'une  contrée  soit  habitée 
par  une  population  nombreuse  et  stable.  Aussi,  laissons-nous  de 
côté  ces  régions  septentrionales.  Au  sud,  cependant,  le  pays  est 
tout  à  fait  différent. 

M.  R.  L.  BOEDEIST  :  De  quelle  partie  du  pays  l'honorable  pre- 
mier ministre  parle-t-il  ? 

Sir  WILERID  LAURIEE  :  Je  tracerais  la  ligne  de  démarca- 
1:ion  au  nord,  près  de  la  frontière  qui  sépare  le  district  provisoire 
de  Mackenzie  de  celui  d'Athabaska,  vers  le  60e  parallèle  de  lati- 
tude nord. 

La  partie  méridionale  est  différente.  C'est  une  contrée  absolu- 
ment agricole  et  une  des  plus  fertiles  de  l'univers,  point  n'est  be- 
soin de  le  dire.  Elle  est  sillonnée  par  de  grandes  rivières  qui  ont 
leurs  sources  dans  les  montagnes  Rocheuses  et  qui  se  déversent 
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dans  la  baie  d'Hudson.  Chacun  sait  que  la  vallée  de  la  Saskatche- 
wan  égale  en  fertilité  la  vallée  de  la  rivière  Koiige,  et  que  ces  deux 
bassins  renferment  les  plus  beaux  champs  de  blé  du  monde.  Nous 
nous  proposons  d'accorder  l'autonomie  non  pas  à  tous  les  Terri- 
toires, mais  à  cette  partie  du  pays  qui  s'étend  depuis  la  frontière 
des  Etats-Unis  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  le  district  provisoire 
de  Mackenzie  de  celui  d'Athabaska,  c'est-à-dire  jusqu'au  60e  paral- 
lèle de  latitude  nord. 

La  première  fois  qu'il  nous  fut  fait  des  ouvertures,  on  nous  pro- 
posa de  créer  une  province  qui  s'étendrait  depuis  la  frontière  amé- 
ricaine jusqu'au  57e  parallèle,  c'est-à-dire,  jusqu'à  un  endroit  situé 
un  peu  au  sud  de  la  frontière  des  districts  provisoires  de  Macken- 
zie et  d'Athabaska,  mais  nous  avons  cru  qu'il  était  préférable  d'in- 
clure dans  les  limites  de  la  province  tout  le  district  d'Athabaska. 
La  raison  de  cela  c'est  que,  bien  que  l'Athabaska  ne  passe  pas  pour 
un  pays  fertile  et  que  la  partie  est  en  soit  stérile,  l'ouest,  la  vallée 
de  la  rivière  de  la  Paix,  vaut  le  bassin  de  la  Saskatchewan  et  se  co- 
lonise rapidement.  On  y  voit  aujourd'hui  deux  moulins  à  farine 
alimentés  exclusivement  par  le  blé  récolté  dans  la  vallée  de  la  ri- 
vière de  la  Paix.  Nous  avons  donc  résolu  d'inclure  dans  les  nou- 
velles provinces  le  territoire  compris  entre  la  frontière  des  Etats- 
Unis  et  la  ligne  qui  sépare  les  districts  de  Mackenzie  et  d'Atha- 
baska. La  superficie  des  deux  provinces  sera  d'environ  550,345 
milles  carrés.  A  nos  yeux,  ce  territoire  était  trop  vaste  pour  ne 
former  qu'une  seule  province,  vu  la  superficie  des  autres  provinces 
dont  la  plus  grande  est  la  Colombie-Anglaise,  qui  couvre  une  éten- 
chie  de  372,000  milles  carrés.  Québec  vient  ensuite  avec  un  terri- 
toire de  351,000  milles  carrés.  En  le  partageant  en  deux,  nous  for- 
mons deux  provinces  ayant  chacune  une  étendue  de  275,000  milles 
carrés  en  chiffres  ronds,  c'est-à-dire  égale  à  la  superficie  de  la  pro- 
vinced'Ontario.  Si  quelque  député  consulte  la  carte  géographique, 
il  verra  que  nous  avons  choisi  le  quatrième  méridien  pour  frontière 
provisoire,  ce  qui,  selon  nous,  donnera  aux  deux  provinces  un  terri- 
toire d'une  égale  étendue  et  à  peu  près  la  même  population.  On 
estime  que  les  deux  provinces  renferment  aujourd'hui  500,000  ha- 
bitants. Nous  n'avons  pas  de  données  exactes,  mais  nous  pouvons 
accepter  ce  calcul  en  toute  confiance.  D'après  le  recensement  de 
1901,  les  territoires  possédaient  ime  population  d'un  peu  plus  de 
160,000  âmes. 
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Depuis  cette  époque,  en  1901,  1902,  1903  et  1904,  la  population, 
grâce  à  l'immigration  seulement,  s'est  accrue  de  plus  de  100,000 
par  année,  de  sorte  qu'aujourd'hui  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  ces  deux  provinces  renferment  un  demi-million  d'habitants.  A 
notre  avis,  cette  population  est  à  peu  près  également  répartie  entre 
les  deux  provinces.  Par  conséquent,  nous  leur  fixons  ces  frontières. 

Puisque  j'en  suis  à  parler  de  la  question  des  frontières,  j'abor- 
derai un  autre  sujet  qui  s'y  rattache,  c'est-à-dire  la  demande  du 
Manitoba  de  reculer  ses  limites  à  l'ouest,  au  nord  et  à  l'est.  Hier, 
un  journal  du  matin,  de  cette  ville,  publiait,  à  ce  sujet,  un  inter- 
vievf  de  l'honorable  M.  Rogers,  membre  du  gouvernement  du  Ma- 
nitoba. Je  me  permettrai  de  citer  les  paroles  de  M.  Rogers  afin  de 
mieux  faire  comprendre  à  la  Chambre  la  difficulté  que  je  suis  sur 
le  point  de  lui  signaler.  M.  Rogers  disait  dans  cet  interview  : 

"  Ce  n'est  pas  une  question  à  débattre.  Nous  présentons  simple- 
ment la  requête  imanime  de  la  population  de  notre  province  afin  de 
reculer  nos  frontières  au  moins  jusqu'à  Régina,  à  l'ouest,  et  jus- 
qu'à la  frontière  septentrionale  de  l'Athabaska,  au  nord,  de  ma- 
nière à  inclure  Fort-Churchill,  la  rivière  Nelson  et  le  territoire 
arrosé.  Cette  demande  de  la  part  du  Manitoba  n'est  pas  nouvelle. 
En  1901,  M.  T.  A.  Burrows,  qui  était  alors  membre  de  la  législa- 
ture et  qui  siège  maintenant  au  Parlement  fédéral,  présenta  un 
projet  de  résolution  dans  l'assemblée  législative.  Ce  projet  de  réso- 
lution eut  l'appui  de  M.  Greenway,  alors  chef  de  l'opposition  et  au- 
jourd'hui membre  de  la  Chambre  des  Communes.  Il  fut  accepté  et 
appuyé  par  le  gouvernement  du  jour  et  adopté  à  l'unanimité  par 
l'assemblée  législative.  Un  projet  de  résolution  semblable  fut  pré- 
senté par  M.  Roblin,  leader  du  Gouvernement,  et  adopté  à  l'unani- 
mité, en  1902.  Un  nouveau  projet  de  résolution  a  été  soumis  à  la 
présente  session  et  adopté  par  tous  les  membres  de  la  législature 
qui  ont  exprimé  par  là  le  désir  unanime  de  tous  les  Manitobains. 
M.  Campbell  et  moi,  nous  fûmes  désignés  pour  venir  à  Ottawa  de- 
mander la  reconnaissance  des  droits  du  Manitoba  au  gouverne- 
ment qui  est  le  tribunal  dont  la  décision  doit  être  finale.  " 

Je  ferai  observer  que  M.  Rogers  aurait  pu  remonter  au-delà  de 
1901  afin  de  prouver  que  le  Manitoba  avait  déjà  demandé  l'agran- 
dissement de  son  territoire.  En  effet,  dès  1884  et  1885,  une  re- 
quête semblable  fut  présentée  au  gouvernement  de  sir  John  Mac- 
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donald.   A  cette  époque,  le  conseil  des  ministres  disposa  ainsi  de 
cette  requête  : 

"  Les  frontières  du  Manitoba  furent  tout  d'abord  délimitées 
à  la  demande  des  délégués  de  cette  province  qui  vinrent  à  Ottawa 
en  1870  afin  d'arrêter  avec  le  gouvernement  du  Canada  les  con- 
ditions de  l'entrée  du  Manitoba  dans  la  confédération  des  pro- 
vinces de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord. 

"  Les  frontières  établies  à  cette  époque  renfermaient  une  super- 
ficie d'environ  9,500,000  acres.  En  1881,  ces  frontières  furent 
reculées  et  la  province  fut  agi'andie  à  l'ouest  et  au  nord  de  manière 
à  former  une  superficie  de  96,000,000  d'acres  ou  de  150,000  milles 
carrés. 

"  Le  nouvel  agrandissement  que  demande  le  Manitoba  ajouterait 
environ  180,000  milles  carrés  au  territoire  déjà  considérable  de  la 
province,  et  il  serait  accueilli  avec  défaveur  tant  par  les  anciennes 
provinces  que  par  les  nouveaux  districts  d'Assiniboïa,  de  Saskat- 
chewan,  d'Alberta  et  d'Atbabaska,  créés  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest  et  qui  deviendront  un  jour  des  provinces  du  Domi- 
nion. Il  augmenterait  fortement  les  dépenses  de  l'administration 
sans  accroître  les  ressources  du  Manitoba  que  le  gouvernement  de 
la  province  juge  déjà  insuffisantes  pour  faire  face  à  ses  dépenses 
régulières  et  nécessaires. 

"  Dans  ces  circonstances  le  comité  du  conseil  expose  humble- 
ment à  Votre  Excellence  qu'il  est  inopportun  de  changer  les  fron- 
tières de  la  province  ainsi  qu'on  le  demande.  " 

Un  refus  formel  fut  opposé  à  la  demande  du  Manitoba,  à  cette 
époque.  Je  dois  dire  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  ce  décret  du 
conseil.  On  y  lit  que  la  superficie  de  la  province  de  Manitoba  était 
alors  de  150,000  milles  carrés,  tandis  qu'elle  était  de  T3,000  milles 
carrés  seulement.   Toutefois,  ce  détail  n'a  guère  d'importance. 

Je  veux  démontrer  que  la  requête  présentée  par  le  Manitoba  ne 
pourrait  que  très  difficilement  être  accordée.  I^e  gouvernement  de 
l'époque,  il  y  a  trente  ans,  aurait  pu,  plus  aisément  que  nous,  re- 
culer les  frontières  du  ^fanitoba.  Les  Territoires  étaient  encore 
dans  l'enfance,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  ont  atteint  leur  plein  dé- 
veloppement, et  comment  peut-on  espérer  que  nous  les  dépouille- 
rons au  profit  du  Manitoba  ?  Si  cela  était  impossible  en  1884, 
j'affirme  que  nous  aurions  encore  moins  raison  de  tenter  l'aventure 
en  1905. 
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M.  SPROTJLE  :  Puis- je  savoir  du  premier  ministre  si,  dans 
cette  superficie,  on  comprenait  le  territoire  contesté  qui  s'étend 
entre  le  Manitoba  et  le  lac  Supérieur  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  le  crois  pas.  Ce  territoire 
était  contesté  à  cette  époque  même.  Mais  même  si  on  l'avait  com- 
pris, qu'eût-il  importé  ?  Nous  désirons  traiter  le  Manitoba  avec 
justice  et  avoir  pour  cette  province  tous  les  égards  qu'elle  mérite. 
I^éamnoins,  y  a-t-il  dans  cette  enceinte  un  seul  député  qui  nous 
conseillera  de  détacher  des  Territoires,  administrés  depuis  trente 
ans  par  sa  législature  et  représentés  dans  cette  Chambre  par  dix 
députés,  un  coin  de  terre,  pour  le  donner  au  Manitoba,  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  de  la  population  de  ces  territoires  ?  Si 
celle-ci  donnait  son  consentement,  ce  serait  bel  et  bon  ;  je  n'aurais 
rien  à  dire.  Mais  la  législature  des  Territoires  a  affirmé  plus 
d'une  fois  que,  dans  n'importe  quelle  circonstance,  elle  refuserait 
de  se  dessaisir  d'une  partie  quelconque  de  la  contrée  située  à 
l'ouest  de  la  province  du  Manitoba. 

Il  y  a  autre  chose  à  considérer.  Pour  moi,  je  suis  prêt  à  écou- 
ter toutes  les  demandes  de  cette  province.  Lorsqu'elle  désire  agran- 
dir son  territoire  vers  l'ouest,  force  m'est  de  déclarer  que  nous  ne 
pouvons  pas  accorder  cette  requête,  pour  la  simple  raison  que  la 
législature  des  Territoires  l'a  rejetée.  Cependant,  en  ce  qui  a  trait 
à  une  lisière  de  terrain  située  au  nord  des  lacs  Winnipegosis  et 
Manitoba,  il  me  semble  que  la  législature  des  Territoires  a  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  d'opinion  arrêtée  et  que  nous  pouvions  faire 
don  de  cette  partie  du  pays  à  la  province  du  Manitoba.  Pourtant, 
quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  disposé  à  faire  ce  cadeau  à  l'heure 
qu'il  est,  parce  que  ce  territoire  a  des  représentants  dans  cette  en- 
ceinte et  que  sa  population  a  le  droit  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  Si  elle  refuse  son  consentement,  le  Parlement  du  Canada 
ne  devrait  pas,  à  mon  avis,  faire  don  de  ce  territoire,  contre  le  gré 
de  cette  population. 

La  province  du  Manitoba  nous  a  fait  une  autre  demande  qui  à 
mes  yeux  mérite  considération.  Elle  a  demandé  à  étendre  ses  li- 
mites jusqu'au  rivage  de  la  baie  d'Hudson,  et  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner cette  requête.  Cependant,  la  province  du  Manitoba  n'est  pas 
la  seule  qui  pourrait  s'agrandir  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Les 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec  et  la  nouvelle  province  de  Sas- 
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katcliewan  auraient  aussi  le  droit  de  reculer  leurs  frontières  jus- 
que-là. Aussi,  dans  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  aujour- 
d'hui à  la  Chambre,  aii  lieu  d'inclure  dans  la  province  de  Saskat- 
chewan  le  territoire  qui  s'étend  au  nord  des  lacs  Winnipegosis  et 
Manitoba,  nous  l'avons  laissé  de  côté  sans  l'attribuer  ni  à  la  Sas- 
katchewan  ni  au  Manitoba,  afin  d'en  régler  le  sort  plus  tard.  Et 
je  déclare  sur-le-champ  que  mes  collègues  m'ont  permis  d'annoncer 
notre  intention  de  réunir  à  Ottawa  des  représentants  des  provinces 
d'Ontario,  de  Québec,  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan,  afin 
qu'ils  se  prononcent  sur  l'opportunité  de  reculer  les  limites  de  ces 
provinces  jusqu'au  rivage  de  la  baie  d'Hudson,  et,  dans  l'affirma- 
tive, sur  la  manière  de  résoudre  le  problème.  Sans  avoir  examiné 
cette  question  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  sage  de  prendre 
aussi  l'avis  des  autres  provinces.  Quoi  qu'il  en  soit,  ma  proposi- 
tion, en  ce  qui  a  trait  au  ]\ranitoba,  est  juste,  et  tous  les  observa- 
teurs impartiaux  l'approuveront. 

Naturellement,  les  nouvelles  provinces  seront  représentées  dans 
cette  enceinte.  Jusqu'à  la  prochaine  élection,  leur  représentation 
sera  la  même  qu'aujourd'hui.  Chaque  province  aura  une  assemblée 
législative  composée  de  vingt-cinq  membres. 

Une  question  que  les  membres  du  comité  chargé  d'élaborer  le 
présent  bill  ont  eu  de  la  difficulté  à  résoudre,  c'est  celle  du  choix 
des  capitales  respectives  des  deux  provinces.  Quant  à  la  capitale 
de  la  province  de  Saskatchewan  —  le  choix  fut  facile  —  on  choisit 
Régina,  la  capitale  actuelle.  Pour  l'Alberta,  il  en  fut  autrement. 
Trois  villes,  —  Calgary,  Red-Deer  et  Edmonton — aspiraient  à 
l'honneur  d'être  choisies,  et  chacune  avait  des  titres  valables.  Nous 
avons  résolu  de  ne  pas  faire  un  choix  définitif  et  de  laisser  à  la 
province  le  soin  de  trancher  cette  question.  En  attendant,  comme 
Edmonton  semble  être,  d'après  la  carte  géographique,  au  centre  de 
la  province,  nous  avons  décidé  que  cette  ville  serait  la  capitale 
provisoire. 

Tout  ce  qu'il  me  reste  à  ajouter,  c'est  que  nous  nous  proposons 
de  décréter  que  le  présent  bill  entrera  en  vigueur  le  premier  juillet 
prochain. 

PROPRIÉTÉ  DES  TERRES  PUBLIQUES. 

Après  avoir  fixé  le  nombre  de  provinces  à  créer,  il  faut  trancher 
la  question  de  la  propriété  des  terres  publiques.   A  qui  appartien- 
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dront-elles  ?  Aiix  provinces  ou  aux  autorités  fédérales  ?  Ou  a 
puissamment  fait  valoir  les  titres  des  provinces.  On  a  prétendu 
qu'en  justice  et  en  équité,  les  terres  publiques  devraient  appartenir 
aux  gouvernements  de  ces  deux  provinces.  Cette  prétention  repo- 
sait probablement  sur  le  fait  qu'à  l'époque  de  la  confédération, 
toutes  les  parties  contractantes,  savoir  :  les  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecose,  du  Nouveau-Brunswick,  d'Ontario  et  de  Québec,  con- 
servèrent leurs  propres  terres,  ainsi  que  la  Colombie-Anglaise, 
lorsque,  plus  tard,  elle  fut  admise  dans  la  Confédération.  Mais, 
les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes.  Lorsque  les  provinces  que 
j'ai  nommées  entrèrent  dans  la  confédération,  elles  étaient  déjà  au 
rang  de  puissances.  J'emploie  ce  mot  à  dessein,  car  si  elles  étaient 
dans  un  état  de  dépendance  en  tant  que  colonies,  elles  étaient  sou- 
veraines en  tant  qu'elles  administraient  leur  propre  domaine.  Cha- 
cune avait  un  ministère  des  terres  de  la  couronne  qui  pouvait  dis- 
poser du  domaine  public,  soit  pour  les  fins  du  revenu,  soit  pour 
les  besoins  de  la  colonisation. 

Mais,  pour  les  deux  nouvelles  provinces,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  analogie,  car  ces  deux  provinces  n'ont  jamais  eu  la  pro- 
priété de  leurs  terres.  Ces  terres  ont  été  achetées  par  le  gouverne- 
ment du  Dominion.  Elles  sont  toujours  restées,  depuis,  en  la  pos- 
session du  gouvernement  et  elles  ont  été  administrées  par  le  gou- 
vernement. Je  répète  donc  qu'il  n'y  a  pas  ici,  entre  les  deux  cas,  la 
moindre  analogie.  Quand  les  provinces  que  je  viens  de  nommer 
sont  entrées  dans  la  confédération,  elles  ont  gardé  la  propriété  de 
leurs  terres.  Mais  on  ne  saurait  dire  que  ces  deux  nouvelles  pro- 
vinces peuvent  garder  la  propriété  de  leurs  terres,  car  le  droit  de 
souveraineté  a  toujours  appartenu  ici  au  gouvernement  du  Domi- 
nion. 

On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  ces  terres  devront,  en  toute 
justice,  appartenir  aux  provinces.  Mais  nous  n'avons  pas  consi- 
déré que  la  simple  question  de  droit.  Nous  avons  aussi  considéré 
la  question  de  politique  générale,  et  nous  avons  décidé,  en  cher- 
chant à  voir  les  choses  d'aussi  haut  que  possible,  qu'il  était  préfé- 
rable que  le  gouvernement  du  Dominion  continuât,  comme  par  le 
passé,  d'avoir  la  propriété  de  ces  terres.  Nous  pouvons,  du  reste, 
invoquer  des  précédents,  et  il  n'y  a,  pour  cela,  qu'à  citer  l'exemple 
des  Etats-Unis.  Les  conditions  sont,  là-bas,  absolument  les  mêmes, 
chaque  fois  que  l'on  crée  de  nouveaux  Etats.  Advenant  la  création 
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d'un  nouvel  Etat,  le  gouvernement  de  Washington  a  toujours  soin 
de  garder  la  propriété  et  l'administration  des  terres  publiques. 
Quand  le  Manitoba  est  entré  dans  la  confédération,  il  n'a  pas  eu 
la  propriété  de  ses  terres,  et  c'est  le  gouvernement  fédéral  qui  est 
resté  en  possession.  Il  est  vrai  que  le  Manitoba  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  que  ses  terres  lui  fussent  remises,  mais  on  a  tou- 
jours jugé,  chaque  fois,  qu'il  était  impossible  de  se  rendre  à  ces 
demandes.  En  1S85,  sir  John  Macdonald  mit  fin,  une  fois  pour 
toutes,  à  ces  revendications  en  exposant  clairement  et  avec  force  les 
raisons  qui  nous  mettaient  dans  l'impossibilité  d'y  faire  droit. 
Qu'on  me  ])ermette  de  citer,  à  ce  sujet,  les  paroles  mêmes  de  sir 
John  Macdonald,  qui  se  trouvent  dans  un  décret  du  conseil  por- 
tant la  date  du  30  mai  1884  : 

"  Le  succès  de  toutes  les  entreprises  tentées  par  le  Gouverne- 
ment dans  le  Xord-Ouest  et  pour  son  avantage,  dépend  en  grande 
partie  du  règlement  de  la  question  des.  terres.  En  même  temps 
qu'on  dépensait  des  sommes  considérables  pour  organiser  et  main- 
tenir un  service  d'immigration,  tant  à  l'étranger  que  dans  la  pro- 
vince, le  Parlement  prenait  l'engagement  solennel  qu'ime  grande 
partie  de  ces  terres  serait  réservée  pour  les  homest<Bads  donnés  à 
tous  les  nouveaux  colons,  et  qu'une  autre  partie  serait  gardée  pour 
pourvoir  à  l'éducation  de  leurs  enfants.  Xul  transport  ne  pourrait 
en  conséquence  être  fait  sans  que  l'on  exigeât  de  la  province  la 
plus  ample  garantie  que  cette  politique  serait  maintenue.  C'est 
pourquoi,  quant  aux  terres  données  gratuitement,  la  province  ne 
pourrait  retirer  aucun  avantage  pécuniaire  d'un  transport,  tandis 
que  ce  transport  nuirait  assurément  d'une  manière  grave  à  toutes 
les  coûteuses  opérations  d'immigration  faites  par  le  gouvernement 
fédéral,  surtout  dans  l'intérêt  du  Manitoba  et  des  Territoires. 

"  Le  grand  avantage  que  le  gouvernement  canadien  offre  main- 
tenant et  qui  fait  le  plus  impression  sur  ceux  qui  songent  à  émi- 
grer,  c'est  qu'un  gouvernement  bien  connu  et  reconnu  possède  des 
terres  qui  ne  sont  nullement  engagées  et  qu'il  offre  de  donner  gra- 
tuitement, et  que  ce  Gouvernement  a  fondé  des  agences  et  établi 
une  organisation  pour  diriger,  recevoir,  transporter  et  établir  l'im- 
migrant sur  le  homestoad  qu'il  peut  choisir.  Et  si  les  opérations 
d'immigration  du  Canarla,  qui  entraînent  une  dépense  si  considé- 
rable, doivent  continuer  de  se  faire  avec  succès  et  dans  l'intérêt  du 
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Manitoba  et  des  Territoires  du  N^ord-Ouest,  votre  sous-comité  croit 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  gouvernement  fédéral 
retienne  en  sa  possession  et  sous  son  contrôle  les  terres  qu'il  s'est 
engagé  à  donner  gratuitement  à  tous  venants.  Si  le  comité  croyait 
qu'il  y  eût  d'autres  considérations  assez  fortes  pour  l'engager  à  re- 
commander le  transport  de  ces  terres  au  Manitoba,  ce  qui  aurait 
pour  conséquence  l'abandon  aux  provinces  créés  à  même  les  terri- 
toires du  iSTord-Ouest,  de  toutes  les  terres  comprises  dans  leurs 
limites,  il  recommanderait  alors  que  les  provinces  qui  posséderont 
les  terres  fissent  à  leurs  propres  frais  toutes  les  opérations  d'immi- 
gration ".  / 

Ces  raisons,  si  concluantes  qu'elles  fussent  en  1884,  le  sont  en- 
core plus  aujourd'hui,  car  les  immigrants  affluent  maintenant  dans 
ces  nouveaux  territoires  en  nombre  toujours  de  plus  en  plus  con- 
sidérable, et  force  nous  est  de  dire  à  ces  nouvelles  provinces  qu'il 
nous  est  impossible  de  leur  abandonner  la  propriété  des  terres  pu- 
bliques. Si  ces  nouvelles  provinces  entraient  en  possession  de  ces 
terres,  elles  pourraient  prendre  des  mesures  qui  entraveraient 
l'œuvre  d'immigration  du  gouvernement  fédéral,  rendant  par  là 
même  inutiles  les  efforts  que  nous  pourrions  tenter  dans  ce  sens. 
Par  exemple,  si  l'une  de  ces  deux  provinces,  sous  la  pression  de 
difficultés  financières,  abolissait  le  système  des  homesteads  qui 
nous  a  été  d'un  si  grand  secours  pour  attirer  l'immigration,  on 
peut  imaginer  le  tort  immense  que  cela  nous  causerait.  Il  en  se- 
rait de  même  si  ces  provinces  décidaient,  un  beau  jour,  d'aug- 
menter le  prix  des  terres. 

D'un  autre  côté,  nous  devons  admettre  franchement  qu'en  enle- 
vant à  ces  provinces  la  propriété  de  leurs  terres  publiques,  nous 
leur  retirons  des  sources  importantes  de  revenu.  Par  conséquent, 
ces  provinces  pourraient  fort  bien  prétendre  qu'elles  se  trouvent 
placées  dans  une  position  désavantageuse  à  l'égard  des  autres  pro- 
vinces, qui  ont  retiré  de  la  vente  de  leurs  terres  des  sommes  consi- 
dérables. Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  tenu  à  traiter  généreuse- 
ment ces  nouvelles  provinces,  en  compensation  des  sacrifices 
qu'elles  s'imposent,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  les  arran- 
gements que  nous  avons  faits  seront  approuvés  par  toute  la 
Chambre. 

"Voici  quels  sont  ces  arrangements  financiers.    Notre  constitu- 
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tion,  incorporée  dans  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord, 
contient  une  disposition  très  remarquable,  stipulant  que  le  Trésor 
fédéral  paiera  aux  provinces,  sous  forme  de  subsides,  des  sommes 
considérables  pour  leur  faciliter  le  gestion  de  leurs  propres  affaires. 
Cette  disposition  est  pour  le  moins  extraordinaire,  et  elle  est  aussi, 
je  crois,  unique.  Dans  tous  les  cas,  et  autant  que  je  sache,  je  ne 
crois  pas  qu'aucune  autre  constitution  fédérale  contienne  une  sem- 
blable disposition.  S'il  est  un  principe  admis  en  finance,  et  à  plus 
forte  raison  en  matière  de  gouvernement,  c'est  bien  que  ceux  à  qui 
incombe  le  devoir  de  dépenser  les  revenus  d'un  pays  soient  aussi 
chargés  de  la  responsabilité  de  se  procurer  ces  revenus.  Dans  le 
présent  cas  on  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  principe,  et  il  devait  y 
avoir,  pour  cela,  de  bonnes  raisons.  Comment  se  fait-il  donc  que 
ceux  qui  ont  jeté,  en  1867,  les  bases  de  la  Confédération,  aient  pu 
s'écarter,  à  ce  point,  d'un  principe  si  universellement  admis  en 
matière  de  finance  et  de  gouvernement  ?  Ces  raisons  sont  simple- 
ment celles-ci.  La  création  de  la  Confédération  n'aurait  pu  se  faire 
sans  des  concessions  mutuelles  ou  compromis,  c'est-à-dire  que  c'est 
la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  gui  a  présidé  à  cette  créa- 
tion. Je  suis  absolument  sûr  de  ne  pas  me  tromper  en  disant  que 
jamais  la  Xouvelle-Ecosse,  le  Î^ouveau-Brunswick,  Ontario  et 
Québec  n'auraient  consenti  à  abandonner  leurs  revenus  de  douane 
et  d'accise  si  le  Gouvernement  fédéral  ne  s'était  engagé  à  leur 
allouer  chaque  année,  à  même  les  revenus  de  douane  et  d'accise  du 
Dominion,  certaines  sommes  destinées  aux  fins  d'administration 
des  gouvernements  provinciaux.  Voilà  pourquoi  cette  disposition 
se  trouve  dans  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  IN'ord.  On  n'au- 
rait pas  dû,  selon  moi,  insérer  cette  disposition  dans  notre  consti- 
tution ;  mais  enfin,  puisqu'on  en  a  décidé  ainsi,  c'est  notre  devoir 
d'accepter  cette  constitution  telle  quelle  et  de  chercher  à  perpétuer 
l'œuvre  de  nos  pères  en  nous  basant  à  notre  tour  sur  les  mêmes 
principes.  C'est  le  devoir  du  Parlement  du  Canada  de  traiter 
d'une  façon  généreuse  ces  deux  nouvelles  provinces  que  nous 
sommes  sur  le  point  d'ajouter  à  la  Confédération  canadienne. 

RESSOURCES  FINANCIÈRES  DES  PROVINCES. 

Mais  avant  de  parler  des  ressources  à  créer  pour  ces  provinces, 
il  est  peut-être  préférable  que  je  vous  donne  une  idée  de  leurs  be- 
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soins  actuels.  L'année  dernière,  le  Parlement  a  voté,  pour  ces  pro- 
vinces, les  crédits  suivants  : 

Gouvernement  civil $101,540 

Législation 21,375 

Administration  de  la  justice 29,000 

Travaux  publics 680,000 

Instruction  publique 345,125 

Agriculture  et  statistique 47,680 

Hôpitaux,  asiles  et  hygiène  publique 20,000 

Divers 68,175 

Ces  sommes  ont  été  dépensées  par  le  gouvernement  des  terri- 
toires. Il  faut  j  ajouter  celles  dépensées  par  le  gouvernement  fé- 
déral et  affectées  à  des  services  qui  à  l'avenir  seront  du  ressort  des 
gouvernements  de  ces  provinces  : 

Travaux  publics $100,000 

Justice 100,000 

Divers 123,310 

Ce  dernier  crédit  de  $124,310  est  ainsi  réparti  : 

Bureau  du  Lt-Gouverneur $  3,880 

Frais  imprévus  de  justice 32,000 

Aliénés 70,000 

Ecoles  dans  les  districts  non  organisés 6,500 

Ainsi,  les  territoires  du  !N"ord-Ouest  ont  reçu  et  dépensé,  l'année 
dernière,  $1,636,000 

M.  FOSTEE  :  Cet  argent  a-t-il  été  fourni  par  ce  gouvernement  ? 

Sir  WILFEID  LAUEIER  :  Oui. 

M.  FOSTEE  :  Le  très  honorable  premier  ministre  pourrait-il 
nous  dire  combien  le  gouvernement  des  Territoires  a  lui-même 
fourni  ? 

Sir  WILFEID  LAUEIEE  :  Ce  montant  de  $1,636,000  com- 
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prend  ce  qui  a  été  fourni  par  le  gouvernement  des  Territoires,  soit 
environ  $150,000,  je  crois.  Donc,  si  les  conditions  é;  aient  restées 
les  même?,  nous  aurions  à  fournir,  cette  année,  environ  $1,636,000, 
soit  $818,000,  en  moyenne,  pour  chaque  province.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  y  aura  dorénavant  deux  administrations,  et  que, 
par  conséquent,  certaines  dépenses  devront  être  doublées.  De  plus, 
comme  l'immigration  continue  de  se  porter  vers  le  Nord-Ouest  en 
flots  de  plus  en  plus  pressés,  il  n'y  aura  guère  lieu  de  s'étonner  que 
les  crédits  déjà  affectés  à  ces  fins  soient  maintenant  insuffisants, 
et  que  nous  soyons  dans  l'obligation  d'en  voter  de  plus  considé- 
rables. 

Voyons,  maintenant,  les  arrangements  que  nous  avons  conclus 
avec  ces  nouvelles  provinces.  Comme  chacun  le  sait,  nous  avons 
pris  ici  pour  guide  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  ISTord,  dont 
l'article  118  se  lit  ainsi  : 

''  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées  par  le  Ca- 
nada aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de  leurs  gouverne- 
ments et  législatures  : 

Ontario $80,000 

Québec 70,000 

Xouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-Brunswick 50,000 

Total $260,000 

"  Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle  de 
quatre-vingts  "  cents  "  par  tête  de  la  population,  constatée  par  le 
recensement  de  mil  huit  cent  soixante  et  un,  et,  —  en  ce  qui  con- 
cerne la  Xouvelle-Ecosse  et  le  ISTouveau-Bruswick  —  par  chaque 
recensement  décennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que  la  population  de 
ces  deux  provinces  s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel 
la  subvention  demeurera  alors  absolument  fixe.  Ces  subventions 
libéreront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  autres  réclamations,  et 
elles  seront  payées  semi-annuellemcnt  et  d'avance  à  chaque  pro- 
vince ;  mais  le  gouvernement  du  Canada  déduira  de  ces  subven- 
tions, à  l'égard  de  chaque  province,  toutes  sommes  exigibles  comme 
intérêt  sur  la  dette  publique  de  cette  province  si  elle  excède  les 
divers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte.  " 
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Voici  les  conditions  que  nous  proposons,  en  suivant  d'aussi  près 
que  possible  les  termes  de  l'acte  de  l'Amérique  britannique  du 
Nord.  Je  cite  le  texte  même  du  bill  : 

"  Seront  allouées,  à  titre  de  subside  annuel,  à  la  province  d'Al- 
berta,  et  seront  fournies  à  la  dite  province  par  le  gouvernement  du 
Canada,  en  versements  semi-annuels,  par  avance,  les  sommes  sui- 
vantes, savoir  : 

"  Pour  le  maintien  du  Gouvernement  et  de  la  Législature, 
$50,000.  " 

C'est  là  ce  que  recevait  le  Nouveau-Brunsvs^ick  quand  cette  pro- 
vince avait  à  peu  près  la  même  population  que  celle  d'Alberta. 

"  Sur  le  chiffre  d'une  population  évaluée  à  250,000  âmes,  à  80 
cents  par  tête,  $200,000,  cette  somme  étant  sujette  à  augmenter, 
suivant  que  ci-après  établi,  savoir  :  seront  faits  un  recensement  de 
la  dite  province  tous  les  cinq  ans,  à  partir  du  recensement  général 
de  1901,  et  un  relevé  approximatif  de  la  population  à  intervalles 
égaux  contre  chaque  recensement  quinquennal  et  décennal;  et 
chaque  fois  que  d'après  l'un  de  ces  recensements  ou  relevés  appro- 
ximatifs, la  population  excède  250,000  âmes,  chiffre  minimum 
sur  lequel  la  dite  allocation  sera  basée,  le  montant  de  la  dite  allo- 
cation sera  augmenté  proportionnellement  et  il  en  sera  de  même 
par  la  suite  jusqu'à  ce  que  la  population  ait  atteint  le  chiffre  de 
800,000  âmes  ". 

La  Chambre  a  dii  remarquer  que  dans  l'article  118  de  l'acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord  que  je  viens  de  lire,  la  capitation 
des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  a 
été  fixée  à  un  maximum  de  population  de  400,000  âmes.  Cette 
règle  a  aussi  été  appliquée  au  Manitoba  et  à  la  Colombie- Anglaise. 
La  raison  pour  laquelle  on  a  établi  ce  maximum  de  400,000  âmes 
n'est  pas  très  apparente,  mais  on  a  dû  supposer  alors  que  le  chiffre 
de  la  population  ne  s'élèverait  jamais  à  beaucoup  plus.  Et  ces 
calculs  se  sont  trouvés  exacts.  Il  a  fallu  plusieurs  années  à  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  arriver  à  ce  maximum,  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick,  le  Manitoba  et  la  Colombie- Anglaise  ne  l'ont  pas  encore  at- 
teint. Toutefois,  il  ne  serait  pas  juste  d'imposer  ces  limites  à  ces 
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nouvelles  provinces,  car  la  population  y  est  déjà  d'environ  250,000 
âmes.  Par  conséquent,  au  lieu  d'un  maximum  de  400,000  âmes, 
nous  disons  800,000  âmes. 

Une  rémunération  encore  plus  importante  est  celle  qui  a  trait  à 
la  dette  publique.   Et  voici  ce  que  nous  proposons  : 

"  Attendu  que  la  dite  province  n'a  pas  de  dette,  elle  aura  droit  à 
ce  que  le  gouvernement  du  Canada  lui  fournisse,  et  de  recevoir 
de  ce  gouvernement,  par  versements  semi-annuels  faits  d'avance, 
■un  intérêt  de  5  pour  100  par  année  sur  la  somme  de  $8,107,500.  " 

La  Chambre  se  rend  parfaitement  compte  des  raisons  qui  s'im- 
posaient par  rapport  à  l'allocation  de  cette  indemnité,  mais  il  est 
peut-être  préférable  que  je  passe  de  nouveau  toutes  ces  raisons  en 
revue.  Quand  la  Confédération  a  été  établie,  en  1867,  le  Gouver- 
nement fédéral  prit  à  sa  charge  les  dettes  des  provinces  confé- 
dérées, c'est-à-dire  Ontario,  Québec,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nou- 
veau-Brunswick.  La  dette  de  l'ancien  Canada,  c'est-à-dire  des  deux 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  s'élevait  alors  à  $67,000,000. 
La  dette  du  JSTouveau-Brunswick  était  d'environ  $7,000,000,  et 
celle  de  la  Nouvelle-Ecosse  d'environ  8,000,000,  ces  deux  dettes 
représentant  une  moyenne  d'environ  $25  par  tête  de  population. 
La  dette  de  l'ancien  Canada  donnait  une  capitation  un  peu  plus 
élevée.  Par  conséquent,  lorsque  les  allocations  des  diverses  pro- 
vinces furent  établies,  on  se  basa,  pour  Ontario  et  Québec,  sur  une 
dette  de  $62,000,000  au  lieu  de  $67,000,000.  C'est-à-dire  que  ces 
deux  provinces  furent  allégées  chacune  d'environ  $31,000,000,  la 
Nouvelle-Ecosse  de  $8,000,000,  et  le  Nouveau-Brunswick  de 
$7,000,000.  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  entrèrent  dans  la  Confédération  libérées  de  toutes 
dettes,  alors  qu'Ontario  et  Québec  avaient  à  se  partager  une  dette 
d'environ  $5,000,000.  Dans  la  suite,  de  nouveaux  arrangements 
furent  conclus,  de  nouvelles  obligations  furent  émises  par  le  Do- 
minion, et  les  provinces  furent  libérées  d'autres  responsabilités,  et 
c'est  ainsi  que  la  capitation  fut  élevée  de  $25  à  $32.43.  C'est  là 
la  dernière  base  qui  a  été  établie,  et  qui,  si  je  me  rappelle  bien,  a 
été  fixée  par  statut  en  1884  ou  1885.  Par  conséquent,  nous  décré- 
tons qu'une  allocation  de  $32.43  par  tête  sera  faite  à  ces  nouvelles 
provinces.  La  population  de  ces  deux  provinces  étant,  pour  cha- 
cune, de  250,000  âmes,  cela  représente  un  total  de  $8,107,500. 
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M.  FOSTER  :  Sur  ]a  base  de  $32.43  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Oui,  sur  la  base  de  $32.43.  Là- 
dessus,  nous  avons  alloué  l'intérêt  très  élevé  accordé  à  toutes  les 
provinces  ,c'est-à-dire  5  pour  100.  Voyons  maintenant  quelle  est 
la  compensation  relative  aux  terres  publiques. 

M.  R.  L.  BORDEJSr  :  Je  prends  la  liberté  d'interrompre  ici 
mon  très  honorable  ami.  Il  a  dit  que  la  population  des  Territoires 
s'élève  actuellement  à  environ  500,000  âmes  et  que  l'allocation, 
tant  pour  la  dette  que  pour  les  subsides,  est  basée  sur  ce  chiffre. 
Voudrait-il  nous  communiquer  tous  les  renseignements  qu'il  pos- 
sède là-dessus  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  ins- 
tant, le  dernier  recensement  porte  à  165,555  âmes  la  population 
des  territoires  du  Nord-Ouest.  Depuis  lors,  cette  population  a 
beaucoup  augmenté,  et  les  derniers  relevés  que  l'on  m'a  fournis 
donnent  un  total  de  417,956  âmes.  Le  développement  de  ces  nou- 
velles régions  est  très  rapide. 

M  .FOSTER  :  Sur  quoi  a-t-on  basé  ces  relevés  ? 

Sir  WILFRID  LALTRIER  :  En  grande  partie  sur  les  rapports 
de  l'immigration.  Mais  pour  plus  d'exactitude  je  vais  citer  les 
propres  renseignements  que  me  transmet  le  département  de  l'Inté- 
rieur :  Population  totale,  d'après  le  recensement  de  1901,  165,555 
âmes  ;  augmentation  du  nombre  des  détenteurs  de  homesteads,  de- 
puis le  recensement  de  1901,  221,251  âmes. 

M.  FOSTER  :  Sont-ce  là  de  véritables  colons  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  ne  saurais  préciser  davantage. 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  le  chiffre  de  la  population  est  estimé 
d'après  les  inscriptions  pour  homesteads.  Je  vais  citer  ces  chiffres- 
là  : 

Population  actuelle  des  Territoires  du  ISTord- 

Ouest   (état  approximatif)  . 417,956 
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Population  totale,  d'après  le  recensement  de 

1901 .      165,555 

Augmentation  du  nombre  des  détenteurs  de 

homesteads,  depuis  le  recensement  de  1901     221,251 

Augmentation  de  la  population  (d'après  Wag- 
horn),  outre  le  nombre  des  détenteurs  de 
homesteads,  depuis  le  recensement  de  1901       16,000 

Augmentation  naturelle  de  la  population,  de 

1901  à  ce  jour 9,900 

Augmentation  naturelle  de  la  population,  de 

1902  à  ce  jour 1,935 

Augmentation  naturelle  de  la  population,  de 

1903  à  ce  jour 2,370 

Augmentation  naturelle  de  la  population,  de 

1904  à  ce  jour 945 

417,956 

Cette  loi  n'entrera  en  vigueur  que  1er  juillet  prochain,  et  il  de- 
vra y  avoir  alors  une  population  de  500,000  âmes.  C'est  là-dessus 
que  nous  avons  établi  nos  calculs.  J'ai  dit  il  y  a  un  instant  — 
et  la  Chambre  a  paru  partager  mon  avis  —  qu'il  est  naturel  que 
nous  nous  montrions  généreux  envers  ces  nouvelles  provinces,  pour 
les  dédommager  de  ce  que  nous  prenons  possession  de  leurs  terres. 
Le  Manitoba,  qui  a  une  superficie  de  73,000  milles  carrés,  a  reçu 
en  compensation  pour  ses  terres,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  un 
octroi  annuel  de  $100,000.  En  outre,  le  Manitoba  a  gardé  la  pos- 
session de  ses  terres  de  marais,  qui  ont  pris  depuis  une  énorme 
valeur.  Il  faut  sans  doute  y  exécuter  des  travaux  préliminaires 
de  drainage,  mais  une  fois  ces  travaux  faits,  ces  terres  pourront 
soutenir  la  comparaison  avec  les  meilleures  terres  de  prairie.  Or, 
ces  terres  marécageuses,  sont,  pour  le  Manitoba,  d'un  prix  inesti- 
mable, si  même  elles  n'en  constituent  pas  la  richesse  la  plus  pré- 
cieuse. Les  Territoires  ne  sont  pas  aussi  bien  partagés,  car  il  n'y 
a  là  que  des  terres  sèches,  et  par  conséquent  nous  n'avons  pu  faire 
pour  eux  ce  qui  a  déjà  été  fait  pour  la  province  du  Manitoba. 
Nous  avons  donc  conclu  l'arrangement  suivant  que  nous  recom- 
mandons à  la  bienveillante  considération  de  toute  la  Chambre. 

"  Attendu  que  les  terres  publiques,  dans  la  dite  province,  con- 
32 
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tinuent  d'être  la  propriété  du  Canada,  il  sera  payé  annuellement 
à  la  dite  province,  à  titre  de  compensation  pour  ces  terres,  une 
somme  basée  sur  la  valeur  estimée  des  dites  terres,  savoir  $37,  _ 
500,000  les  dites  terres  étant  censées  représenter  une  superficie 
de  25,000,000  d'acres  et  valoir  $1,50  l'acre,  ainsi  que  sur  la  po- 
pulation de  la  dite  province  telle  qu'établie  par  chaque  recensement 
quinquennal,  la  dite  somme  se  déterminant  ainsi  : 

"  La  population  de  la  dite  province  étant  supposée  être  actuelle- 
ment de  250,000  âmes,  la  somme  à  verser  jusqu'à  ce  que  cette 
population  ait  atteint  le  chiffre  de  400,000  âmes  sera  1  pour  100 
de  la  dite  valeur  estimée,  soit  $750,000. 

"  Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint 
le  chiffre  de  800,000  âmes,  la  somme  à  verser  sera  lYz  pour  100 
de  la  dite  valeur  estimée,  soit  $562,000  ; 

"  Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint  le 
chiffre  de  1,200,000  âmes,  la  somme  à  verser  sera  2  pour  100  de 
la  dite  valeur  estimée,  soit  $750,000. 

"Et  dès  lors,  la  somme  à  verser  sera  3  pour  100  de  la  dite  va- 
leur estimée,  soit  $1,125,000. 

"  A  titre  de  compensation  additionnelle  pour  les  dites  terres,  et 
afin  de  pourvoir  à  la  construction  des  édifices  publics  nécessaires 
le  gouvernement  du  Canada  versera  chaque  année  à  la  dite  pro- 
vince, pendant  cinq  ans,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  un  quart  de  1  pour  100  de  la  dite  valeur  estimée, 
soit  $94,5000." 

Je  vais  maintenant  faire  la  récapitulation  de  ce  que  chaque  pro- 
vince devra  recevoir.  Chaque  province  recevra,  cette  année,  pour 
son  gouvernement  civil,  $50,000,  et  pour  allocation  par  tête  de  po- 
pulation, $200,000,  la  dite  allocation  devant  augmenter  jusqu'à  ce 
que  la  population  ait  atteint  le  chiffre  de  800,000  âmes.  L'allo- 
cation pour  dette  représentera  $405,375,  et  il  y  aura  cette  année 
une  allocation  de  $375,000  pour  les  terres  publiques.  Le  total  de 
la  dotation  de  chaque  province  s'élèvera  donc  à  $1,030,375,  et  il 
y  aura  en  outre,  durant  cinq  ans,  une  allocation  annuelle  de  $62, 
500,  pour  les  travaux  publics  de  chaque  province. 

Voilà  le  minimum  qui  devra  être  payé  à  chaque  province.  La 
seule  innovation  est  celle  qui  concerne  les  terres.  Le  maximum 
à  payer,  advenant  le  cas  où  la  population  dépasserait  1,200,000 
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âmes,  sera  $1,125,000.  C'est-à-dire  que  nous  paierions  alors 
$1,125,000  pour  les  terres  que  nous  gardons  en  notre  possession. 
Je  crois  que  la  Chambre  admettra  que  ces  arrangements  sont  on 
ne  peut  plus  justes  et  équitables,  et  je  m'en  rapporte  ici  entière- 
ment à  son  jugement. 

M.  R.  L.  BORDEX  :  Si  j'ai  bien  compris,  le  maximum  da 
subside  payable  à  chaque  province  sera  atteint  quand  il  y  aura 
1,200,000  âmes.  Le  total  de  tous  les  paiements  annuels  arrive  à 
son  maximum  quand  la  population  atteint  le  chiffre  de  1,200,000 
âmes,  c'est-à-dire  en  comprenant  la  capitation  et  la  compensation 
pour  les  terres.  Le  très  honorable  premier  ministre  sera-t-il  assez 
bon  de  nous  dire  ce  que  sera  le  maximum,  en  comprenant  le  sub- 
side et  la  compensation  pour  les  terres  ? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  L'allocation,  pour  capitation,  s'é- 
lèvera à  $640,000. 

M.  R.  L.  BORDEN  :  Mais  le  total,  en  tout  et  partout  ?  Il  est 
possible,  cependant,  que  mon  honorable  ami  n'ait  pas  tous  ces 
chiffres  par  devers  lui,  et  alors  je  n'insisterai  pas. 

Sir  ^YILFRID  LAURIER  :  Ce  total  pourrait  être  d'un  peu 
plus  de  $2,000,000.  Je  dois  maintenant.  Monsieur  l'Orateur, 
attirer  votre  attention  sur  une  disposition  que  j'aurais  beaucoup 
préféré,  pour  ma  part,  ne  jamais  introduire  dans  ce  bill  et  que 
nous  y  avons  introduite  avec  beaucoup  de  circonspection.  Cette 
disposition  se  lit  ainsi: 

"  Le  territoire  compris  dans  chaque  nouvelle  province  sera  as- 
sujetti et  continuera  d'être  assujetti  à  toutes  les  dispositions  qui 
auront  pu  être  édictées  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  Canadien." 

La  Chambre  doit  sans  doute  se  rappeler  que  le  contrat  passé 
avec  la  Compagnie  du  Pacifique  contenait  une  disposition  des  plus 
extraordinaires  formulée  dans  les  termes  suivants.  Je  veux  parler 
du  16e  article  du  contrat  passé  entre  cette  compagnie  et  le  Gou- 
vernement : 

"  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  et  toutes  les  gares, 
les  emplacements  de  gares,  ateliers,  bâtiments,  cours  et  autres  pro- 
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priétés,  le  matériel  roulant  et  accessoires  nécessaires,  et  servant  à 
sa  construction  et  à  son  exploitation,  et  le  capital-actions  de  la  com- 
pagnie seront  à  toujours  exempts  de  taxes  imposées  par  le  Canada,, 
ou  pour  toute  province  devant  être  établie  ci-après,  ou  pour  toute 
municipalité  en  faisant  partie." 

C'est-à-dire  qu'en  1881,  en  constituant  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  Canadien  en  corporation,  le  Parlement  du 
Canada  a  cru  devoir  l'exempter  de  toutes  taxes  fédérales,  provin- 
ciales ou  municipales.  Il  nous  faut  accepter  ce  contrat,  si  extra- 
ordinaire qu'il  soit,  car  tous  les  précédents  suivis  en  Angleterre 
en  semblables  circonstances  nous  enseignent  qu'il  faut  toujours 
respecter  les  engagements  contractés,  que  ces  engagements  soient 
bons  ou  mauvais,  avantageux  ou  désavantageux.  En  1884  ou  1885, 
quand  on  a  reculé  vers  l'ouest  les  limites  de  la  province  du  Mani- 
toba,  une  disposition  du  même  genre  a  été  introduite  dans  la  loi 
afin  que  la  compagnie  fût  exemptée  de  toute  taxe  provinciale.  Il 
nous  faut  faire  la  même  chose  aujourd'hui.  Cela  est  assurément 
fort  regrettable,  mais,  coûte  que  coûte,  il  nous  faut  l'accepter. 
Sous  ce  rapport,  cependant,  les  provinces  ne  sont  pas  en  plus  mau- 
vaise posture  que  le  gouvernement  fédéral  même.  Comme  on  dit 
communément,  nous  sommes  tous  dans  la  même  galère.  Si,  en  nous 
soumettant  son  budget,  le  ministre  des  Finances  nous  déclarait 
avoir  lieu  de  croire  qu'il  serait  avantageux  pour  le  Canada  de 
taxer  plusieurs  corporations  très  puissantes,  comme  par  exemple 
la  compagnie  du  Grand  Tronc,  la  banque  de  Montréal  et  toutes  les 
autres  banques,  et  plusieurs  autres  sociétés,  nous  pourrions  par- 
faitement nous  prêter  à  son  désir,  mais  nous  ne  pourrions  pas 
prélever  un  seul  sou  de  taxes  sur  la  compagnie  du  Pacifique.  C'est 
ainsi  qu'en  a  décidé  le  Parlement  du  Canada,  il  y  a  de  cela  une 
vingtaine  d'années.  A  cette  époque,  toute  l'opposition  conduite 
par  M.  Blake  fit  entendre  des  protestations  énergiques,  et  M. 
Charlton  proposa  l'amendement  suivant  : 

"  Que  le  contrat  concernant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique exempte  à  perpétuité  le  chemin  de  fer,  toutes  les  gares, 
tous  les  emplacements  de  gares,  ateliers,  bâtiments,  toutes  les  cours 
et  autres  propriétés,  le  matériel  roulant  et  les  accessoires  néces- 
saires à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  chemin,  ainsi  que  ca- 
pital-actions de  la  compagnie,  de  toutes  taxes  imposables  par  le  gou- 
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vemement  fédéral,  ou  par  toute  province  qui  pourra  être  constituée 
à  l'avenir,  ou  par  toute  corporation  municipale  en  faisant  partie; 
que  ces  propriétés  seront,  en  réalité,  un  don  fait  à  la  compagnie 
aux  dépens  du  public  et  que  l'exemption  de  ces  propriétés  de  toute 
imposition  est  injustifiable,  crée  indirectement  une  taxe  injuste 
et  donne  à  la  compagnie  un  avantage  immérité  sur  d'autres  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  de  nature  à  empêcher  la  construction 
de  lignes  rivales  et  que,  pour  cette  considération,  le  contrat  est 
inacceptable." 

Malheureusement,  cet  amendement  fut  rejeté  et  la  disposition 
dont  je  viens  de  parler  fut  agréée.  Il  nous  faut  accepter  aujour- 
d'hui les  faits  accomplis,  et,  je  le  répète,  les  provinces  ne  sont  pas 
ici  plus  mal  partagées  que  nous.  Tout  ce  que  je  puis  dire  en  ce 
moment,  c'est  que  si  tous  nos  efforts  réunis  pouvaient  valoir  quel- 
que chose  pour  mettre  fin  à  ces  empêchements  nous  serions  trop 
heureux  de  faire  profiter  les  provinces  de  ces  secours,  mais  cela 
est  impossible,  ou  du  moins  je  ne  vois  pas  encore  par  quel  moyen 
cela  pourrait  se  faire.  Nous  pourrions  avoir  recours  à  une  loi, 
ou  encore  à  un  arrangement  à  l'amiable,  ou  même  à  l'expropria- 
tion. Ces  moyens  sont  toujours  possibles,  mais  je  le  répète,  dans 
le  moment  actuel,  et  si  regrettable  que  soit  la  situation  qui  nous 
est  faite,  le  Gouvernement  fédéral  et  les  provinces  doivent  res- 
pecter fidèlement  les  engagements  contractés,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  aviser  à  sortir  de  cette  impasse. 

ORGANISATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  question  de  l'instruction  publique, 
qui  est  peut-être,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  celles  dont  nous  avons  à  nous  occuper.  Des  preuves 
nous  viennent  de  tous  les  côtés,  attestant  que  les  passions  qu'un  t^l 
sujet  n'a  jamais  manqué  de  soulever,  ne  sont  malheureusement 
pas  enterrées;  même  avant  que  la  politique  du  gouvernement  fiit 
connue,  avant  que  le  sujet  fût  soumis  au  peuple,  on  a  prévenu  le 
Gouvernement  de  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  remplir  son  devoir, 
et  non  seulement  on  l'a  prévenu,  mais  on  l'a  menacé.  Le  Gou- 
vernement a  été  prévenu,  menacé,  par  les  deux  partis  en  présence, 
c'est-à-dire  par  ceux  qui  croient  aux  écoles  séparées  et  par  ceux 
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qui  y  sont  opposés.  Ces  procédés  violents  ne  sont  une  sur- 
prise pour  personne.  Nous  avons  appris  par  l'expérience  du  passé, 
durant  la  courte  vie  de  cette  confédération,  que  l'opinion  publique 
est  toujours  facile  à  enflammer,  en  quelque  temps  et  en  quelque 
endroit  que  s'élèvent  des  questions  qui  touchent  aux  convictions 
religieuses  du  peuple.  Il  nous  incombe  donc  en  ce  moment  solen- 
nel d'aborder  ce  sujet  avec  soin,  avec  calme  et  réflexion,  et  avec  la 
ferme  intention  de  le  traiter  non  seulement  en  nous  inspirant  des 
principes  essentiels  de  la  justice,  mais  aussi  en  restant  inébranla- 
blement  fidèles  à  cet  esprit  de  tolérance  et  de  charité  dont  la  Con- 
fédération est  l'essence  et  dont,  dans  la  pratique,  elle  est  l'expres- 
sion et  l'incarnation.  Avant  d'aller  plus  loin,  avant  de  franchir 
le  seuil  de  ce  problème,  je  pose  tout  de  suite  cette  question  à  la 
Chambre  :  Que  sont  les  écoles  séparées  ?  Quelle  est  la  signification 
de  ce  terme  ?  D'oii  vient-il  ?  Quelle  en  fut  l'origine  et  quel  en  fut 
l'objet  ?  Peut-être  dira-t-on  :  "  Mais  à  quoi  bon  discuter  une  telle 
question  ?  L'expression  "  écoles  séparées  "  doit  être  familière  à 
tout  le  monde  ?  Monsieur  l'Orateur,  si  quelqu'un  devait  faire  uub 
telle  observation,  soulever  une  telle  objection,  je  lui  dirais  que  ja- 
mais objection  ne  fut  moins  fondée  que  celle-là.  L'humanité  est 
toujours  la  même.  Il  surgit  toujours  de  nouveaux  problèmes  et  ces 
complications  évoluent  toujours  dans  le  même  sentier  battu  par 
les  passions  des  hommes,  par  leurs  préjugés,  par  leur  égoïsme. 
L'histoire  devrait  donc  être  une  sauvegarde,  et  c'est  généralement 
en  en  appelant  à  l'histoire  du  passé  que  nous  découvrons  les  pro- 
blèmes dont  nos  pères  eurent  à  s'occuper  et  la  solution  de  ceux  qui 
s'imposent  à  notre  attention.  Si  nous  jetons  un  regard  rétrospec- 
tif sur  l'histoire  de  notre  jeune  pays,  si  nous  remontons  à  l'origine 
de  la  question  scolaire,  l'origine  de  la  question  des  écoles  séparées, 
peut-être  cette  histoire  sera-t-elle  pour  nous  la  colonne  de  feu  qui 
nous  montrera  le  chemin  pendant  la  nuit  et  éclairera  notre  marche. 
L'histoire  des  écoles  séparées.  Monsieur  l'Orateur,  remonte  aux 
anciens  jours  de  la  législature  du  Bas-Canada.  Dans  ce  temps-là, 
le  système  scolaire,  dans  ma  province,  dans  ma  province  natale, 
était  rudimentaire  ;  pour  ainsi  dire,  il  n'en  existait  pas,  mais  d'an- 
née en  année  des  crédits  furent  votés  pour  le  maintien  des  écoles. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  population,  dans  les  limites  du 
Bas-Canada,  était,  à  cette  époque,  comme  elle  est  encore  aujour- 
d'hui, d'origine  et  de  croyance  diverses;  elle  se  composait  princi- 
palement de  catholiques,  et  la  minorité,  très  faible,  était  prêtes- 
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tante.  Je  suis  heureux  de  le  proclamer — et  peut-être  me  sera-t-il 
permis,  étant  moi-même  originaire  de  la  province  de  Québec,  d'é- 
prouver comme  une  espèce  d'orgueil  à  faire  cette  déclaration — la 
minorité  protestante  n'a  jamais  eu  aucun  sujet  de  se  plaindre  de 
la  conduite  de  la  majorité  à  son  égard.  Un  des  hommes  les  plus 
eminents  d'alors,  un  des  plus  éminents  collègues  de  sir  John  A. 
Macdonald  à  l'époque  où  fut  fondée  la  Confédération,  sir  John 
Rose,  apporta  un  fort  témoignage  à  la  vérité  de  ce  que  je  viens 
de  dire.  Voici  comment  il  s'exprimait  au  cours  des  débats  sur 
la  Confédération: 

"  Nous  ne  pouvons,  nous  de  la  minorité  anglaise  protestante  du 
Bas-Canada,  oublier  que,  quel  que  soit  le  droit  d'éducation  séparée 
que  nous  ayons,  il  nous  fut  accordé  de  la  manière  la  plus  complète 
avant  l'union  des  provinces,  quand  nous  étions  en  minorité  et  en- 
tièrement entre  les  mains  de  la  population  française.  Nous  ne 
pouvons  oublier  qu'en  aucune  manière  on  n'essaya  de  nous  empê- 
cher d'élever  nos  enfants  comme  nous  le  croyions  convenable  et  le 
jugions  bon  et  je  m'éloignerais  de  la  vérité  et  de  la  justice,  si 
j'oubliais  de  mentionner  que  la  distribution  des  fonds  d'Etat  pour 
les  fins  scolaires  fut  faite  de  manière  à  ne  causer  aucune  plainte 
de  la  part  de  la  minorité  ". 

Le  système,  je  le  répète,  était  rudimentaire  ;  il  devint  plus  effec- 
tif, plus  régulier  après  l'union  des  deux  provinces,  le  Bas  et  le 
Haut-Cananda,  en  1841. 

M.  SPROULE  :  Cela  ne  serait-il  pas  plutôt  de  nature  à  nou3 
engager  à  laisser  les  provinces  absolument  libres  ? 

Quelques  VOIX  :  A  l'ordre! 

Sir  WILFRID  LAURIEÉ  :  J'arrive  justement  à  ce  point  et 
j'espère  pouvoir  satisfaire  mon  honorable  ami  (M.  Sproule)  s'il 
veut  bien  me  prêter  son  attention.  En  1841,  le  parlement  du  Ca- 
nada-Uni adopta  une  loi  pour  l'établissement  d'écoles  dans  la  pro- 
vince du  Canada.     L'article  11  de  ce  statut  était  ainsi  conçu: 

"  Lorsque  dans  une  paroisse  ou  un  township  quelconque,  "^'es 
règlements  ou  arrangements  faits  par  les  commissaires  des  écoles 
publiques    pour  la  régie  d'une  école  quelconque  ne  conviendront 
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pas  à  un  certain  nombre  des  habitants  professant  une  croyance 
religieuse  différente  de  celle  de  la  majorité  des  habitants  de  cette 
paroisse  ou  de  ce  townsbip,  il  sera  loisible  aux  dits  habitants  dis- 
sidents de  signifier  collectivement  leur  dissentiment  par  écrit  au 

greffier  du  conseil  de  district et  il  sera  loisible  à  ces 

habitants  dissidents d'établir  et  maintenir  une  ou  plu- 
sieurs écoles  publiques  en  la  manière  voulue  par  le  présent  acte 
pour  les  autres  écoles  publiques." 

L'article  12  décrétait  ce  qui  suit: 

"  Aucune  école  publique  n'aura  droit  à  aucune  part  du  fonds 
commun  des  écoles,  excepté  aux  termes  et  conditions  qui  suivent  :" 

Et  ainsi  de  suite.  On  ne  faisait  aucune  exception,  qu'elles 
fussent  écoles  séparées  ou  qu'elles  fussent  écoles  communes.  Mais 
dans  le  Haut-Canada  il  s'éleva  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  écoles  séparées  avaient  droit  à  l'aide  de  l'Etat.  En 
1855  une  loi  scolaire  fut  adoptée  pour  faire  disparaître  cette  in- 
certitude, et  l'on  y  inséra  cet  article: 

"  Chaque  école  séparée  établie  en  vertue  du  présent  acte  aura 
droit  à  une  partie  des  fonds  accordés  annuellement  par  la  légis- 
lature de  la  province  pour  le  soutien  des  écoles  publiques,  suivant 
la  moyenne  du  nombre  des  élèves  qui  auront  fréquenté  la  dite 
école  pendant  les  douze  mois  précédents  ou  pendant  le  nombre  de 
mois  qui  se  seront  écoulés  depuis  l'établissement  d'une  nouvelle 
école  séparée,  telle  que  comparée  à  la  moyenne  générale  du  nom- 
bre des  élèves  qui  fréquenteront  les  écoles  dans  chaque  cité,  ville, 
village  ou  toAvnship  comme  susdit." 

En  1863  on  adopta  une  loi  sur  ce  même  sujet,  et  c'est  la  der- 
nière que  l'ancienne  législature  du  Canada  ait  adoptée,  non  pour 
émettre  un  nouveau  principe,  mais  simplement  pour  confirmer  le 
principe  des  écoles  séparées.  Je  m'en  souviens  parfaitement — 
j'étais  alors  étudiant  en  droit  à  Montréal — ce  projet  de  loi  pro- 
voqua beaucoup  de  discussion,  mais  fut  adopté  à  une  majorité 
écrasante  de  la  députation  au  parlement  canadien. 

Ici  laissez-moi  vous  dire  un  mot  des  circonstances  qui  avaient 
amené  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  et  de  la  fin  que  l'on  se 
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proposait  en  l'adoptant.  On  y  voit  revenir  sans  cesse  les  termes 
de  protestant  et  de  catholique.  Inutile  de  faire  observer  que  la 
religion  chrétienne  repose  non  seulement  sur  un  ensemble  de  pré- 
ceptes de  morale,  mais  aussi  sur  un  ensemble  de  dogmes.  Dès 
l'époque  la  plus  reculée,  les  dogmes  ont  tenu  dans  l'esprit  de  tous 
les  chrétiens  une  place  aussi  importante  que  les  préceptes  mêmes 
de  la  morale.  La  réforme  opéra  une  scission  panni  les  chrétiens. 
Les  anciens  groupes  restèrent  catholiques  romains;  les  novateurs 
s'appelèrent  protestants.  Entre  catholiques-romains  et  protestants 
il  existe  de  profondes  divergences  en  matière  de  dogmes.  D'une 
confession  protestante  à  une  autre,  au  contraire,  la  divergence 
est  plutôt  affaire  de  discipline  que  de  dogme.  Aussi,  l'ancien 
gouvernement  du  Canada,  mis  en  présence  d'une  population  catho- 
lique et  de  diverses  sectes  protestantes  plus  ou  moins  similaires, 
et  constatant  qu'au  point  de  vue  des  croyances,  il  n'y  avait  lieu, 
en  pratique,  de  tenir  compte  que  de  la  scission  entre  catholiques 
et  protestants,  autorisa  l'enseignement  religieux  dans  les  diverses 
écoles,  de  manière  à  permettre  à  chaque  père  de  famille  de  faire 
inculquer  à  ses  enfants  ces  articles  de  foi  auxquels  il  tenait  plus 
qu'à  la  vie  même.  C'est  là  toute  la  raison  d'être  des  écoles  con- 
fessionnelles ou  séparées.  Je  viens  de  dire  qu'en  1863  il  fut  passé 
ime  loi  à  ce  sujet.  A  cette  époque  il  y  avait  au  Canada  deux 
hommes  exerçant  chacun  dans  sa  sphère,  dans  son  parti,  une  in- 
fluence souveraine.  L'un  était  M.  Macdonald,  connu  aujourd'hui 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  sir  John  Macdonald,  et  l'autre  était 
M.  George  Brown.  M.  Macdonald  était  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'écoles  confessionnelles.  Il  appuya  de  son  vote  et  de  son 
influence  la  loi  de  1863.  M.  George  Brown,  au  contraire,  était 
opnosé  à  l'établissement  de  ces  écoles.  Il  fit  une  guerre  sans  répit 
à  ce  système,  il  l'attaqua  dans  son  journal,  à  la  Chambre  des 
Communes  et  dans  les  assemblées  publiques.  Il  combattît  le  sys- 
tème des  écoles  séparées  avec  toute  la  véhémence  de  sa  nature  for- 
tement passionnée.  Les  arguments  qu'on  formule  aujourd'hui  à 
rencontre  de  ce  régime  d'écoles  confessionnelles  ne  sont  pas  neufs  ; 
ïlfc  ont  été  présentés  il  y  a  cinquante  ans.  Les  l'^aisonnements 
Qu'on  nous  fait  aujourd'hui  ne  sont  que  l'écho  assourdi  des  vigou- 
reuses dénonciations  de  M.  Brown  que  nos  pères  ont  entendues, 
il  y  a  deux  générations.  Mais  les  opinions  de  M.  Brown  n'ont 
pas  prévalu,  et  en  dépit  de  ses  efforts  il  ne  faisait  pas  partie  de 
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la  députation  lorsque  fut  adoptée  la  loi  de  1863  confirmant  la 
minorité  catholique  romaine  du  Haut-Canada  dans  la  jouissance 
de  ses  éeoles  séparées. 

Vu  l'agitation  faite  à  cette  époque  par  M.  Brown  en  faveur  du 
principe  de  la  représentation  proportionnelle  des  divers  groupes 
de  la  population,  il  n'est  peut-être  pas  inopportun  d'analyser  ce 
vote.  Le  projet  de  loi  de  1863  établissant  un  système  d'écoles  con- 
fessionnelles fut  adopté  par  un  vote  de  80  contre  22.  De  cette 
minorité  de  22  députés,  21  étaient  de  la  province  du  Haut-Ca- 
nada ;  et  de  la  majorité  de  80  députés,  33  venaient  de  la  province 
du  Haut-Canada.  De  sorte  que,  même  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  la  députation  du  Bas-Canada,  en  ne  prenant  que  le 
vote  du  Haut-Canada,  nous  voyons  que  la  loi  de  1863  fut  adoptée 
par  une  majorité  des  représentants  de  cette  dernière  province. 
Cela  était  significatif.  A  cette  époque  il  y  avait  plusieurs  années 
que  M.  Brown  faisait  une  forte  agitation  en  faveur  de  la  recon- 
naissance du  principe  de  la  représentation,  d'après  le  cliiffre  de 
la  population,  agitation  qu'il  continua  par  la  suite. 

Monsieur  l'Orateur,  si  l'on  fait  la  revue  des  événements  de 
cette  période  de  notre  histoire,  on  reconnaîtra  que  la  constitution 
de  1841  qui  imit  le  Haut-Canada  au  Bas-Canada,  était  radicale- 
ment mauvaise.  Elle  était  conçue  de  telle  sorte  qu'elle  ne  contenta 
jamais  aucune  de  ces  provinces.  Le  Bas-Canada,  dès  le  début, 
la  considéra  eomme  un  moyen  d'oppression  imaginé  dans  le  des- 
sein de  le  priver  de  quelques-unes  de  ces  institutions  auxquelles 
il  tenait  plus  qu'à  l'existence  même.  Et  pourtant,  c'est  cette  même 
province  qui,  par  la  suite,  s'attacha  à  cette  constitution  et  refusa 
d'accepter  des  réformes  qui  lui  semblaient  encore  plus  dangereuses 
que  la  constitution  elle-même.  Le  Haut-Canada  accepta  cette 
constitution,  non  pas  avec  enthousiasme,  mais  parce  qu'elle  le  libé- 
rait, pour  le  moment,  de  sérieux  embarras  financiers.  Mais  avant 
qu'il  se  fut  écoulé  bien  des  années,  le  Haut-Canada  commença  à 
regarder  la  constitution  de  1841  comme  tyrannique  pour  lui-même.. 
Il  fit  de  son  mieux  pour  se  soustraire  à  ses  prescriptions  gênantes 
et  chercha  à  faire  reconnaître  ses  droits  au  moyen  de  l'agitation 
conduite  par  M.  Bro\\Ti  en  faveur  de  la  représentation  proportion- 
nelle des  divers  groupes.  Le  vice  radical  de  la  constitution  de  1841 
c'est  qu'elle  n'était  ni  fédérative,  ni  législative.  Elle  unissait  nomi-, 
nalement  deux  provinces,  tout  en  les  laissant,  de  fait,  isolées  l'une 
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de  l'autre,  accordait  à  chacune  le  même  nombre  de  représentants,, 
fixait  une  fois  pour  toutes  le  nombre  des  députés  et  établissait  un. 
exécutif  unique.  L'égalité  du  nombre  des  représentants  de  chacune 
des  provinces,  jointe  à  l'établissement  d'un  exécutif  unique, 
était  un  vice  que,  plus  tard,  aucun  expédient  ne  put  entièrement 
faire  disparaître.  Dès  que  M.  Papineau  fut  revenu  d'exil,  il  s'atta- 
qua à  cet  article  de  la  constitution  et  en  demanda  le  rappel.  Il  fut 
combattu  par  M.  Lafontaine,  non  pas  au  point  de  vue  des  principes, 
mais  au  point  de  vue  de  l'opportunité.  M.  Lafontaine  lui  repré- 
senta que  la  population  du  Haut-Canada  augmentait  plus  rapide- 
ment que  celle  du  Bas-Canada,  par  suite  de  l'immigration  qui  se 
dirigeait  vers  la  première  de  ces  provinces  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  vers  l'autre.  Le  Haut-Canada  serait  bientôt  la  plus 
peuplée  des  deux  provinces,  et  par  conséquent  tous  les  arguments 
présentés  par  M.  Papineau  pour  obtenir  le  rappel  de  cet  article  de 
la  constitution  en  faveur  du  Bas-Canada  se  retourneraient  contre 
cette  dernière  province.  Les  prévisions  de  M.  Lafontaine  se  réali- 
sèrent bientôt  ;  le  Haut-Canada  devint  la  province  la  plus  popu- 
leuse. Alors,  M.  Brown  reprit  l'agitation  au  point  où  M.  Papineau 
l'avait  laissée  et  la  mena  pendant  des  années.  Comme  chacun  le 
sait,  M.  Brown  souleva  l'opinion  publique  en  faveur  du  régime 
de  la  représentation  proportionnelle  ;  le  mouvement  acquit  de  l'am- 
pleur d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'il  fût  devenu  à  peu  près  irré- 
sistible. Des  gouvernements  de  peu  de  durée  se  succédaient  les 
uns  aux  autres,  et  un  jour,  en  1864,  il  se  trouva,  en  présence  l'une 
de  l'autre,  deux  majorités  :  l'une  composée  de  représentants  du 
Bas-Canada,  et  l'autre  de  représentants  du  Haut-Canada.  Les 
deux  partis  se  faisaient  mutuellement  échec,  et  il  était  devenu  à 
peu  près  impossible  d'administrer  les  affaires  publiques  dans  la 
province  du  Canada.  Une  belle  occasion  s'offrit  à  M.  Brown,  et, 
il  faut  le  dire,  il  la  saisit  prestement  et  courageusement.  Qui- 
conque est  appelé  à  raconter  ces  événements  devra  reconnaître  que 
dans  cette  circonstance  M.  Brown  se  signala  comme  chef  politique 
de  la  plus  grande  envergure.  Il  ne  se  contenta  pas  de  profiter  de 
l'occasion  pour  faire  admettre  le  principe  qu'il  avait  à  cœur  ;  mais 
il  en  fit  la  base  d'une  union  de  toutes  les  provinces  britanniques 
du  continent  d'Amérique.  C'est  là  son  plus  beau  titre  de  gloire, 
tout  Canadien  le  reconnaîtra.  Mais,  jMonsieur  l'Orateur,  les  diffi- 
cultés d'une  telle  œuvre  étaient  simplement  énormes  ;  elles  é' aient 
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plus  grandes,  à  mon  avis  du  moins,  que  celles  qui  s'opposaient  à 
l'établissement  de  la  république  des  Etats-Unis.  L'histoire  nous 
dit  avec  quel  entêtement  et  quelle  jalousie  les  treize  colonies,  après 
s'être  unies  pour  conquérir  leur  indépendance,  s'attachèrent  à 
maintenir  chacune  sa  vie  propre.  L'histoire  nous  dit  avec  quelle 
répugnance  chacune  de  ces  treize  colonies  consentit  enfin  à  se  dé- 
partir de  ses  pouvoirs  qui  étaient  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
gouvernement  central  puissant.  L'argument  qui  fut  décisif  et  qui 
les  amena  finalement  à  se  concerter,  ce  fut  le  souvenir  des  dangers 
qu'elles  avaient  courus  ensemble  et  la  nécessité  de  se  protéger 
contre  un  retour  possible  de  ces  dangers.  Or  la  confédération  des 
provinces  canadiennes  n'était  le  résultat  d'aucun  sentiment  de 
eette  nature.  Ces  provinces  étaient  isolées  les  unes  des  autres,  — 
isolées  topographiquement  et  isolées  par  la  diversité  d'origines  de 
leurs  habitants.  Les  deux  groupes  qui  présentaient  le  plus  de 
points  de  ressemblance,  celui  d'Ontario  et  celui  des  Provinces  ma- 
ritimes, étaient  séparés  l'un  de  l'autre  par  de  fortes  distances.  Les 
deux  groupes  topographiquement  voisins,  Ontario  et  Québec, 
étaient  séparés  plus  profondément  l'un  de  l'autre  par  la  diversité 
d'origines. 

Dans  tous  ces  groupes  il  se  manifestait  un  esprit  très  vif  de 
clocher,  un  attachement  profond  aux  intérêts  locaux,  et  chez  tous 
il  existait  des  institutions  particulières  dont  la  stabilité  semblait 
plus  ou  moins  menacée  par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Dans  le  Bas- 
Canada,  la  minorité  protestante  avait  joui  pendant  longtemps  de 
ees  écoles  séparées  ;  dans  le  Haut-Canada,  la  minorité  catholique- 
romaine  venait  d'obtenir  l'établissement  d'un  système  semblable. 
Les  deux  minorités  craignaient  que  la  nouvelle  constitution  et  la 
division  des  pouvoirs  qui  en  résulterait  n'exposassent  leurs  droits, 
dans  chaque  cas,  aux  attaques  d'une  majorité  hostile.  La  minorité 
protestante  du  Bas-Canada  n'avait  pourtant  rien  à  craindre,  car 
les  gens  de  sa  croyance  et  de  sa  race  étaient  en  majorité  dans  le 
Haut-Canada.  La  minorité  catholique-romaine  du  Haut-Canada 
redoutait  également  le  nouveau  régime,  parce  qu'elle  se  trouverait 
privée  de  l'aide  puissante  des  groupes  de  son  origine  dans  la  pro- 
vince sœur.  Dans  ces  circonstances,  que  faire  ?  Quel  projet  de 
confédération  aurait-on  pu  imaginer  qui  fût  acceptable  à  tous  les 
groupes  et  à  toutes  les  parties  du  Canada  ?  Inutile  de  se  creuser  la 
tête  pour  le  trouver.    Qu'il  suffise  de  savoir  qu'on  découvrit  le 
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moyen  d'assurer  à  la  minorité  de  chaque  province  le  libre  exercice 
de  ses  droits  et  que  ce  moyen  ce  fut  de  prescrire  que  dans  les  pro- 
vinces du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada  les  droits  de  la  minorité, 
qui  devaient  être  confiés  aux  législatures  respectives  de  ces  pro- 
vinces, seraient  soustraits  à  l'arbitraire  de  la  majorité.  Je  me 
permettrai  de  rappeler  à  la  Chambre  les  résolutions  qui  furent 
alors  adoptées  et  qui  devinrent  la  charte  de  notre  parlement  actuel 
et  la  loi  organique  de  la  nation  canadienne.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
ticle 93  de  ce  document,  et  je  vous  prie  d'en  noter  les  termes  : 

'*'  Les  législatures  locales  auront  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur 
les  sujets  suivants  : 

"  1.  Impôts  directs,  et  dans  le  Nouveau-Brunswick,  imposition 
de  droits  sur  l'exportation  de  bois  carré,  des  billots,  mâts,  espars, 
madriers  et  bois  scié,  et  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  du  charbon  et  des 
autreg  minéraux. 

''  2.  Emprunts  d'argent  sur  le  crédit  de  la  province. 

"3.  Création  et  réglementation  d'emplois  relevant  des  gouver- 
nements provinciaux  ;  nomination  et  rémunération  des  fonction- 
naires. ' 

"  4.  Agriculture. 

"  5.  Immigration. 

"  6.  Instruction  publique,  sauf  les  droits  et  privilèges  que  les 
minorités  catholiques  ou  protestantes  dans  les  deux  Canadas  pos- 
séderont par  rapport  à  leurs  écoles  séparées  au  moment  de 
l'union.  " 

Encore  une  fois,  veuillez  noter  les  termes  dont  on  s'est  servi. 
Les  législatures  de  la  confédération  d'alors,  qui  comprenait  la  ISTou- 
velle-Ecosse,  le  ISTouveau-Brunswick,  Québec  et  Ontario,  ont  reçu 
le  pouvoir  de  légiférer  sur  les  sujets  suivants  : 

"  Impôts  directs  ; 
"  Emprunts  d'argent  ; 

"  Création  et  réglementation  d'emplois  relevant  des  gouverne- 
ments provinciaux  ; 

"  Agriculture  et  colonisation.  " 

Sur  tous  ces  sujets  leurs  pouvoirs  sont  absolus,  et  elles  peuvent 
faire  ce  qu'elles  voudront,  sans  autre  entrave  que  le  contrôle  de 
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leurs  électeurs.  Puis,  pour  ce  qui  est  de  l'instruction  publique,  les 
législatures  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  peu- 
vent aussi  faire  à  leur  guise  et  n'ont  de  compte  à  rendre  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  au  peuple.  Mais  lorsque  nous  en  venons  aux 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  nous  constatons  que,  sous  le 
rapport  de  l'instruction  publique,  les  pouvoirs  de  ces  deux  pro- 
vinces sont  limités.  Ni  la  législature  d'Ontario,  ni  celle  de  Québec 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  de  la  minorité  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  province.  Tant  que  la  constitution  actuelle  restera  ce 
qu'elle  est,  les  écoles  de  la  minorité  dans  Québec  et  dans  Ontario 
devront  être  maintenues  ;  mais  si  remarquable  que  soit  cette  dis- 
position en  elle-même,  elle  semble  l'être  encore  plus  quand  on  se 
rappelle  qu'un  de  ceux  qui  consentirent  à  cette  restriction  de  pou- 
voirs de  la  province  d'Ontario  fut  M.  Brown  lui-même,  —  M. 
George  Brown  qui  avait  déclaré  à  mainte  et  mainte  reprise  qu'il 
était  opposé  à  l'établissement  d'écoles  séparées,  qui  avait  fait  la 
guerre  pendant  nombre  d'années  au  système  d'écoles  confession- 
nelles de  sa  province.  Et  pourtant,  on  voit  que  M.  Brown,  qui 
avait  été,  avec  sir  John  Macdonald,  l'initiateur  de  la  conférence  de 
Québec,  consentit  à  ce  que  les  pouvoirs  de  sa  propre  législature 
fussent  restreints  à  cet  égard.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner 
que  M.  Brown  ait  été  attaqué  et  critiqué  en  raison  de  l'attitude 
qu'il  prit  alors,  et  attaqué  par  ses  propres  disciples,  qu'il  avait  for- 
més à  combattre  les  écoles  confessionnelles  aussi  énergiquement 
qu'il  le  faisait  lui-même.  Or  M.  Brown  défendit  son  attitude  au 
cours  du  débat  sur  la  confédération,  ou  plutôt  il  expliqua  ses  vues, 
car  il  n'y  avait  pas  lieu  de  défendre  son  attitude  ;  et  je  prie  ceux 
qui  pourraient  avoir  oublié  ce  qui  s'est  passé  il  a  trente-six  ans,  de 
noter  ses  paroles.   Voici  en  quels  termes  il  s'exprima  : 

"  La  population  du  Haut-Canada  aura  sa  législature  à  elle  pour 
l'administration  de  ses  affaires  locales,  et  ne  sera  plus  contrainte 
de  s'adresser  à  Québec  pour  se  faire  autoriser  à  ouvrir  un  chemin, 
à  choisir  un  chef -lieu  de  comté,  ou  à  nommer  un  coroner.  Mais  on 
me  dit  que,  tout  en  adoptant  ce  principe  de  laisser  toutes  les  ques- 
tions locales  à  la  gestion  des  gouvernements  locaux,  on  a  fait  une 
exception  en  ce  qui  regarde  les  écoles  communes.  (Ecoutez,  écou- 
tez).   Or  l'article  dont  on  se  plaint  est  ainsi  conçu  : 

"  6.  L'instruction  publique  sera  laissée  aux  gouvernements  lo- 
caux, sauf  les  droits  et  privilèges  que  les  minorités  catholiques  ou 
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protestantes  dans  les  deux  Canadas  posséderont,  par  rapport  à 
leurs  écoles  séparées,  au  moment  de  l'union.  " 

Maintenant,  continue  M.  Brown  : 

"  J'ai  à  2)eine  besoin  de  faire  observer  à  la  Chambre  que  je  me 
suis  toujours  opposé  et  que  je  continuerai  de  m'opposer  à  l'établis- 
sement d'un  système  d'écoles  confessionnelles  subventionnées  par 
le  trésor  public.  Je  n'ai  jamais  eu  d'hésitation  à  cet  égard;  je  n'ai 
jamais  compris  pourquoi  tous  les  habitants  de  cette  province,  à 
quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  n'envoient  pas  leurs  enfants 
aux  mêmes  écoles  communes  pour  y  recevoir  l'instruction  sur 
les  sujets  usuels.  Pour  moi,  la  famille  et  le  minisire  de  la  religion 
sont  les  agents  les  plus  aptes  à  enseigner  la  religion,  et  c'est  pour- 
quoi je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  avoir  la  moindre  objection  sé- 
rieuse aux  écoles  mixtes,  du  moment  que  la  foi  religieuse  de  l'en- 
fant est  respectée  et  que  le  clergé  a  pleine  liberté  d'enseigner  la 
religion  aux  enfants  de  sa  propre  église.  Cependant,  quoique  dans 
le  cours  de  cette  conférence,  et  en  d'autres  circonstances,  j'aie  tou- 
jours exprimé  ces  opinions  et  que  j'ai  invariablement  voté  contre 
l'établissement  d'écoles  publiques  confessionnelles,  je  dois  avouer 
que  ces  écoles  confessionnelles,  dans  les  limites  restreintes  oii  elles 
se  sont  développées  dans  le  Haut-Canada,  et  circonscrites  princi- 
palement dans  les  villes,  n'ont  pas  donné  de  mauvais  résultats  bien 
sensibles.  Ce  que  l'on  a  craint  surtout,  c'est  que  la  reconnaissance 
du  principe  des  écoles  confessionnelles  ne  fût  comprise  dans  cette 
mesure,  et  que,  ultérieurement,  ce  système  ne  pût  être  étendu  de 
manière  à  troubler  complètement  l'économie  de  notre  système  sco- 
laire. Sur  4,000  écoles  que  l'on  compte  dans  le  Haut-Canada,  il 
ne  s'en  trouve  qu'une  centaine  qui  soient  séparées,  et  elles  sont 
toutes  catholiques.  Du  moment  que  l'on  reconnaît  aux  catholiques 
le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées  et  de  les  multiplier  de  proche 
en  proche,  on  doit  également  le  concéder  aux  anglicans,  aux  pres- 
bytériens, aux  méthodistes  et  à  toutes  les  autres  sectes.  Aucun  ca- 
tholique sincère  ne  prétendra  le  contraire.  Ainsi,  le  grand  danger 
que  court  tout  notre  système  d'instruction  publique,  c'est  d'être 
submergé  par  les  écoles  confessionnelles,  qui  pourront  se  répandre 
de  proche  en  proche  jusqu'à  ce  qu'un  beau  jour  le  pays  s'en  trouve 
tout  couvert  ;  le  danger,  c'est  de  voir  les  intérêts  de  la  province 
sacrifiés  dans  ce  but,  car  un  tel  système  exigeant  une  légion  d'ins- 
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tituteurs  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  grever  le  budget  d'une 
charge  énorme.  Tous  les  honorables  députés  savent  que  l'acte  passé 
par  cette  Chambre  en  1863  fut  regardé  comme  solution  définitive 
de  cette  controverse  religieuse.  Je  n'étais  pas  à  Québec  à  cette 
époque,  mais  si  j'y  avais  été,  j'aurais  voté  contre  ce  bill  parce  qu'il 
favorisait  l'établissement  d'écoles  séparées.  On  pouvait,  cependant, 
dire  à  son  appui  qu'il  avait  été  accepté  par  les  autorités  catho- 
liques-romaines et  par  le  parlement  comme  règlement  définitif  de 
la  question  dans  le  Haut-Canada.  Aussi,  je  trouve  que  lorsqu'on 
proposa  d'introduire  dans  le  projet  de  confédération  une  disposi- 
tion à  l'effet  de  reconnaître  ce  pacte  de  1863  comme  règlement 
définitif,  pour  que  nous  n'eussions  plus,  comme  nous  y  avons  été 
obligés  depuis  1849,  à  rester  l'arme  au  bras  dans  l'attente  de  nou- 
velles attaques  contre  notre  système  d'écoles  communes,  cette  pro- 
position était  de  nature  à  ne  pas  être  rejetée  inconsidérément 
(Ecoutez,  écoutez).  J'admets  qu'à  mon  avis  cela  fait  tache  au 
projet  dont  la  Chambre  est  saisie  ;  c'est  évidemment  une  des  con- 
cessions que  nous  avons  dû  faire  pour  assurer  l'adoption  de  cette 
grande  mesure  de  réforme.  Mais,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la 
moindre  hésitation  à  l'accepter  comme  condition  du  projet  d'union, 
qui  doit  paraître  doublement  acceptable  aux  honorables  messieurs 
de  l'opposition,  auteurs  du  projet  de  loi  de  1863  (Applaudisse- 
ments). Mais  on  me  dit  que  bien  que  cet  arrangement  fût  peut-être 
équitable  pour  le  Haut-Canada,  il  n'en  était  pas  de  même  quant 
au  Bas-Canada,  attendu  que  la  population  anglaise  nourrissait 
des  griefs  depuis  longtemps  et  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  faire 
quelques  amendements  à  l'acte  scolaire  actuel  pour  leur  assurer 
justice  égale.  Or,  lorsque  cette  question  fut  soulevée,  des  gens  de 
tous  les  partis  dans  le  Bas-Canada  se  montrèrent  prêts  à  la  régler 
dans  un  esprit  de  conciliation  en  vue  d'en  faire  disparaître  toute 
trace  d'injustice  et  c'est  avec  cette  entente  que  la  disposition  con- 
cernant l'instruction  publique  fut  adoptée  par  la  conférence. 

M.  T.  C.  WALBEIDGE  :  Vous  allez  enlever  aux  législatures 
locales  le  droit  de  légiférer  sur  ce  sujet. 

L'honorable  M.  BROWN  :  J'aimerais  à  savoir  quel  pouvoir 
l'honorable  député  a  de  légiférer  sur  ce  sujet  aujourd'hui.  Qu'il 
présente  un  projet  de  loi  pour  annuler  le  pacte  de  1863  et  pour  ré- 
voquer les  actes  relatifs  aux  écoles  confessionnelles  du  Haut-Ca- 


DE  SIR  \yiLFRID  LAURIER  411 

nada,  et  il  verra  de  combien  de  députes  il  aura  l'appui.  Sur  les  130 
députés  qui  composent  cette  assemblée  en  trouverait-il  20  qui  vote- 
raient pour  sa  mesure  ?  Si  l'honorable  député  avait  lutté  comme 
moi  pendant  quinze  ans  pour  défendre  le  système  scolaire  du  Haut- 
Canada  contre  les  empiétements  des  écoles  confessionnelles,  il  au- 
rait bientôt  senti  la  nécessité  d'accepter  un  compromis  aussi  mo- 
déré. Et  que  dit  l'honorable  député  de  l'idée  de  laisser  la  popula- 
tion anglaise  du  Bas-Canada  sous  le  pouvoir  absolu  de  la  législa- 
ture locale  ?  Les  écoles  communes  du  Bas-Canada  ne  sont  pas 
comme  celles  du  Haut-Canada,  ce  sont  presque  toutes  des  écoles 
catholiques-romaines,  quoique  officielles.  L'honorable  député  vou- 
drait-il que  les  protestants  du  Bas-Canada  fussent  mis  dans  l'al- 
ternative de  laisser  leurs  enfants  sans  instruction  ou  de  les  envoyer 
aux  écoles  catholiques  ?  " 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  peser  ces  paroles.  M.  Brown 
n'était  pas  partisan  des  écoles  confessionnelles.  Il  avait  lutté  toute 
sa  vie  contre  l'adoption  de  ce  système.  Mais  il  s'agissait  d'at- 
teindre un  grand  but,  de  réaliser  une  noble  conception  ;  et 
pour  y  arriver  il  était  nécessaire  de  concilier  des  opinions  ad- 
verses, de  faire  disparaître  des  craintes  et  des  soupçons,  et  par- 
dessus tout,  de  donner  aux  droits  de  la  conscience,  aux  droits  sa- 
crés de  la  conscience,  des  garanties  aussi  fortes  que  celles  dont  ils 
jouissaient  auparavant,  afin  que  personne  ne  pût  trouver  à  redire 
et  qu'il  fût  possible  à  tous,  sans  distinction  d'origine  ou  de  religion, 
de  donner  à  la  nouvelle  constitution  un  appui  cordial,  enthousiaste. 

Monsieur  l'Orateur,  M.  Bro"\\Ti  déclara  à  ses  amis  qu'il  n'était 
pas  partisan  des  écoles  confessionnelles,  mais  qu'il  y  avait  de  ses 
concitoyens  d'Ontario  et  de  Québec  qui  en  étaient  partisans  et  que, 
afin  de  se  les  concilier  et  de  s'assurer  leur  coopération  dans  l'en- 
treprise qui  était  l'œuvre  de  sa  vie,  il  avait  fait  le  sacrifice  de  ses 
propres  convictions  pour  que  le  projet  fût  adopté.  Pour  atteindre 
le  but  auquel  il  tendait,  il  avait  consenti  à  greffer  sur  sa  propre 
province  un  système  qu'il  ne  jugeait  pas  bon,  mais  que  d'autres 
approuvaient.  Monsieur  l'Orateur,  voilà  plus  de  vingt  ans  que 
Brown  est  descendu  dans  la  tombe  ;  mais  sa  mémoire  vit  encore. 
Et  certes,  sa  mémoire  ne  saurait  périr  chez  cette  vigoureuse  classe 
des  cultivateurs  de  l'Ontario  qui  lui  a  donné  un  appui  si  constant 
dans  le  cours  de  ses  luttes  politiques.  Ils  l'ont  suivi  fidèlement 
33 
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dans  sa  croisade  contre  les  écoles  confessionnelles.  Ils  l'ont  suivi 
plus  docilement  encore  lorsqu'il  les  a  priés  d'accepter  les  écoles 
confessionnelles,  de  sacrifier  leur  propre  opinion  avec  la  sienne 
sur  l'autel  de  la  nouvelle  patrie  qu'ils  avaient  à  cœur  d'établir 
en  ce  pays  qui  couvre  plus  de  la  moitié  du  continent  de  l'Amérique 
du  JSTord.  S'il  se  pouvait  que  mes  faibles  accents  arrivassent  à 
l'oreille  de  ces  énergiques  cultivateurs  de  l'Ontario,  je  me  permet- 
trais de  leur  faire  observer  que  la  Confédération  n'est  pas  encore 
achevée;  je  leur  dirais  que  nous  sommes  à  la  compléter,  et  je  leur 
demanderais  s'il  va  falloir  maintenant  revenir  sur  nos  pas  ou  si 
nous  ne  devrions  pas  plutôt  parachever  cette  œuvre  nationale 
d'après  les  principes  émis  par  ce  grand  chef. 

Tel  était,  Monsieur  l'Orateur,  l'état  des  choses  à  l'époque  de  la 
Confédération.  Mais  on  me  dira  peut-être  que  cette  exception  ne 
s'applique  qu'à  Ontario  et  Québec,  et  non  pas  aux  autres  provinces. 
Je  le  reconnais  ;  des  quatre  provinces  qui  s'unirent  alors,  ces  deux- 
là  étaient  seules  dotées  d'un  régime  d'écoles  confessionnelles.  Mais 
j'ai  rappelé  à  la  Chambre,  il  y  a  un  instant,  que  ce  n'était  pas  l'in- 
tention des  pères  de  la  Confédération,  que  ce  n'était  pas  l'inten- 
tion de  sir  John  Macdonald  ni  de  M.  Brown,  de  restreindre  la 
Confédération  dans  les  bornes  étroites  qu'elle  avait  en  1867.  Ils 
avaient  pris  des  mesures  à  l'époque  de  son  établissement  pour 
qu'elle  couvrît  toute  la  partie  nord  du  continent  ;  ils  avaient  pris 
des  mesures  pour  englober  la  Colombie-Anglaise,  Terre-ÎTeuve  et 
l'Ile  du  Prince-Edouard  ;  ils  avaient  aussi  pris  des  mesures  pour 
y  admettre  les  territoires  du  ISTord-Ouest,  alors  inhabités,  mais  qui, 
aujourd'hui,  regorgent  d'habitants  et  demandent  que  nous  les  met- 
tions au  nombre  des  provinces  du  Canada-  Est-il  raisonnable  de 
supposer  que  tout  en  sanctionnant  par  avance  l'entrée  dans  la 
Confédération,  de  provinces  placées  dans  les  mêmes  circonstances 
qu'Ontario  et  Québec,  la  loi  organique  du  Canada  ne  mette  pas 
les  minorités  de  ces  provinces  sur  le  même  pied  que  celles  d'On- 
tario et  de  Québec  ?  Quel  cas  auraient  donc  pu  faire  ces  pro- 
vinces de  l'invitation  qu'elles  recevaient  d'entrer  dans  la  Confé- 
dération, si  en  même  temps  elles  avaient  été  averties  que  la  ga- 
rantie accordée  à  la  minorité  dans  Ontario  et  dans  Québec  ne 
■serait  pas  accordée  chez  elles  ?  L'article  43  des  résolutions  de 
Québec  est  devenu  l'article  93  de  l'acte  de  l'Amérique  britannique 
du  î^ord  et  l'application  n'en  est  plus  restreinte  aux  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario.     Il  est  ainsi  conçu: 
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"  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement 
décréter  les  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux 
dispositions  suivantes  : 

"  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  pri- 
vilège conféré  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à  aucune  classe  particu- 
lière de  personnes  dans  la  province,  relativement  à  des  écoles 
séparées." 

L'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  prescrit  donc,  Mon- 
sieur l'Orateur,  que  chaque  fois  qu'une  province  s'adresse  à  nous 
en  vue  de  se  faire  admettre  dans  la  Confédération,  s'il  existe  alors 
dans  cette  province  un  système  d'écoles  confessionnelles,  la  ga- 
rantie que  nous  accordons  à  la  minorité  dans  Québec  et  dans  On- 
tario sera  légalement  accordée  à  la  minorité  dans  cette  province. 
Peu  de  temps  après  l'établissement  de  la  Confédération,  c'est-à- 
dire  en  1870,  le  parlement  canadien  fut  mis  à  même  de  faire  l'ap- 
plication de  la  doctrine  contenue  dans  l'acte  de  l'Amérique  britan- 
nique du  Nord  :  la  province  du  Manitoba  fut  constituée.  Avant 
de  faire  partie  du  Dominion  le  Manitoba  n'avait  pas  de  gouver- 
nement régulier.  Il  avait  été  administré  à  la  grosse  par  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson.  Il  y  avait  été  établi  certaines  écoles 
par  les  autorités  du  temps.  Les  missionnaires  catholiques  ro- 
mains y  avaient  maintenu  des  écoles  séparées.  C'était  l'intention 
du  Parlement  de  donner  à  la  minorité  le  système  qu'elle  avait 
antérieurement  à  la  Confédération  ;  et  cette  intention  était  telle- 
ment prononcée,  qu'au  lieu  de  se  servir  des  mots  de  l'article  93  de 
l'acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  :  "  droit  et  privilège 
conféré  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à  aucune  classe  particulière  de 
personnes  dans  la  province  relativement  à  des  écoles  séparées  ",  ils 
insérèrent  ceux-ci  :  "  par  la  loi  ou  par  l'usage  ".  Subséquemment, 
il  fut  décidé  par  les  tribunaux  que  la  province  du  Manitoba,  au 
moment  de  son  entrée  dans  la  Confédération,  n'avait  de  système 
d'écoles  ni  de  par  la  loi  ni  de  par  l'usage.  En  conséquence,  il 
fallut  admetttre  que  les  attributions  de  la  province  du  Manitoba 
par  rapport  à  l'instruction  publique  étaient  aussi  complètes  que 
celles  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  la  province  du 
Nouveau-Erunswick.  C'est  un  principe  qui  ne  fut  pas  compris 
dans  le  temps  par  ces  messieurs  de  la  gauche,  alors  qu'ils  étaient 
au  pouvoir.  Tel  était  le  fait  :  les  pouvoirs  de  la  province  du  Ma- 
nitoba relativement  à  l'instruction  publique  étaient  aussi  absolus 
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que  ceux  du  iSTouveau-Brunswick  et  de  la  ISTouvelle-Ecosse.  Mais 
en  1875,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  M.  Mackenzie  pré- 
senta une  mesure  pour  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  par  cette  mesure,  le  Parlement  canadien,  —  oii  sié- 
geaient à  cette  époque  quelques-uns  des  hommes  politiques  les  plus 
habiles  que  le  Canada  ait  eus,  —  sir  John  Macdonald,  M.  Mac- 
kenzie, ]\I.  Blake,  sir  Charles  Tupper  et  nombre  d'autres,  —  una- 
nimement, après  mûre  réflexion,  en  connaissance  de  cause,  établit 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  un  système  d'écoles  confes- 
sionnelles. Ce  n'est  pas  tout  ;  quatre  fois  depuis  ce  temps-là  :  en 
1880,  1885,  1886  et  1898,  le  Parlement  canadien  confirma  de  son 
propre  mouvement  le  système  d'écoles  séparées  qu'il  avait  établi. 

M.  SPROULE  :  Je  poserai  ici  une  question  au  très  honorable 
premier  ministre,  s'il  veut  me  le  permettre- 

Sir  WILFRID  LAURIER:  Faites-le. 

M.  SPROULE  :  Le  très  honorable  premier  ministre  a  donné  à 
entendre  à  la  Chambre  que  l'honorable  M.  George  Brown  s'était 
déclaré  favorable  au  principe  des  écoles  confessionnelles.  N'est- 
il  pas  vrai  qu'en  1875  M.  Brown  combattit  le  principe  de  l'éta- 
blissement d'écoles  confessionnelles  dans  les  Territoires,  vota 
contre  son  adoption  et  expliqua  pourquoi? 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  Je  suis  heureux  que  mon  honorable 
ami  (M.  Sproule)  m'ait  posé  cette  question.  En  1875,  lorsque  le 
bill  dont  j'ai  parlé  fut  adopté  par  le  parlement,  M.  Brown,  qui 
faisait  partie  d'une  des  Chambres,  s'opposa  à  l'adoption  du  nouvel 
article  de  ce  bill  établissant  des  écoles  séparées.  Il  s'y  opposa  de 
toutes  ses  forces.  Il  déclara  à  la  Chambre  qu'il  n'avait  pas  changé 
d'opinion  à  ce  sujet  ;  mais  il  ajouta  que  si  le  principe  des  écoles 
confessionnelles  était  accepté  alors,  aux  termes  de  la  constitution, 
i]  se  trouverait  implanté  à  tout  jamais.  Oui,  je  suis  heureux  que 
mon  honorable  ami  ait  attiré  mon  attention  sur  ce  point,  car  réel- 
lement toute  la  question  se  trouve  renfermée  dans  son  interpella- 
tion. Nous  avons  à  résoudre  ce  problème  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  loi  adoptée  en  1875.  Qu'on  me  permette  de  donner 
à  mon  honorable  ami  tous  les  renseignements  auxquels  il  a  droit, 
et  qui,  je  l'espère,  trouveront  chez  lui  un  accueil  favorable.  Je  lui 
donnerai  tout  l'historique  de  cette  question.  M.  Mackensie  pré- 
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seuta  lui-même  le  bill  en  1875.  Le  bill,  sous  5a  forme  première, 
ne  mentionnait  aucunement  les  écoles  séparées  ;  mais  après  que 
sir  John  Macdonald  eut  fini  de  parler,  M.  Blake  souleva  cette 
question  même  des  écoles  confessionnelle?,  et  il  le  fit  avec  cette 
science  et  cette  largeur  de  vues  que  mon  honorable  ami  ne  saurait 
qu'admirer.     Voici  en  quels  termes  s'exprima  M.  Blake: 

"  La  tâche  que  le  Gouvei-nement  s'est  imposée  est  la  plus  impor- 
tante qu'il  soit  possible  de  concevoir.  Créer  les  institutions  fon- 
damentales sous  l'empire  desquelles  nous  espérons  voir  des  cen- 
taines de  mille,  —  et  les  plus  confiants  d'entre  nous,  —  des  mil- 
lions d'hommes  s'établir  et  prospérer,  est  une  des  plus  nobles 
œuvres  qui  puissent  être  entreprises  par  aucun  corps  législatif,  et 
ce  n'est  pas  un  indice  négligeable  de  la  puissance  et  de  la  véritable 
position  du  Canada  que  de  voir  son  Parlement  occupé  aujourd'hui 
à  cette  œuvre  importante.  Il  reconnaît  avec  l'honorable  député  de 
Kingston  que  c'est  une  tâche  qui  requiert  du  temps,  de  la  considé- 
ration, de  la  réflexion,  et  il  importe  d'éviter  tout  faux  pas  dans  ces 
circonstances.  Il  n'est  pas  de  l'avis  du  très  honorable  député 
quand  il  engage  le  Gouvernement  actuel  à  corriger  les  erreurs  du 
Gouvernement  précédent.  Le  très  honorable  député  a  prétendu 
qu'il  avait  mis  en  œuvre  les  institutions  dont  il  demande  actuelle- 
ment à  la  Chambre  de  doter  les  Territoires  du  ISTord-Ouest  et  pour 
la  même  raison  qu'il  a  donnée  aujourd'hui,  que  le  gouvernement 
canadien  ferait  mieux  de  se  réserver  la  direction  de  tout  et  de 
décider  ce  qu'il  serait  préférable  de  faire  à  l'avenir.  Il  (M. 
Blake)  croit  qu'il  est  essentiel,  si  nous  voulons  qu'il  se  porte  une 
forte  immigration  vers  le  ISTord-Ouest,  que  nous  disions  d'avance 
aux  colons  quels  seront  leurs  droits  dans  le  pays  que  nous  les  invi- 
tons à  peupler.  Il  est  intéressant  pour  le  peuple  de  savoir  que 
dès  que  la  population  sera  devenue  suffisamment  nombreuse  dans 
un  certain  rayon,  elle  aura  part  au  gouvernement  des  Territoires  ; 
et  il  croit  que  le  ministre  fait  preuve  de  sagesse,  —  bien  que  la 
mesure  puisse  être  annoncée  très  tard  cette  session  et  qu'il  soit  im- 
possible de  lui  donner  toute  la  considération  voulue,  —  en  déter- 
minant d'avance  quelle  sera  la  nature  des  institutions  du  pays 
dans  lequel  nous  invitons  les  colons  à  s'établir. 

Il  regarde  comme  essentiel,  dans  les  circonstances  oii  se  trouve 
ce  pays  et  considérant  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers, 
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qu'il  soit  inséré  dans  le  bill  un  principe  général  en  ce  qui  regarde 
l'instruction  publique.  Il  est  d'avis  que  nous  devrions  nous  ef- 
forcer de  soustraire  la  population  de  ces  territoires  aux  discordes 
et  aux  querelles  intestines  qui  ont  affligé  certaines  autres  parties 
du  Dominion  ainsi  que  d'autres  pays-  Considérant  que  cett©  po- 
pulation, d'une  manière  générale,  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
de  la  province  d'Ontario,  il  lui  semble  qu'il  serait  expédient  d'in- 
sérer dans  la  constitution  une  disposition  lui  conférant,  relative- 
ment à  l'instruction  religieuse,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  dont  jouit  la  population  d'Ontario,  Les  principes  du  gou- 
vernement responsable  local  et  le  règlement  de  la  question  de  l'ins- 
truction publique  lui  semblent  être  les  points  importants  d'une 
pareille  mesure. 

Qu'on  me  permette  de  signaler  de  nouveau  à  l'attention  ces 
paroles  de  M.  Blake  :  "  Je  regarde  comme  essentiel,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  ce  pays,  et  considérant  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  ces  jours  derniers,  etc."  Quels  étaient  ces  débats  des  jours 
précédents  auxquels  M.  Blake  faisait  allusion  ?  Il  s'agissait  d'une 
proposition  relative  à  ce  sujet  même  des  écoles  confessionnelles, 
relative  à  l'établissement  d'écoles  catholiques  séparées  au  Nou- 
veau-Brunsv;^ick,  où,  à  cette  époque,  et  de  par  la  constitution,  le 
principe  du  régime  confessionnel  n'était  pas  adopté.  La  minorité 
réclamait  des  écoles  séparées  et  s'adressait  à  la  Chambre  pour 
qu'elle  fît  droit  à  sa  demande  ;  mais  la  Chambre  s'y  refusa,  ne  vou- 
lant pas  enfreindre  la  constitution.  M.  Blake  déclara  que  plutôt 
que  de  voir  se  répéter  un  tel  état  de  choses  dans  les  territoires  du 
I^ord-Ouest,  il  était  préférable  de  laisser  la  minorité  donner  à  ses 
enfants  l'instruction  religieuse  qu'elle  désirait-  Or,  quelle  fut  la 
réponse  de  M.  Mackenzie  ? 

"  Quant  au  sujet  de  l'instruction  publique,  il  n'a  pas  attiré  mon 
attention  tout  d'abord  ;  mais  lorsque  j'en  suis  venu  à  étudier  la 
question  de  l'impôt  pour  fins  locales,  je  m'en  suis  souvenu.  Je 
propose  d'insérer,  maintenant  que  le  bill  est  devant  le  comité,  cette 
disposition  qui  aurait  dû  y  être  insérée  plus  tôt.  L'article  autorise 
le  lieutenant-gouverneur,  du  consentement  de  son  conseil  ou  de 
l'assemblée,  suivant  le  cas,  à  dicter  toutes  les  ordonnances  relatives 
à  l'instruction  publique  ;  mais  il  est  spécialement  prescrit  que  la 
majorité  des  francs  tenanciers  pourra  établir  telles  écoles  et  impo- 
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ser  telles  cotisations  qu'elle  jugera  nécessaires  à  cette  fin  ;  et  que 
la  minorité  des  francs  tenanciers,  soit  protestante,  soit  catholique- 
romaine,  pourra  établir  des  écoles  séparées  ;  et  ces  francs  tenan- 
ciers ne  seront  tenus  de  payer  que  les  cotisations  relatives  aux 
écoles  qu'ils  se  seront  eux-mêmes  imposées.  J'espère  que  cette 
explication  satisfera  l'honorable  député  de  Bruce-Sud.  Il  se  peut 
que  le  bill  doive  être  amendé,  mais,  à  mon  avis,  il  doit  répondre 
d'une  manière  générale  aux  besoins  du  pays.  Le  Gouvernement 
n'en  sera  pas  moins  disposé  à  mettre  à  profit  les  propositions  qu'on 
voudra  bien  lui  soimiettre  "• 

Lorsqu'on  passa  à  l'examen  du  bill  en  comité,  M.  Mackenzie 
proposa  l'article  suivant,  qui  fut  ajouté  au  bill.  Aucun  député 
ne  s'opposa  à  son  adoption,  ni  sir  John  A.  Macdonald,  ni  sir 
Charles  Tupper,  ni  aucun  partisan  du  ministère: 

"  Dès  qu'un  système  d'impôts  aura  été  établi  dans  une  circons- 
cription ou  dans  une  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  lieu- 
tenant-gouverneur, de  l'avis  du  conseil  ou  de  l'assemblée,  suivant 
le  cas,  édictera  toutes  les  ordonnances  nécessaires  au  sujet  de  l'ins- 
truction publique  ;  mais  il  y  sera  toujours  prévu  qu'une  majorité 
des  contribuables  d'une  circonscription  pourra  y  établir  telles 
écoles  qu'elle  jugera  à  propos,  et  imposer  et  prélever  les  cotisations 
ou  taxes  nécessaires  à  cet  effet  ;  et  de  plus,  que  la  minorité  des 
contribuables  de  telle  circonscription,  qu'elle  soit  protestante  au 
catholique-romaine,  pourra  y  établir  des  écoles  séparées,  et  dans 
ce  cas,  les  contribuables  établissant  ces  écoles  séparées,  soit  protes- 
tantes, soit  catholiques-romaines,  ne  pourront  être  appelés  à  payer 
que  les  cotisations  qu'ils  se  seront  imposées  à  eux-mêmes  pour 
cette  fin  ". 

Puis,  le  projet  de  loi  fut  envoyé  au  Sénat-  Pour  le  bénéfice  de 
l'honorable  député  qui  m'a  interrompu  il  y  a  un  instant,  je  m'en 
vais  faire  l'historique  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  haute. 
M.  Aikens,  membre  éminent  de  cette  assemblée,  proposa  de  biffer 
simplement  l'article  relatif  à  l'instruction  publique.  Ce  fut  mon 
honorable  ami  et  collègue,  le  secrétaire  d'Etat,  leader  du  Sénat 
dans  ce  temps-là  comme  aujourd'hui,  qui  lui  répondit  : 

"  Il  n'est  aucun  de  mes  collègues  qui  ne  soit  forcé  d'admettre 
que  la  population  de  l'Ontario  verrait  avec  la  plus  vive  satisfac- 
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tion  la  question  réglée  pour  elle,  au  lieu  d'être  un  sujet  de  dis- 
corde, comme  dans  quelques  autres  provinces.  Je  suis  un  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  les  parents  avaient  le  droit  de  donner  à  leurs 
enfants  le  genre  d'instruction  qui  leur  semble  le  meilleur,  et  qu'il 
est  injuste  de  les  taxer  pour  le  maintien  d'écoles  auxquelles  ils  ne 
sauraient  consciencieusement  envoyer  ces  enfants-  Tout  notre 
système  de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  principe  salutaire  ". 

Voici  l'opinion  qu'exprima  alors  un  chef  éminent  du  parti 
conservateur,  sir  Alexander  Campbell,  alors  leader  de  son  parti  au 
Sénat  : 

"  Il  serait  très  regrettable  que  l'amendement  fût  adopté.  Le 
bill  a  pour  but  d'établir  et  de  perpétuer  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  le  système  qui  a  été  en  vigueur  dans  Ontario  et 
Québec,  et  qui  a  donné  de  si  bons  résultats  en  maintenant  la  con- 
corde au  sein  des  divers  éléments  composant  la  population  de  ces 
provinces.  A  mon  avis,  la  ligne  de  conduite  la  plus  équitable  et 
la  plus  satisfaisante  pour  les  sujets  de  toutes  races  et  de  toutes 
croyances,  serait  d'adopter  la  proposition  du  Gouvernement  et 
d'autoriser  les  contribuables  à  établir  des  écoles  séparées  dans  ces 
territoires,  ce  qui  permettrait  d'éviter  les  maux  dont  Ontario  et 
Québec  ont  souffert,  mais  dont  ils  se  sont  judicieusement  libérés  "• 

Voici,  enfin  l'opinion  qu'exprima  M.  Brown  : 

"  La  politique  la  plus  sage  pour  nous  c'était  de  laisser  chaque 
province  faire  comme  elle  l'entendait  à  cet  égard.  Le  pays  est 
rempli  de  gens  appartenant  aux  races  et  aux  religions  les  plus 
diverses,  et  la  confusion  serait  générale  si  chaque  groupe  avait  son 
système  d'écoles  à  lui.  On  a  affirmé  que  cette  disposition  avait 
été  insérée  pour  la  protection  des  protestants  à  l'encontre  des  ca- 
tholiques, ces  derniers  étant  les  plus  nombreux.  Mais,  je  me  fais 
l'interprète  des  protestants  en  disant  que  nous  ne  voulons  pas  être 
protégés  de  cette  manière  "• 

Subséquemment,  M.  Brown  parla  en  ces  termes  : 

"  L'honorable  M.  Brown  déclare  se  ranger  à  l'avis  de  ses  hono- 
rables amis  siégeant  du  côté  ministériel,  et  des  honorables  députés 


DE   SIR   WILFEID   LAURIER  419 

qui  ont  porté  la  parole  sur  l'amendement,  en  ce  qui  concerne  l'u- 
tilité d'autoriser  l'établissement  des  écoles  séparées.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  ces  écoles  sont  bonnes  ou  mauvaises,  légi- 
times ou  non,  mais  s'il  est  de  l'intérêt  du  pays  de  légiférer  sur 
cette  question.  Il  convient  de  l'importance  du  problème  qui  a 
été  soulevé,  savoir  :  si  le  règlement  de  cette  question  doit  être  lais- 
se à  l'initiative  de  la  province  intéressée,  ou  bien  s'il  faut  l'attri- 
buer au  fédéral  ". 

"  Du  moment  —  ajoute  M.  Bro'WTi  —  que  la  loi  en  question  a 
été  adoptée  et  que  le  ISî^ord-Ouest  est  devenu  partie  intégrante  de 
l'Union,  il  a  passé  sous  le  régime  de  la  loi  d'union  et  des  disposi- 
tions concernant  les  écoles  séparées  "  : 

Monsieur  l'Orateur,  je  signale  ces  paroles  à  l'attention  de  l'ho- 
norable député.     Je  prie  toute  la  députation  de  les  bien  méditer. 

Il  se  rencontre  aujourd'hui  au  sein  de  cette  Chambre  et  au  de- 
hors, comme  il  s'en  trouvait  à  l'époque  en  question,  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  partisans  des  écoles  séparées  ;  mais,  comme  le  dé- 
clare M.  Brown,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ce  système  est  bon  ou 
mauvais,  digne  d'approbation  ou  de  censure  ;  non,  ce  n'est  là  ni 
le  problème  qui  s'impose  à  nos  délibérations  aujourd'hui,  ni  celui 
qui  se  dressait  autrefois  devant  le  sénateur  Brown.  !N^ous  avons 
un  autre  devoir  à  remplir.  Dans  l'enceinte  de  l'autre  Chambre  du 
Parlement,  M.  Bro^vn  déclarait  n'avoir  en  rien  modifié  son  avis 
au  sujet  des  écoles  séparées.  Virtuellement,  il  disait  au  Parle- 
ment du  Canada  :  "  Voici  un  nouveau  territoire,  voici  un  sol 
vierge,  non  encore  colonisé.  'N'y  implantez  pas  le  régime  des 
écoles  séparées  ;  gardez-vous  d'y  transporter  cette  brûlante  ques- 
tion ;  mais  du  moment  que  vous  avez  implanté  ce  régime  des 
écoles  séparées,  vous  avez  résolu  le  problème  pour  toujours  ;  ce 
régime  fait  partie  de  l'union,  et  la  minorité  aura  droit  à  ces  écoles. 

M.  SPROTJLE  :  Le  premier  ministre 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  îsTous  avons  donc  inséré  dans 
cette  proposition  de  loi  à  l'étude  —  mais,  je  demande  pardon  à 
l'honorable  député. 

M.  SPROULE  :  Je  tiens  à  présenter  une  courte  observation  au 
sujet  d'une  partie  du  discours  de  M.  Brown  qui  se  rattache  plus 
directement  à  la  question  et  que  le  premier  ministre  n'a  pas  citée. 
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Sir  WILFKID  LAUKIER  :  Si  c'est  là  le  but  de  l'interrap- 
tion  que  l'honorable  député  s'est  permise,  il  aurait  pu  s'en  dis- 
penser. Je  ne  songe  nullement  à  induire  la  Chambre  en  erreur. 
M.  Brown  déclare  qu'à  son  avis,  du  moment  qu'on  consacre  l'éta- 
blissement des  écoles  séparées,  elles  rentrent  dans  le  régime  établi 
sous  l'empire  de  la  loi  d'Union,  article  93,  et  elles  doivent  être 
maintenues,  à  l'encontre  du  pouvoir  de  la  législature.  L'honora- 
ble député  est-il  en  mesure  de  trouver  autre  chose  dans  ce  dis- 
cours ?  Qu'il  cite  un  seul  mot  dans  le  sens  opposé,  s'il  le  peut- 

M.  SPROULE  :  M.  Bro^^ra,  au  cours  de  son  argumentation 
contre  l'établissement  des  écoles  séparées,  allègue  les  raisons  que 
voici  : 

"  Dans  ses  observations,  il  ne  consulte  que  l'intérêt  de  la  bonne 
intelligence  et  de  l'harmonie  dans  les  conseils  de  la  nation.  Les 
auteurs  de  la  constitution,  en  y  insérant  l'article  attribuant  aux 
provinces  le  pouvoir  de  légiférer  elles-mêmes  sur  les  questions  sco- 
laires, n'entendaient-ils  pas  mettre  fin  à  des  controverses  et  à  des 
agitations  comme  celle  qui  existe  aujourd'hui  au  Canada,  et  aban- 
donner à  chaque  localité  le  soin  de  gérer  ses  écoles,  suivant  ses 
vues  propres  ?  De  la  proposition  de  loi  à  l'étude  il  pourrait  naître 
au  Nord-Ouest  d'aussi  graves  dissensions  que  celles  qui  ont  «uscité 
tant  d'embarras  aux  provinces  de  Québec  et  d'Ontario.  Ce  serait 
là,  à  son  avis,  une  chose  infiniment  déplorable  et  c'est  ce  qui  mo- 
tive l'appui  qu'il  accorde  à  la  motion  de  l'honorable  sénateur  de 
Peel  ". 

Or,  cette  motion  tendait  au  rejet  de  l'article  en  question,  attri- 
buant ainsi  aux  provinces  le  pouvoir  de  légiférer  sur  ce  sujet. 

Sir  WILFRID  LAURIER  :  On  aura  donc  toujours  raison  de 
dire  qu'il  n'est  point  de  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  pas 
voir,  ni  de  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre  !  Je  le 
répète,  M.  Brown,  au  sein  du  Sénat,  s'opposait  à  ce  qu'on  insérât 
dans  la  loi  en  question  l'article  consacrant  l'établissement  des 
écoles  séparées.  Il  déclare  que  ce  serait  une  erreur  de  consacrer 
législativement  l'établissement  des  sécoles  séparées  ;  il  affirme  son 
hostilité  au  régime  des  écoles  séparées  ;  mais  il  ajoute  que  si,  à 
cette  époque,  on  consacre  le  régime  des  écoles  séparées,  ce  régime 
sera  irrévocable- 
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Je  ne  voudrais  nullement  blesser  les  justes  susceptibilités  de 
Fhouorable  député  ;  mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  fau- 
drait être  frappé  de  cécité  pour  ne  pas  comprendre  le  raisonne- 
ment de  M.  Brown.  Voilà  donc  la  situation  qui  se  dresse  devant 
nous  aujourd'hui.  Je  ne  viens  pas  ici,  en  ce  moment,  préconiser 
l'établissement  des  écoles  confessionnelles,  à  titre  de  proposition 
abstraite  ;  non,  mais  nous  avons  incorporé  dans  la  mesure  législa- 
tive à  l'étude,  deux  propositions  :  l'une  portant  que  la  minorité  a 
le  pouvoir  d'établir  ses  propres  écoles,  et  l'autre,  qu'elle  a  droit  à 
une  part  des  deniers  publics.  Voilà  la  loi  en  vigueur  aujour- 
d'hui, loi  d'accord  avec  la  constitution  qui  nous  régit,  la  loi  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord,  et  si  prévenu  qu'il  soit,  l'hono- 
rable député  ferait  bien  de  la  méditer.  Cependant,  je  veux  lui 
poser  une  question-  Supposons  qu'au  lieu  d'être  en  1905,  nous 
vivions  en  l'an  de  grâce  1867,  et  pût  s'agir  d'admettre  au  sein 
de  la  confédération  canadienne  les  jDrovinces  d'Alberta  et  de  Sas- 
katchewan  ;  l'honorable  député  prétend-il  qu'en  ce  qui  concerne 
les  écoles  confessionnelles  ou  séparées,  ces  provinces  ne  jouiraient 
pas  de  droits  et  de  privilèges  similaires  à  ceux  accordés  aux  pro- 
vinces d'Ontario  et  de  Québec?  IsTous  dirions  à  Ontario  et  à 
Québec:  Vous  aurez  droit  à  vos  écoles  séparées;  et  nous  refuse- 
rions ce  privilège  aux  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan  ? 
Est-ce  là  ce  que  prétend  l'honorable  député  ?  ISTon,  pareille  pré- 
tention serait  de  la  dernière  absurdité-  Sachons  donc  planer  au- 
dessus  de  pareilles  considérations.  Au  cours  de  mes  observations, 
je  me  suis  gardé  de  dire  un  seul  mot  du  principe  des  écoles  con- 
fessionnelles dans  le  sens  abstrait.  Je  vais  traiter  la  question  à 
un  auti-e  point  de  vue  que  celui  des  écoles  séparées,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  plus  large  du  devoir  envers  le  pays,  de  l'amour  de  la 
patrie  canadienne. 

Après  avoir  obtenu  l'adhésion  de  la  minorité  à  cette  forme  de 
gouvernement  ;  une  fois  qu'elle  a  consenti  à  se  dessaisir  de  ses  pri- 
vilèges, à  abandonner  une  position  pleine  de  force,  allons-nous 
donc  lui  donner  à  entendre,  aujourd'hui  que  la  confédération  est 
établie,  que  le  principe  même  sur  lequel  cette  minorité  s'est  basée 
pour  donner  son  acquiescement  à  cette  convention  doit  être  mis 
au  rancart,  et  que  ses  droits  et  privilèges  seront  foulés  aux  pieds  ? 
Non,  pareille  proposition,  à  mon  avis,  ne  saurait  être  soutenue 
ici,  et  j'en  suis  convaincu,  la  Chambre  la  repousserait.     Pour  le 
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moment,  je  ne  veux  nullement  me  prononcer  sur  le  principe  des 
écoles  séparées  dans  le  sens  abstrait  ;  mais  je  le  déclare  sans  hési- 
tation, s'il  fallait  manifester  tout  haut  ma  pensée  au  sujet  de  ces 
écoles,  je  dirais  que  jamais  je  n'ai  réussi  à  m'expliquer  qu'on 
puisse  juger  repréhensible  un  régime  scolaire  qui,  après  avoir 
assuré  à  l'enseignement  des  matières  profanes  sa  juste  part,  per- 
met d'inculquer  à  la  jeunesse  les  doctrines  de  la  religion  fondée 
par  le  Christ,  et  cela,  indépendamment  des  divisions  régnant  par- 
mi les  adhérents  de  son  culte-  Au  sein  de  la  confédération  des 
sept  provinces  sœurs  qui  constituent  aujourd'hui  la  nation  cana- 
dienne, dans  toutes  nos  écoles,  grâce  au  bon  vouloir  et  à  l'esprit  de 
tolérance  de  notre  peuple,  on  enseigne  à  la  jeunesse  la  morale  et 
les  dogmes  du  christianisme,  tandis  que  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière, aux  Etats-Unis,  chez  cette  puissante  nation  à  l'endroit  de 
laquelle  je  professe  la  plus  vive  admiration,  bien  que  son  exemple 
ne  me  paraisse  pas  toujours  digne  d'approbation  et  d'imitation, 
l'enseignement  de  cette  morale  et  de  ces  dogmes  est  banni  des 
écoles,  de  peur  qu'il  n'y  soit  inculqué  des  doctrines  qui  ne  rallie- 
raient point  l'assentiment  de  tous. 

Lorsque  je  compare  ces  deux  pays,  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
que  je  constate  la  situation  respective  des  deux  peuples,  que  J3 
songe  à  leur  avenir  et  que,  réfléchissant  sur  l'état  social  de  chacun 
d'eux,  j'observe  chez  le  nôtre  l'absence  absolue  de  lynchages,  de 
divorces  et  de  meurtres,  alors,  je  l'avoue,  je  rends  grâce  au  ciel  de 
ce  que  nous  vivons  dans  un  pays  où  l'on  enseigne  à  la  jeunesse  la 
morale  et  les  dogmes  du  christianisme.  Des  deux  régimes  sco- 
laires dont  l'un  est  établi  aux  Etats-Unis  et  l'autre  au  Canada, 
lequel  est  le  bon  ?  Us  ne  sauraient  être  bons  tous  les  deux.  Pour 
moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  temps  nous  donnera  raison,  et 
sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  j'ai  une  foi  inébran- 
lable dans  les  institutions  de  mon  pays. 


LA  SAINT-JEAN-BAPTISTE  A  QUEBEC 


Ce  que  Ton  a  prononcé  de  discours  à  la  Saint-Jean-Bap- 
tiste dans  notre  province  depuis  50  ans,  c'est  quelque  chose 
d'inouï  !  Il  est  devenu  à  peu  près  impossible  de  n'être  pas 
banal  sur  un  sujet  si  rebattu.  M.  Laurier,  appelé  à  son  tour 
à  prendre  la  parole,  le  jour  de  notre  fête  nationale  à  Qué- 
bec, en  1889,  lors  des  grandes  démonstrations  organisées  en 
l'honneur  de  Jacques  Cartier  et  des  premiers  missionnaires 
français  au  Canada,  sut  sortir  des  sentiers  trop  fréquentés. 
Il  parla  avec  cette  élévation  d'idées,  caractéristique  de  tous 
»es  discours,  de  nos  gloires  nationales  et  fit  un  appel  à  la 
concorde  qui  doit  régner  entre  les  Canadiens  d'origine  fran- 
çaise et  les  autres  nationalités  qui  les  entourent.  On  aura 
plaisir  à  lire  cette  belle  harangue  que  voici  : 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs, 


J'ai  souvent  pensé,  et  après  l'éclat  des  fêtes  d'aujourd'hui,  plus 
que  jamais  je  pense,  qu'il  ne  devrait  y  avoir  pour  tout  le  pays 
qu'une  seule  célébration  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  et  que  cette 
célébration  devrait  avoir  lieu  dans  la  bonne  vieille  ville  de  Québec. 
J'ai  toujours  pensé,  et  plus  que  jamais  je  pense,  que  Québec  de- 
vrait être,  pour  les  Canadiens  d'origine  française,  ce  que  la  Mec- 
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que  est  pour  l'Arabe,  la  ville  par  excellence,  la  ville  sacrée  entre 
toutes. 

On  dira  peut-être  que  je  suis  prévenu  en  faveur  de  Québec.  Si 
on  le  dit,  je  réponds  simplement  que  j'ai  bien  des  raisons  de  l'être: 
loin  de  m'en  défendre,  je  l'avoue  hautement. 

Car,  il  faut  en  convenir,  il  n'y  a  qu'un  Québec.  Nos  amis  de 
Montréal  qui  sont  avec  nous  ce  soir,  qui  sont  fiers  de  leur  ville,  et 
qui  en  sont  fiers  à  bon  droit,  protesteront  peut-être:  je  n'accepte 
pas  ces  protestations  !  Des  villes  comme  Montréal,  le  continent  en 
fourmille  ;  j'en  prends  à  témoins  nos  amis  venus  des  Etats-Unis. 
Je  ne  dis  pas  de  mal  de  Montréal,  tant  s'en  faut,  mais  il  n'y  a 
qu'un  Québec.  Des  villes  comme  Montréal,  avec  des  rues  larges, 
droites,  régulières,  tirées  au  cordeau,  si  j'étais  Irlandais,  je  dirais 
qu'il  y  en  a  à  toutes  les  portes.  Ces  choses  ont  bien  leur  valeur, 
mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  Québec.  Ce  qui  fait  le  charme 
de  Québec,  c'est  la  variété,  c'est  l'imprévu  de  ses  aspects  ;  à  cha- 
que pas  que  vous  faites,  la  scène  change,  un  nouveau  panorama  se 
déroule  à  vos  yeux,  aussi  ravissant  que  le  précédent,  mais  d'un 
genre  différent.  Ce  charme  de  Québec,  tout  le  monde  en  peut 
jouir,  les  étrangers  en  jouissent  comme  nous,  plus  que  nous  peut- 
être,  car  les  hommes  sont  ainsi  faits  qu'ils  ne  savent  jamais  suf- 
fisamment apprécier  ce  qu'ils  possèdent. 

Mais  Québec  possède  un  autre  charme  dont  nous,  Canadiens 
d'origine  française,  pouvons  seuls  jouir  dans  toute  sa  pléni- 
tude :  c'est  le  charme  des  souvenirs.  Citoyens  de  Québec,  vous  êtes 
des  privilégiés.  L'antiquité  nous  a  conservé  la  mémoire  d'une, 
tépitaphe  fameuse,  oii  l'on  recommandait  au  passant  de  s'arrêter, 
parce  qu'il  foulait  la  cendre  d'un  héros:  mais  vous,  citoyens  de 
Québec,  vous  vivez,  vous  respirez  dans  une  poussière  de  héros. 

A  chaque  pas  que  vous  faites  dans  votre  ville,  un  monument,  un 
édifice,  une  pierre,  un  coin  de  ciel  au  bout  d'une  rue  étroite  fait 
surgir  dans  votre  pensée  tout  un  monde  d'événements  héroïques. 
Aujourd'hui  vous  venez  d'élever  un  nouveau  monument  qui  per- 
pétuera à  jamais  le  souvenir  de  la  croix  plantée  par  l'envoyé  du 
roi  de  France,  pour  prendre  possession  de  ce  pays  au  nom  de  son. 
souverain. 

Ce  pays  cependant  n'est  pas  resté  terre  française,  mais  nous 
isommes  toujours  restés  fidèles  au  souvenir  de  notre  ancienne  mère- 
patrie. 

Bien  que  séparés  de  la  France  depuis  plus  d'un  siècle,  bien  que 
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différant  d'elle  aujourd'hui  de  plusieurs  nuiuières,  nous  avons 
toujours  conservé  son  culte  dans  notre  cœur,  suivant  de  loin,  mais 
avec  un  intérêt  qui  n'a  jamais  cessé  un  seul  instant,  toutes  les  pé- 
ripéties de  sa  vie  tourmentée,  prenant  notre  part  de  ses  joies,  de 
ses  triomphes,  de  ses  désastres,  de  ses  douleurs,  plus  encore  de  ses 
douleurs  que  de  ses  joies. 

L'adversité  est  l'épreuve  de  toutes  les  affections,  et  j'en  appelle 
à  vous  tous,  n'est-il  pas  vrai  que  nous  n'avions  jamais  réalisé  com- 
bien la  France  nous  était  chère  avant  l'époque  de  ses  revers,  dans 
les  fatales  années  de  1870  et  1871,  quand  le  télégraphe  nous 
apprenait  des  défaites  au  lieu  des  victoires  que  nous  attendions? 
Et  quand  il  n'y  eut  plus  à  en  douter,  quand,  ayant  espéré  contre 
toute  espérance,  il  nous  fallut  pour  nous  convaincre  lire  et  relire 
le  texte  de  la  dure  loi  imposée  par  le  vainqueur,  quand  l'Alsace 
et  la  Lorraine  étaient  violemment  arrachées  au  territoire  français, 
je  vous  le  demande,  si  on  nous  avait  enlevé  un  de  nos  propres 
membres,  aurions-nous  plus  souffert  ? 

Le  toast  proposé  par  M.  Langelier  nous  rappelle  que  notre  sépa- 
ration d'avec  la  France  nous  a  imposé  de  nouveaux  devoirs,  créé 
de  nouveaux  intérêts  et  ouvert  de  nouvelles  affection?.  Nous 
sommes  Canadiens-Français,  mais  notre  patrie  n'est  pas  confinée 
au  territoire  ombragé  par  la  citadelle  de  Québec.  Notre  patrie, 
c'est  le  Canada,  c'est  tout  ce  que  couvre  le  drapeau  britannique 
sur  le  continent  américain,  les  terres  fertiles  qui  bordent  la  baie 
Fundy,  la  vallée  du  Saint-Laurent,  la  région  des  grands  lacs,  les 
prairies  de  l'Ouest,  les  montagnes  Rocheuses,  les  terres  que  baigne 
cet  océan  célèbre  où  les  brises  sont  aussi  douces  que  les  brises  de 
la  Méditerranée.  Nos  compatriotes  ne  sont  pas  seulement  ceux 
dans  les  veines  de  qui  coule  le  sang  de  la  France  :  ce  sont  tous  ceux 
quelle  que  soit  leur  race,  ou  leur  langue,  que  le  sort  de  la  guerre, 
les  accidents  de  la  fortune  ou  leur  propre  choix  ont  amené  parmi 
nous  et  qui  reconnaissent  la  suzeraineté  de  la  couronne  britanni- 
que. Quant  à  moi,  je  le  proclame  hautement,  voilà  mes  compa- 
triotes, mais  je  suis  Canadien.  Mais  je  l'ai  dit  ailleurs,  et  j'ai  plus 
de  plaisir  à  le  répéter  ici  ce  soir,  entre  tous  mes  compatriotes,  la 
première  place  dans  mon  cœur  est  pour  ceux  dans  les  veines  de  qui 
coule  le  sang  de  mes  propres  veines.  Je  n'hésite  pas  à  dire  cepen- 
dant que  les  droits  de  mes  compatriotes  d'autres  races  me  sont 
aussi  chers,  aussi  sacrés  que  les  droits  de  ma  propre  race,  et  si  le 
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malheur  voulait  qu'ils  fussent  jamais  attaqués,  je  les  défendrais 
avec  autant  d'énergie  et  de  vigueur  que  les  droits  de  ma  propre 
race.  Je  dis  moi,  ne  devrais-je  pas  dire  vous,  nous  tous  ?  Oui, 
nous  sommes  trop  fils  de  la  France,  de  cette  généreuse  nation  qui  a 
tant  de  fois  donné  son  sang  pour  défendre  les  faibles,  les  oppri- 
més, pour  n'être  pas  jîrêts  en  tout  temps,  nous  aussi,  à  défendre 
les  droits  de  nos  compatriotes  de  nationalités  différentes,  à  l'égal 
des  nôtres.  Ce  que  je  réclame  pour  nous,  c'est  une  part  égale  de 
soleil,  de  justice  et  de  liberté;  cette  part  nous  l'avons,  nous  l'avons 
ample,  et  ce  que  nous  réclamons  pour  nous,  nous  voulons  aussi 
l'accorder  aux  autres. 

Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  que  les  Canadiens-Français  domi- 
nent sur  personne,  et  je  ne  veux  pas  que  personne  domine  sur  eux. 
Justice  égale,  droits  égaux.  Il  est  écrit  que  les  sables  des  mers 
sont  comptés,  que  pas  im  cheveu  de  notre  tête  tombe  sans  la  per- 
mission d'une  Providence  éternelle,  éternellement  sage.  N'est-il 
pas  permis  de  croire,  lorsque,  dans  la  bataille  suprême  livrée  sur 
les  plaines  d'Abraham,  le  sort  des  armes  tourna  contre  nous  ;  n'est- 
il  pas  permis  de  croire  qu'il  entrait  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence que  les  deux  races  jusque-là  ennemies  vécussent  désormais 
en  paix  et  en  harmonie  sur  ce  continent,  et  désormais  ne  fissent 
plus  qu'une  seule  nation  ?  C'est  là  l'idée  qui  a  été  la  source  ins- 
piratrice de  la  Confédération.  Quand  les  provinces  britanniques 
furent  unies  sous  la  même  constitution,  l'espérance  maintenant 
avouée  était  de  donner  à  tous  les  éléments  épars  qui  s'y  trouvaient 
le  même  idéal  national,  d'offrir  au  monde  le  STDectacle  d'une  nation 
diverse  dans  ses  origines,  conservant  dans  tous  ses  groupes  le  res- 
pect des  traditions  de  famille  et  de  race,  mais  donnant,  désormais 
à  tous  une  unique  et  même  aspiration.  Je  n'ai  pas  oublié  que  la 
Confédération,  à  son  origine,  ne  fut  pas  acceptée  sans  terreur  par 
nombre  de  Canadiens  d'origine  française.  Mais  il  est  une  chose 
cependant  pour  laquelle  les  Canadiens-Français  ont  droit  à  l'éter- 
verselle  admiration.  Le  vice  des  démocraties  est  d'ordinaire  de 
flatter  les  foules.  Je  ne  sais  pas  flatter  :  jamais  je  ne  m'abaisserai 
au  rôle  de  flagorneur,  pas  plus  des  foules  que  des  personnes,  mais 
c'est  isimple  justice  de  constater  avec  quelle  admirable  souplesse 
les  Canadiens-Français  se  sont  adaptés  à  tous  les  régimes  par  les- 
quels ils  ont  passé:  la  constitution  de  1774,  celle  de  1791,  celle  de 
1841,  et  enfin  le  régime  de  la  Confédération.  Je  n'ignore  point 
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qu'il  n'y  a  pas  de  nation  où  il  n'y  a  pas  de  fierté  nationale.  Je 
n'ignore  pas  non  plus  que  presque  toujours  la  fierté  nationale  re- 
pose sur  ces  événements  tragiques  qui  font  souffrir,  qui  font  pleu- 
rer, mais  qui  mettent  en  relief  toutes  les  forces  d'une  nation,  ou 
d'une  race,  et  à  ce  sujet  on  a  dit  avec  raison  que  les  peuples  les 
plus  heureux  sont  ceux  qui  n'ont  pas  d'histoire.  ISTotre  histoire 
sous  la  Confédération  n'offre  aucun  de  ces  faits  dramatiques  qui 
rendent  le  passé  si  attachant  ;  elle  a  été  calme,  elle  a  été  heureuse. 
Mais  la  paix  a  aussi  ses  gloires  et  ses  héros.  Le  Canada  sous  la 
Confédération  a  pu  s'enorgueillir  d'hommes  dont  n'importe  quelle 
nation  aurait  le  droit  d'être  fière.  Je  ne  parlerai  pas  des  Cana- 
diens d'origine  française  ;  M.  Langelier  vous  les  a  rappelés  il  y  a 
un  instant.  Je  choisirai  parmi  les  Canadiens  d'origine  britannique 
et  ie  ne  citerai  que  deux  noms.  Le  premier  nom  que  je  vous  rap- 
pellerai est  le  nom  d'un  homme  dont  je  diffère  toio  cœlo,  mais 
je  suis  trop  de  mon  origine  pour  ne  pas  me  faire  une  gloire,  en 
tout  temps,  de  rendre  justice  à  un  adversaire  ;  le  nom  que  je  vous 
signale  est  le  nom  de  sir  John  Macdonald.  Je  n'étonnerai  pas 
mon  ami  M.  Chapais,  que  je  vois  parmi  vous,  si  je  dis  que  je  ne 
partage  pas  les  opinions  politiques  de  sir  John  Macdonald  ;  je 
puis  même  ajouter  que  je  les  réprouve  presque  totalement;  mais  il 
faut  reconnaître  que  sir  John  Macdonald,  dans  tout  le  cours  de  sa 
longue  carrière,  a  déployé  des  qualités  d'une  telle  éminence 
qu'elles  se  seraient  imposées  sur  les  plus  vastes  théâtres,  que 
personne  sur  ce  continent  n'a  excellé  comme  lui  à  gouverner  les 
hommes,  à  moins  que  ce  ne  soit  M.  Mercier.  L'autre  nom  que  je 
vous  signale  est  le  nom  d'un  homme  qui  a  été  pour  moi  un  ami  et 
plus  qu'un  ami,  le  nom  de  l'honorable  Edward  Blake.  H  y  a 
déjà  quelques  années,  parlant  ici  même  de  IM.  Blake,  j'ai  déclaré 
que  dans  mon  opinion  l'Amérique,  à  ce  moment,  n'avait  pas  son 
égal,  et  que  l'Europe  n'avait  pas  son  supérieur. 

Tout  ce  que  j'ai  vu  depuis  de  M.  Blake  m'a  confirmé  dans  cette 
opinion  ;  j'ai  eu  l'avantage  de  le  voir  de  très  près,  et  j'ai  aussi 
appris  que  chez  lui  le  ca?'actère,  l'âme,  le  cœur  sont  à  la  hauteur  de 
l'intelligence.  Bien  d'autres  noms  que  ceux-là,  noms  de  la  plus 
haute  éminence,  se  pressent  sur  mes  lèvres  ;  je  les  passe  sous  si- 
lence pour  vous  rappeler  un  événement  qui  résumera  tout  ce  que 
je  pourrais  dire,  et  vous  montrera  que,  tout  en  restant  Canadiens- 
Français,  nous  sommes  Canadiens  dans  la  plus  vaste  acception  du 
34 
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mot.  Il  y  a  à  peine  quelques  semaines,  le  feu  détruisait  Saint- 
Sauveur.  Un  homme  s'est  alors  présenté  nour  combattre  le  fléau, 
et  arrêter  le  désastre  :  allègrement,  sans  hésitation,  avec  l'intré- 
pidité alerte  du  véritable  soldat  qu'il  était,  il  s'est  porté  au  plus 
fort  du  danger  et  y  a  trouvé  la  mort.  Le  lendemain,  toute  la  po- 
pulation française  de  Québec  se  répandit  dans  les  rues  —  non  pas 
comme  aujourd'hui  dans  la  joie  et  l'allégi*esse  mais  le  deuil  dans 
le  cœur  —  et  avec  la  plus  pieuse  révérence  saluait  au  passage  Iç 
corps  mutilé  du  major  Short.  , 

Le  major  Short  n'est  pas  de  notre  race  ;  c'était  pourtant  notre 
compatriote,  et  quel  est  celui  d'entre  vous,  Canadiens-Français, 
qui  dans  cette  heure  de  deuil,  au  milieu  des  ruines  fumantes  de 
votre  ville,  en  face  de  ce  corps  inanimé,  mort  d'une  mort  si  héroï- 
que, quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  s'est  senti  fier  d'être  Cana- 
dien ? 

Messieurs,  ayons  l'org-ueil  de  notre  race.  Sachons  être  justes 
envers  tous  nos  compatriotes,  sans  distinction  de  races  ni  de  croy- 
ances. Sachons  non  seulement  être  justes,  mais  sachons  être 
généreux  ;  que  toutes  nos  actions  dans  la  Confédération  soient 
distinguées  par  cette  g^érosité  qui  a  marqué  la  carrière  de  la 
France  en  Europe. 


UN  TOAST  A  L'ACADEMIE  FRANÇAÏSE 


Le  17  novembre  1880,  les  amis  de  M  Louis  Fréchette  se 
réunissaient  à  Québec  pour  marquer  le  plaisir  que  leur  cau- 
sait ses  succès  à  Paris.  L'Académie  française,  venait  de 
couronner  ses  œuvres  et  de  témoigner  par  là  de  l'estime 
qu'elle  portait  au  poète  canadien.  Il  s'agissait  aussi  pour 
ses  amis  de  reconnaître  la  générosité  de  l'illustre  com- 
pagnie. M.  Laurier  était  tout  indiqué  pour  cet  agréable  et 
difficile  rôle.  Sa  parole  se  fit  élégante  et  pleine  de  délica- 
tesse, avec  une  pointe  d'atticisme  très  en  situation.  Le 
poète  et  l'Académie  furent  donc  loués  avec  ui  e  grâce  qui 
donne  une  idée  de  la  souplesse  et  de  la  variété  des  talents 
de  l'orateur. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 


Comme  vous  l'a  dit  notre  président,  j'ai  maintenant  l'honneur 
de  vous  proposer  la  santé  de  l'Académie  Française.  En  vous 
priant  de  boire  à  ce  toast,  je  ne  crois  pas  être  appelé  à  vous  parler 
du  corps  savant,  du  centre  de  toutes  les  gloires,  du  législateur  de 
la  langue,  de  l'arbitre  suprême  en  matière  littéraire  ;  je  ne  crois 
pas  être  enfin  appelé  à  vous  parler  de  l'Académie  Française  telle 
que  nous  la  connaissons.     L'Académie  existe,  et  c'est    assez  ;  il 
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est  inutile  de  rien  dire  de  plus  ;  son  histoire  nous  suffit.  Je  vou- 
drais seulement  rappeler  à  votre  mémoire  l'acte  généreux  par  le- 
quel l'Académie  Française,  mettant  de  côté  les  statuts  positifs  qui 
la  régissent  pour  n'écouter  que  la  voix  du  sang,  reconnaissait  à 
notre  poète,  M.  Fréchette,  la  qualité  de  Français  et  l'admettait, 
lui  sujet  anglais,  à  prendre  part  au  concours  ouvert,  d'après  les 
règlements  de  l'Académie,  aux  seuls  citoyens  français. 

Quel  est  celui  qui  a  pu  lire  sans  émotion  le  comnte-rendu  de 
cette  séance  mémorable  pour  nous,  oii  M.  Fréchette  a  été  cou- 
ronné ? 

Quel  est  celui  qui  a  pu,  sans  émotion,  revoir  par  la  pensée  cette 
foule  composée  de  toutes  les  illustrations  de  la  France  contemno- 
raine,  cherchant  avidement  à  saisir  les  traits  de  ce  frère  venu 
d'outre-mer,  que  l'Académie  offrait  à  leurs  sympathies  et  à  leur 
admiration  ? 

Quel  est  celui  qui  a  pu,  sans  sentir  ses  yeux  humides,  lire  le 
discours  de  M.  Camille  Doucet,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie, dans  lequel  il  fait  part  des  objections  qui  s'opposaient  à 
l'admission  de  M.  Fréchette  au  concours  et  de  la  manière  dont  ces 
objections  furent  levées  ?  M.  Fréchette  était  sujet  britannique,  et 
les  statuts  de  l'Académie  ne  permettaient  à  personne  de  concourir 
s'il  n'était  citoyen  français  ;  mais  ces  lois  positives,  l'Académie  les 
mit  de  côté  et  elle  admit  le  poète  étranger  au  concours.  Le  motif 
qui  l'y  décida  fut  celui-ci  :  si  M.  Fréchette  n'était  pas  citoyen 
français,  il  faisait  partie  d'une  population  française  d'origine,  et 
restée,  malgré  les  événements,  française  de  cœur  et  de  sentiments. 
L'argument  suprême  de  M.  Camille  Doucet  pour  justifier  l'Aca- 
démie d'avoir,  en  violation  de  ses  statuts,  admis  M.  Fréchette  à 
tous  les  privilèges  réservés  aux  seuls  Français,  rappelait  des  sou- 
venirs cruels,  mais  montrait  que  l'Académie  nous  avait  bien  jugés. 
]\r.  Doucet  rappelait  une  assemblée  tenue  à  Montréal  en  1870,  à 
l'époque  la  plus  désastreuse  de  la  guerre,  pour  venir  en  aide  aux 
blessés  français,  et  dans  laquelle  l'assistance  toute  entière  avait 
impétueusement  affirmé  son  origine  française  et  son  attachement 
inviolable  à  la  fortune  de  la  France. 

Hélas  !  messieurs,  l'exemple  n'était  que  trop  bien  choisi.  L'ad- 
versité est  le  creuset  d'épreuve  de  tous  les  sentiments,  et  c'est  aux 
jours  de  malheur  de  notre  ancienne  mère-patrie  que  nous  avons 
senti  à  quel  point  nous  lui  étions  attachés,  à  quel  point  nous  l'ai- 
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mions.  Messieurs,  vous  m'en  êtes  témoins,  n'est-il  pas  vrai  que 
la  blessure  laissée  par  cette  guerre  cruelle  au  cœur  des  enfants  de 
la  vieille  France  n'est  pas  plus  douloureuse  que  la  blessure  laissée 
au  cœur  des  enfants  de  la  jSTouvelle-France. 

C'est  lorsque  nous  arriva  la  nouvelle  des  premiers  désastres  de 
l'armée  française  que  nous  sentîmes  combien  nous  étions  français. 
Qui  ne  se  souvient  d'avoir  vu,  dans  ces  jours  fimestes,  toute  la 
population  française  de  Québec,  massée  autour  des  bureaux  de 
journaux,  attendant,  dans  une  poignante  anxiété,  que  le  télégi'a- 
phe  transmît  le  résultat  des  batailles  livrées  la  veille  sur  le  sol  de 
l'antique  mère-patrie  ?  Qui  ne  se  souvient  de  ces  foules  énormes 
enfiévrées  par  l'angoisse,  et  que  cependant  la  moindre  lueur  d'es- 
poir faisait  frisonner  d'émotion,  et  qui  ne  se  dispersaient  que 
lorsque  le  doute  n'était  plus  possible  en  face  de  la  fatale  vérité  ?  Et 
lorsqu' arriva  la  catastrophe  suprême,  lorsqu'il  fallut  nous  rendre 
à  l'évidence  ,  lorsqu'il  fallut  nous  résigner  à  croire  que  la  Lorraine 
et  l'Alsace  allaient  être  séparées  de  la  France,  j'en  appelle  à  vos 
souvenirs,  Messieurs,  si  on  nous  eût  enlevé  à  nous-mêmes  un  de 
nos  propres  membres,  n'est-il  pas  vrai  que  nous  n'aurions  pas 
souffert  plus  cruellement  ?  Depuis  ce  temps-là,  nous  avons  attendu 
avec  autant  de  conviction  profonde,  avec  autant  de  ferme  espoir, 
que  ceux  que  nous  persistons  à  appeler  nos  frères  d'outre-mer,  nous 
avons  attendu  le  jour  de  la  revanche.  Le  temps  n'est  plus  où  les 
populations  peuvent  être  arrachées  avec  violence  à  leur  patrie  et 
attachées  malgi-é  elles  à  un  gouvernement  qui  n'est  pas  un  gouver- 
nement de  leur  choix.  Le  temps  n'est  plus  oii  la  force  peut  per- 
manemment  primer  le  droit.  JSTous,  descendants  de  la  France, 
nous,  habitués  depuis  longtemps  à  la  plus  ample  liberté;  nous 
sujets  anglais,  qui,  sous  l'ombre  du  drapeau  britannique,  procla- 
mons hautement  et  fièrement  notre  origine  française.  ISTous  aussi 
nous  avons  foi  dans  cette  justice  immanente  des  choses  humaines, 
dont  parlait  naguère  un  illustre  homme  d'Etat.  Plus  d'un  d'entre 
nous,  en  voyant  la  France  si  calme,  si  patiente,  s'est  pris  à  espérer, 
a  cru  qu'un  jour  cette  antique  devise  de  notre  pays,  qui  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  colonie  et  qui  se  retrouve  maintenant 
sur  un  de  nos  édifices  publics,  recevrait  son  exécution  en  Europe  : 


Je  suis  un  chien  qui  ronge  l'os 
En  le  rongeant,  je  prends  mon  repos  ; 
Un  jour  viendra  qui   n'est  pas  venu 

Oii  je  mordrai  qui  m'aura  mordu. 
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Quant  à  nous,  messieurs,  notre  revanche,  nous  l'avons  main- 
tenant. 

Après  la  cession  finale  de  ce  pays  à  la  couronne  d'Angleterre, 
nos  pères  acceptèrent  loyalement  le  nouvel  état  de  choses.  Ils  se 
jurèrent  à  eux-mêmes  que,  si  l'occasion  s'en  présentait,  ils  verse- 
raient leur  sang  aussi  généreusement  pour  leur  nouveau  souverain 
qu'ils  l'avaient  versé  pour  l'ancien;  mais  ils  se  promirent  aussi  que 
jamais  la  langue  française,  cette  langue  française  aux  accents  de 
laquelle  ils  avaient  été  bercés  sur  les  genoux  de  leur  mère,  ils  se 
promirent  que  jamais  la  langue  française  ne  disparaîtrait  du  con- 
tinent d'Amérique. 

Aujourd'hui,  après  un  siècle  écoulé,  l'Académie  Française  nous 
donne  le  droit  de  cité  dans  la  république  des  lettres  françaises,  et 
elle  proclame  à  la  face  du  monde  que  non  seulement  la  lanerue 
française  vit  encore  parmi  nous,  mais  qu'elle  est  digne  de  l'Aca- 
démie ! 

C'est  là,  messieurs,  notre  revanche,  nous  n'en  désirons  pas  d'au- 
tre ;  elle  est  complète  pour  nous,  et  nous  la  devons  à  l'Académie 
Française. 

S'il  était  possible  que  nos  voix  traversassent  l'espace  et  parvins- 
sent au-delà  de  l'océan,  nous  enverrions  d'ici  même,  à  l'Académie 
Française,  l'expression  de  notre  gratitude.  La  chose  n'est  pas 
possible,  mais  ce  qui  est  possible,  c'est  que  nous  adressions,  à  l'ins- 
tant même,  le  témoignage  de  notre  reconnaissance  au  vaillant 
poète  qui  a  été  frapper  à  la  porte  de  l'Académie,  qui  en  a  obtenu 
l'entrée  et  qui  en  est  sorti  couronné.  Car,  messieurs,  le  succès  de 
M.  Fréchette  n'est  pas  seulement  un  succès  personnel,  c'est  un 
succès  national. 

Et  chose  remarquable,  comme  nous  l'a  dit  notre  président,  et 
qui  atteste  quelle  haute  conception  nous  avons  de  la  liberté  dans  ce 
pays,  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  parlent  la  langue  de  M. 
Fréchette  qui  s'associent  à  son  triomphe  ;  tous  nos  comr)atriotes 
d'origine  britannique  s'associent  comme  nous  à  sa  gloire,  et  en 
revendiquent  leur  part. 

Rappellerai-je  cependant  qu'il  s'est  trouvé  parmi  nos  compa- 
triotes de  langue  française  des  voix  discordantes  ?  Je  ne  mention- 
nerai le  fait  que  pour  rappeler  à  notre  hôte  que,  dans  les  triomphes 
antiques,  il  était  permis  à  quiconque  s'en  sentait  l'envie  de  se  faire 
le  détracteur  du  triomphateur,  mais  qu'il  ne  paraît  pas  que  jamais 
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les  lauriers  du  triomphateur  en  aient  été  ternis.  L'histoire  a 
gardé  les  noms  des  triomphateurs,  elle  a  dédaigné  de  parler  des 
détracteurs. 

Je  mentionne  ce  fait  pour  rappeler  à  tous  que  l'admiration  du 
talent  n'a  jamais  été,  ne  saurait  être  incompatible  avec  les  diver- 
gences d'opinion.  L'aveu  n'aura  peut-être  pas  beaucoup  de  va- 
leur, venant  d'un  homme  qui  a  combattu  sous  le  même  drapeau 
que  M.  Fréchette,  et  qui  appartient  à  la  même  école  que  lui  ;  mais 
à  ces  soi-disant  catholiques  qui,  au  nom  de  la  religion,,  quand  la 
religion  n'est  nullement  en  cause,  insultent  à  la  gloire  de  M.  Fré- 
chette, je  citerai  un  exemple. 

Sous  la  Restauration,  il  y  avait  un  jour,  dans  une  prison  de 
Paris,  un  prisonnier  détenu  pour  délit  politique.  Il  avait  été 
condamné  pour  une  offense  qualifiée,  par  la  poursuite,  d'outrage 
à  la  morale.  Son  délit  véritable,  c'était  d'avoir  criblé  d'épigram- 
mes  un  peu  trop  vives  la  dynastie  régnante  dont  il  était  un  adver- 
saire déclaré.  Un  jour  un  visiteur,  déjà  chargé  d'années,  et  qui, 
lui,  était  un  ami  ardent  de  la  dynastie  régnante,  se  présentait  à  la 
prison  pour  faire  visite  au  prisonnier.  Messieurs,  le  prisonnier, 
c'était  Béranger  ;  le  visiteur,  c'était  Chateaubriand.  Quelques 
années  plus  tard,  après  une  nouvelle  révolution,  la  branche  cadette 
des  Bourbons  avait  remplacé  la  branche  aînée  sur  le  trône  de 
France.  Il  y  avait  un  prisonnier  détenu,  lui  aussi,  pour  délit 
politique.  Il  avait  été  condamné  pour  un  article  de  journal  pu- 
blié à  l'occasion  d'une  loi  sur  la  presse.  Son  délit  véritable  était 
d'avoir  manifesté  trop  hautement  son  attachement  à  la  dynastie 
déchue. 

Un  jour,  un  visiteur  se  présentait  à  la  prison  pour  faire  visite 
au  prisonnier.  Cette  fois,  c'était  Chateaubriand  ;  le  visiteur 
c'était  Béranger.  Messieurs,  vous  le  savez,  entre  Chateaubriand 
et  Béranger,  il  n'y  avait  rien  de  commun  si  ce  n'était  le  talent. 
Tous  deux  avaient  en  commun  ce  que  Napoléon  avait  appelé,  en 
parlant  de  Chateaubriand,  le  feu  sacré.  En  tout  le  reste,  ils 
étaient  dissemblables.  Béranger  n'était  pas  chrétien.  Chateau- 
briand était  profondément  chrétien.  Chateaubriand  avait  publié 
un  livre  qui  reste,  sans  contredit,  une  des  plus  éloquentes  et  certai- 
nement la  plus  courageuse  de  toutes  les  défenses  du  christianisme 
depuis  Tertullien.  Les  adversaires  de  M.  Fréchette  conviendront 
peut-être  qu'il  fallait  plus  de  courage  et  plus  de  conviction  pour 
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écrire  le  Génie  du  Christianisme  au  lendemain  de  la  Kêvolution 
française,  qu'il  n'en  faut  pour  faire  à  tout  propos  étalage  d'or- 
thodoxie dans  notre  bonne  province  de  Québec,  en  l'an  de  grâce 
1880. 

Cependant,  quand  Chateaubriand  allait  faire  visite  à  Béran- 
ger,  il  ne  prétendait  rien  abdiquer  de  ses  convictions  religieuses, 
il  ne  prétendait  pas  se  rendre  solidaire  des  opinions  de  Béranger. 
C'était  l'homme  de  génie  qui  allait  rendre  hommage  au  génie. 
C'est  un  fait  consolant  pour  l'humanité  ;  il  est  des  sphères  supé- 
rieures dans  lesquelles  les  âmes  élevées  peuvent  se  rencontrer  sans 
qu'elles  y  soient  atteintes  par  les  déplorables  divisions  de  la  vie 
quotidienne. 

C'est  là,  messieurs,  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  réunion.  Ceux 
qui  sont,  ce  soir,  assemblés  autour  de  cette  table,  sont  ici  pour 
rendre  hommage  au  talent  poétique  de  M.  Fréchette,  pour  affirmer 
qu'ils  apprécient  les  lettres,  pour  affirmer  qu'ils  apprécient  sur- 
tout cette  incomparable  langue  française  que  M.  Fréchette  sait 
parler  jusqu'à  l'égal  de  ceux  qui  la  parlent  le  mieux  en  France,  au 
témoignage  de  l'Académie. 

Messieurs,  j'ai  encore  une  fois  l'honneur  de  vous  proposer  la 
santé  de  l'Académie  Française. 


LES  PLAINES  D'ABRAHAM 


Le  15  janvier  1908,  lord  Grey  convoquait  les  citoyen» 
d'Ottawa  au  théâtre  Russell  pour  leur  faire  part  de  son 
projet  de  transformer  les  plaines  d'Abraham  en  un  parc 
national  et  d'y  élever  une  statue  à  la  paix.  Sir  Wilfrid  ap- 
pelé à  prendre  la  parole  en  cette  circonstance,  à  la  dernière 
heure,  n'eut  que  le  temps  de  prononcer  la  jolie  improvisa- 
tion que  l'on  va  lire  et  qui  donne  une  idée  de  la  souplesse  de 
son  talent  et  des  grandes  ressources  de  son  esprit. 


(traduction). 


Excellence, 


Mesdames  et  Messieurs, 

"  En  prenant  la  parole,  il  me  faut  tout  d'abord  vous  dire  que  je 
diflfère  d'opinion  avec  le  Président  de  cette  assemblée.  Il  vous 
a  dit  que  cet  après-midi  il  avait  été  tout  à  la  fois  humilié  et 
fier  d'entendre  une  femme  faire  le  meilleur  discours  de  la  cir- 
constance. Je  ne  suis  nullement  surpris  et  humilié  que  ce  soit  une 
femme  qui  ait  obtenu  tantôt  la  palme.  Nous  savons  tous  par  expé- 
rience, —  pour  ma  part,  j'ai  de  bonnes  raisons  de  le  savoir,  —  que 
dans  toute  maison  c'est  toujours  la  femme  qui  manie  le  mieux  la 
parole  (She  is  always  the  best  speaker).  Il  n'est  pas  surprenant 
que  sur  un  sujet  qui  prête  autant  à  l'inspiration  que  celui  que 
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Madame  Reford  a  traité,  elle  ait  excellé.  Le  fait  est  que  je  suis 
désolé  que  ce  ne  soit  pas  une  femme  qui  parle  ce  soir  à  ma  place. 

Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire  un  long  discours.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  que  je  donne  tout  mon  concours  le  plus  cor- 
dial à  l'idée  et  aux  plans  qui  ont  été  exposés  ce  soir  par  son  Excel- 
lence le  gouverneur-général  ;  à  une  idée  qui  depuis  longtemps, 
aurait  dû  passer  dans  le  domaine  des  faits,  à  une  idée  qui  lancée 
avec  autant  d'autorité,  va  rayonner  de  la  vieille  citadelle  de  Qué- 
bec vers  l'Est  et  l'Ouest  par-dessus  les  prairies  et  les  montagnes, 
les  coteaux  et  les  vallons,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  les  deux 
océans  qui  baignent  le  Canada  à  l'Orient  et  à  l'Occident.  Vous 
savez  en  quoi  elle  consiste.  Il  s'agit  de  consacrer  les  terrains  au- 
près de  la  citadelle  de  Québec,  d'en  faire  une  propriété  nationale, 
car  c'est  un  terrain  qui  a  été  sanctifié  par  le  sang  le  plus  héroïque. 
Personne  ne  me  contredira,  quand  je  dirai,  que  nulle  part  sous  le 
soleil,  n'existe  un  sol  plus  vénérable. 

Il  est  triste  de  le  dire,  et  cela  donne  une  petite  idée  de  l'huma- 
nité, que  l'histoire  du  monde,  si  haut  qu'on  puisse  la  faire  remon- 
ter, n'est  qu'un  récit  de  conflits  sanguinaires  entre  les  peuples.  Les 
trois  quarts  des  pages,  des  annales  du  monde,  ne  parlent  que  de 
guerres  et  de  batailles  entre  les  hommes  ;  elles  ont  été  si  nom- 
breuses qu'un  grand  nombre  en  sont  oubliées,  mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  vivent  dans  la  mémoire  des  hommes  et  à  mesure  que  le 
temps  s'enfuit,  l'enthousiasme  qu'elles  ont  excité,  ne  s'affaiblit 
point,  mais  semble,  au  contraire,  augmenter. 

Si  nous  comparons  nos  champs  de  bataille  à  ceux  de  temps  plus 
anciens,  et  prenons  en  considération  le  nombre  de  soldats  qui  y 
figurèrent,  nous  n'aurions  peut-être  pas  raison  de  nous  vanter  ; 
mais  si  nous  tenons  compte  de  la  cause  qu'il  s'agissait  de  défendre 
sur  ces  champs  de  bataille,  sous  les  murs  de  Québec,  et  si  nous  je- 
tons les  yeux  sur  la  valeur  des  hommes  qui  prirent  part  à  ces  com- 
bats, nous  pouvons  tirer  gloire  de  ce  fait  que  jamais  le  monde  n'a 
vu  de  plus  grand  dévouement  que  celui  dont  il  a  été  fait  preuve 
sur  notre  sol.  ISTous  pouvons  certainement  prétendre,  nous,  d'ori- 
gine française  que  jamais  la  valeur  de  notre  race  et  la  ténacité 
britannique  n'ont  été  déployées  avec  plus  d'éclat  qu'en  ces  en- 
droits. N'est-il  pas  vrai  aussi  que  ce  long  duel  qui  s'est  poursuivi 
durant  l'été  de  1759,  entre  le  général  de  Montcalm  et  le  général 
Wolfe,  constitue  un  des  faits  les  plus  dramatiques  de  l'histoire  ? 
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D'un  côté,  le  désir  de  vaincre  et  l'activité  inlassable  de  Wolfe  ;  de 
l'autre,  la  vigilance  toujours  en  éveil  de  Montcalm  passionne  le 
spectateur.  D'un  côté,  Wolfe  s'efforce  à  cent  reprises  de  planter  le 
drapeau  britannique  sur  les  murs  de  Québec  ;  de  l'autre,  Montcalm 
se  montre  toujours  prêt  à  l'empêcher,  en  mettant  à  néant  tous  les 
efforts  de  son  adversaire  jusqu'au  jour  où  la  victoire  vient  enfin 
couronner  l'audace  de  Wolfe.  Telle  fut  la  bataille  des  plaines 
d'Abraham  dans  laquelle  disparurent,  au  milieu  de  la  gloire,  le 
vaincu  et  le  vainqueur.  Ce  ne  fut  pas  le  dernier  combat  que 
virent  les  plaines  d'Abraham.  Au  printemps  de  l'année  sui- 
vante, le  général  de  Lé^^s,  qui  avait  rallié  ce  qui  restait  de 
l'armée  de  Montcalm,  voulut  venger  l'honneur  de  l'armée 
française  et  reprendre  Québec,  s'il  était  possible.  Il  s'avança 
donc  vers  les  murs  de  cette  ville.  Le  général  Murray  vint  lui 
livrer  bataille,  et  après  un  combat  où  la  victoire  fut  longtemps  in- 
décise, les  troupes  de  Murray,  durent  battre  en  retraite  et  s'enfer- 
mer dans  la  ville.  Ce  fut  le  dernier  éclat  de  la  gloire  française  en 
Amérique.  Après  cet  événement.  Anglais  et  Français  passèrent  par 
une  période  d'angoisse.  Les  deux  armées  attendaient  chacune  au 
printemps  l'arrivée  de  secours  d'outre-mer.  La  première  flotte  qui 
paraîtrait  sous  les  murs  de  Québec  donnerait  la  victoire  définitive 
à  ses  amis  sur  terre.  On  comprend  avec  quelle  anxiété  on  guettait 
de  part  et  d'autre  l'arrivée  des  vaisseaux.  Enfin,  on  signale  à  la 
Pointe  de  l'île  d'Orléans  quelques  navires  et  chacun  e?pérait  qu'on 
verrait,  au  sommet  de  la  corne  d'artimon,  soit  le  drapeau  anglais 
soit  les  fleurs  de  lys.  Tout  à  coup,  les  couleurs  vives  de  V Union 
Jack  parurent  aux  yeux  des  deux  armées  anxieuses.  Dès  ce  mo- 
ment, la  cause  était  décidée  ;  la  France  avait  définitivement  perdu 
la  partie,  et  le  drapeau  blanc  repassa  les  mers.  Les  Anglais  victo- 
rieux restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille  et  de  tout  le  nord  de 
l'Amérique. 

La  bataille  des  plaines  d'Abraham  a  fait  époque  dans  l'histoire. 
Mais  elle  n'a  pas  produit  tous  les  avantages  que  les  vainqueurs  en 
attendaient. 

La  France  et  l'Angleterre  en  s'établissant  sur  le  continent  amé- 
ricain avaient  continué  les  guerres  qu'elles  se  faisaient  depuis  des 
siècles  en  Europe.  C'est  la  Grande-Bretagne  qui  finit  par  rester 
maîtresse  sur  le  champ  des  combats.  Phénomène  singulier  à  noter 
dans  l'histoire,  c'est  au  lendemain  de  son  triomphe  qu'a  commencé 
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sa  décadence  en  Amérique.  En  effet,  il  existait  dans  les  colonies 
anglaises  des  germes  de  mécontentement  qui  amenèrent  une  ré- 
volte quand  la  guerre  avec  la  France  fut  finie.  Vingt  ans  plus  tard, 
la  Nouvelle-Angleterre  et  ses  voisines  proclamaient  leur  indépen- 
dance de  la  mère-patrie.  Et  chose  qui  n'aurait  pas  paru  croyable 
quelque  temps  auparavant,  l'autorité  anglaise  sur  ce  continent  fut 
sauvée  par  les  hommes  qui  avaient  été  vaincus  sur  les  plaines 
d'Abraham.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  rappeler,  à  moi  sujet 
britannique,  que  le  sang  qui  coule  dans  mes  veines  est  le 
sang  de  la  race  qui  a  sauvé  le  drapeau  britannique  alors  qu'il  était 
foulé  aux  pieds  par  des  hommes  de  sang  et  de  parenté  anglaises. 

Ces  champs  de  bataille  ont  été  trop  longtemps  négligés.  Per- 
sonne ne  peut  visiter  les  plaines  d'Abraham  sans  se  sentir  humilié 
à  la  vue  du  monument  qui  y  a  été  élevé  à  la  mémoire  de  Wolf  e.  Il 
est  tout  à  fait  indigne  du  héros  et  du  Canada.  Mais  il  se  trouve 
heureusement  à  Québec  im  autre  monument  que  je  ne  puis  voir 
sans  sentir  tressaillir  mon  cœur  d'orgueil,  comme  Canadien.  Au 
centre  d'un  petit  jardin  public,  dans  un  endroit  qui  domine  le 
Saint-Laurent,  et  d'où  se  dérole  un  de?  plus  beaux  panaromas  du 
monde,  s'élève  une  colonne.  Rien  d'artistique  certainement  ne  la 
distingue  dans  sa  modeste  simplicité,  mais  j'ose  dire  que  nulle  part 
au  monde  on  ne  peut  voir  une  pierre  qui  symbolise  de  plus  nobles 
sentiments  que  celle-là.  Partout  se  dressent  des  colonnes  ou  des 
stèles  à  la  mémoire  des  héros  que  la  victoire  a  couronnés  ;  mais  où 
trouver  ailleurs  qu'à  Québec  un  monument  élevé  à  la  gloire  d'un 
vaincu  ?  Je  veux  parler  du  monimient  élevé  à  la  mémoire  de 
Wolfe  et  de  Montcalm.  S'il  ne  rappelait  que  la  gloire  du  premier, 
ce  serait  chose  naturelle,  mais  il  parle  aussi  de  Montcalm.  Qui- 
conque voit  cette  colonne,  que  ce  soit  un  Anglais,  que  ce  soit  un 
Canadien,  ne  peut  s'empêcher  de  se  trouver  heureux  de  vivre  sous 
des  institutions  qui  permettent  aux  grandes  et  aux  nobles  idées  de 
se  traduire  de  cette  façon. 

Son  Excellence  le  gouverneur-général  qui  se  trouve  à  être  un  des 
successeurs  de  lord  Dalhousie,  lequel  fit  élever  en  1826  le  monu- 
ment dont  je  viens  de  parler,  a  conçu  une  grande  idée.  Il  vou- 
drait que  l'on  élevât  sur  les  plaines  d'Abraham,  à  l'endroit  qui  a 
vu  le  dernier  combat  entre  les  Français  et  les  Anglais,  un  monu- 
ment, non  pas  aux  dieux  de  la  guerre,  mais  à  l'Ange  de  la  Paix. 
Serait-il  possible  de  faire  quelque  chose  qui  symboliserait  avec 
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plus  de  bonheur  la  réconciliation  des  deux  races,  qui  forment  au- 
jourd'hui un  peuple  brave  et  heureux  ?  Est-il  possible  de  concevoir 
une  idée  plus  noble  que  celle  qui  nous  montrerait,  sur  le  théâtre  du 
conflit  des  deux  races,  l'Ange  de  la  Paix,  les  ailes  élevées  vers  le 
ciel?  Voilà  l'idée  de  son  Excellence,  l'idée  qui  se  recommande  à 
tout  le  peuple  canadien.  Quant  à  ce  qui  me  regarde,  je  lui  donne 
mon  approbation  de  tout  cœur,  et  j'espère  vivre  assez  longtemps 
pour  voir  ce  noble  projet  passer  dans  le  domaine  des  faits  accom- 
plis. Alors  tout  étranger  qui  arrivera  dans  le  pays,  et  tout  Cana- 
dien qui  se  rappellera  ce  monument,  ne  pourront  s'empêcher  de 
comprendre  qu'elle  proclame  cette  belle  vérité  de  gloire  à  Dieu 
dans  le  Ciel  et  paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté. 


DEFENSE  DE  L'EMPIRE 


MARINE  CANADIENNE. 


A  la  session  de  1909,  le  Parlement  fédéral  eut  à  subir  la 
répercussion  d'un  grand  mouvement  d'opinion  qui  agitait 
les  îles  britanniques.  Il  était  entendu  depuis  quelques 
années  en  Angleterre  que  cette  puissance,  pour  conserver 
l'empire  des  mers,  doit  toujours  avoir  une  marine  de  guerre 
supérieure,  en  cuirassés  et  en  hommes,  à  celle  de  deux  au- 
tres pays.  Cette  proportion  existe  aujourd'hui  et  les  An- 
glais, rassurés,  vaquaient  hier  encore  à  leurs  affaires  dans 
un  calme  relatif.  Mais  soudain  un  cri  d'alarme  retentit  et 
avec  tant  de  force  et  de  portée  qu'on  aurait  pu  croire 
l'Empire  sous  le  coup  d'un  cataclysme.  Un  incident  ve- 
nait de  révéler  un  fait  inattendu. 

Quel  était  ce  fait  qui  répandit  presque  de  la  terreur  en 
Angleterre  ?  On  savait  bien  que  depuis  quelques  années, 
l'Allemagne  travaillait  là  devenir  une  puissance  maritime 
de  premier  ordre,  mais  qu'elle  n'était  pas  encore  redoutable. 
Ce  qui  provoqua  la  crise  ce  fut  d'apprendre  que  le  gouver- 
nement allemand  avait  fait  outiller,  dans  le  secret,  ses  arse- 
naux de  façon  à  pouvoir  mettre  d'abord  en  chantier  et  en- 
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suite,  à  la  mer,  ses  cuirassés  deux  fois  plus  rapidement  que 
la  Grande-Bretagne. 

La  fameuse  proportion  d'une  marine  anglaise  supérieure 
à  deux  marines  étrangères,  perdait  dès  lors  toute  sa  valeur, 
et  l'Empire  sa  sécurité.  Voilà  la  nouvelle  sensationnelle 
qui  fit  sursauter  toute  l'Angleterre. 

Le  cri  d'alarme  poussé  à  Londres  traversa  les  mers  et 
trouva  un  écho  dans  les  Colonies.  En  Australie  et  dans  la 
Nouvelle-Zélande,  on  fit  savoir  à  la  mère  patrie  qu'elle  pou- 
vait compter  à  cette  heure  de  danger  sur  ses  filles  d'outre- 
mer et  l'on  offrit  soit  des  cuirassés,  soit  la  création  de  ma- 
rines coloniales  pour  aider  à  sa  défense.  La  même  émotion 
saisit  le  Canada  et  la  Chambre  des  Communes,  ià  la  de- 
mande de  M.  Foster,  s'occupa  de  cette  question  d'urgence. 
Entre  les  partisans  extrêmes  d'une  participation  dispro- 
portionnée avec  nos  moyens  à  la  défense  de  l'Empire  et  les 
avocats  d'une  abstention  absolue,  le  gouvernement  par  la 
voix  de  sir  Wilfrid  Laurier  sut  mettre  les  choses  au  point. 
Le  premier  ministre  s'exprima  comme  suit  sur  ce  sujet: 

(traduction). 

Alix  observations  éloquentes  et  habiles  dont  l'honorable  député 
de  Toronto-nord  (l'hon.  M.  Poster)  vient  de  faire  bénéficier  la 
Chambre,  on  ne  trouvera  que  fort  peu  à  redire,  et  pour  ma 
part,  je  n'y  trouve  rien  à  critiquer.  Si  l'honorable  député  me  le 
permet,  s'il  veut  l'accepter  de  ma  part,  je  lui  offrirai  en  toute 
sincérité  un  mot  de  félicitation,  pour  le  calme  et  la  modération 
qu'il  a  montrés  en  traitant  un  sujet  difficile  et  très  important.  Et 
même,  si  j'avais  quelque  critique  à  faire  au  sujet  du  discours  qu'il 
vient  de  prononcer,  et  du  programme  qu'il  a  esquissé  dans  une 
certaine  mesure,  ce  serait  que  ses  indications  sont  trop  vagues,  que 
ses  conclusions  auraient  dû  être  plus  précises.  J'avais  hâte  d'en- 
tendre, de  la  bouche  de  l'honorable  député,  les  raisons  que  l'on 
invoquait  à  l'appui  de  la  résolution  déposée  entre  vos  mains,  mon- 
sieur l'Orateur,  et  qui  figure  à  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois. 
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L'honorable  député,  j'ose  l'espérer,  ne  se  fonnalisera  pas  si  je  lui 
déclare  qu'à  mon  avis  le  texte  de  cette  résolution  n'est  peut-être 
pas  aussi  clair  que  de  l'eau  de  roche.  L'honorable  député  n'a  pas 
précisé  aussi  nettement  que  nous  l'aurions  voulu  le  programme 
qu'il  voudrait  nous  voir  adopter.  La  substance  de  sa  proposition 
se  trouve  dans  les  paroles  suivantes  : 

"  Le  Canada  ne  devrait  pas  tarder  davantage  à  assumer  sa  part 
de  responsabilité  et  de  dépenses  incidentes  à  la  protection  adéquate 
de  ses  grands  ports  et  de  son  littoral  maritime  sans  défense." 

La  seule  interprétation  que  l'on  puisse  faire  de  ces  paroles,  c'est 
que,  de  l'avis  de  l'honorable  député  (l'hon.  M.  Foster),  le  Canada 
a  failli  à  son  devoir  en  ne  pourvoyant  pas  à  sa  propre  défense.  Ce 
reproche  est  de  nature  à  surprendre  ceux  qui  savent  que  le  Canada 
n'a  aucune  querelle  sur  les  bras,  qu'il  ne  songe  pas  à  arrondir  son 
territoire,  qu'il  occupe  géographiquemeut  une  situation  isolée,  qu'il 
n'a  qu'un  voisin,  avec  lequel  il  a  vécu  en  paix  depuis  près  de  cent 
ans.  Mais  maintenant  que  nous  avons  eu  le  plaisir  et  l'avantage 
de  prêter  l'oreille  à  l'honorable  député,  nous  savons  qu'à  son  avis 
le  Canada  n'a  pas  failli  à  son  devoir  envers  lui-même,  mais  a  failli 
à  son  devoir  envers  l'Empire.  Eh  bien,  que  l'honorable  député  me 
permette  de  le  lui  dire,  et  je  le  dis  en  toute  sincérité,  espérant  que 
si  nous  différons  dans  les  détails,  nous  allons  tomber  d'accord  sur 
la  question  principale,  si  le  Canada  a  failli  à  son  devoir  envers 
l'Empire,  nous  n'en  avons  nullement  conscience.  Monsieur  l'Ora- 
teur, nous  n'admettons  pas  que  ce  reproche  soit  le  moindrement 
fondé. 

Nous  sommes  sujets  britanniques  ;  le  Canada  est  une  des  na- 
tions que  des  liens  de  famille  rattachent  à  l'empire,  et  nous  nous 
rendons  pleinement  compte  des  droits  et  des  obligations  conférés 
par  ce  noble  titre.  Notre  décision  irrévocable  a  été,  est  encore,  de 
remplir  tous  les  devoirs  imposés  par  ce  titre  de  "  sujets  britan- 
niques." Bien  plus,  non  seulement  le  Canada  va  remplir  toute 
obligation  qui  lui  est  imposée  par  ce  titre,,  mais  il  est  prêt  à  faire, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  tous  les  sacrifices  nécessaires  en  vue 
de  maintenir  pleinement  le  Canada  au  rang  qu'il  occupe  dans 
l'empire  britannique,  et  l'empire  britannique  lui-même  au  rang 
qu'il  occupe  parmi  les  nations  du  monde.  Mais,  monsieur  l'Ora- 
35 
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teur,  j'ajouterai  —  et  ce  que  j'en  dis  ne  vise  aucunement  le  dis- 
cours auquel  nous  venons  de  prêter  l'oreille  —  il  ne  faut  pas  que 
nous  nous  laissions  effarer  au  point  de  renoncer  au  programme 
sage  et  mûri  que  nous  nous  étions  tracé,  pour  prendre  une  déter- 
mination précipitée,  désordonnée,  quelque  brillant  que  puisse  en 
être  l'effet.  Il  nous  incombe,  en  qualité  d'hommes  libres  d'envi- 
sager la  situation  avec  calme  et  jugement,  de  considérer  les  faits 
tels  qu'ils  sont,  de  nous  rendre  compte  du  point  oîi  nous  sommes, 
et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  modifier  la  ligne  de  conduite  que  nous 
avons  suivie  depuis  nombre  d'années,  ou  s'il  y  a  lieu,  au  contraire, 
d'y  persister.  L'honorable  député  (M.  Foster),  déclare,  et  je  suis 
d'accord  avec  lui,  que  cette  question  doit  être  abordée,  non  pas  au 
seul  point  de  vue  du  Canada,  mais  au  point  de  vue  de  l'ensemble 
de  l'empire  britannique.  J'approuve  tout  ce  que  l'honorable  député 
a  dit,  et  dit  avec  éloquence,  au  sujet  de  l'admiration  et  du  dé- 
vouement que  tout  sujet  anglais,  tout  Canadien,  doit  avoir  pour 
l'empire  britannique.  Je  crois  avec  l'honorable  député  que  l'événe- 
ment le  plus  important  enregistré  par  l'histoire,  c'est  l'existence 
de  l'empire  britannique  dans  ses  conditions  actuelles.  Ses  ori- 
gines ne  diffèrent  peut-être  pas  beaucoup  de  celles  d'autres  em- 
pires ;  mais  c'est  sa  perpétuité,  sa  permanence  qui  est  extraor- 
dinaire. L'empire  romain,  l'empire  d'Alexandre,  l'empire  de 
Charlemagne,  l'empire  de  Napoléon,  ont  tous  été  créés  et  main- 
tenus par  la  force,  et  dès  que  la  force  a  fait  défaut,  ces  empires 
se  sont  écroulés.  L'empire  britannique  a  été  créé,  moins  par  la 
guerre  que  par  les  découvertes  et  la  colonisation,  et  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  où  il  a  pris  pied,  que  ce  fût  par  la  guerre,  la 
colonisation  ou  les  découvertes,  il  s'est  maintenu  du  libre  consen: 
tement  des  peuples  qui  reconnaissent  actuellement  la  suprématie 
de  la  Grande-Bretagne.  Aujourd'hui  l'empire  britannique  se  com- 
pose d'une  pléiade  de  jeunes  nations,  fières  de  leur  allégeance  à  la, 
couronne  anglaise,  et  fières  aussi  de  leur  indépendance.  Et,  bien, 
qu'elles  puissent  tendre  vers  le  même  but,  chacune  s'est  réservé 
le  droit  et  le  devoir  de  développer  ses  propres  ressources  et  d'at- 
teindre son  but  suivant  ses  propres  visées  et  par  l'emploi  de  ses 
propres  moyens,  qui  sont  mieux  adaptés  peut-être  aux  circons- 
tances particulières  de  chacime. 

Maintenant,  on  dira  peut-être  que  la  défense  qui  est  le  devoir 
de  toutes  ces  nations  est  une  question  à  l'égard  de  laquelle  toutes 
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devraient  avoir  une  aspiration  commune.  Oui,  je  le  reconnais  ; 
mais,  d'autre  part,  les  jeunes  nations  filles  de  l'Angleterre  ont 
insisté  pour  que,  même  à  l'égard  de  cette  question  de  la  défense,  ou 
leur  laissât  pleinement  leur  autonomie  locale  et  qu'il  fût  permis 
à  chacune  d'elles  d'aborder  ce  sujet  suivant  leurs  propres  lumières. 
Ne  nous  dissimulons  pas  cette  circonstance,  que  la  vague  qui  passe 
actuellement  est  faite  eu  partie  de  colère,  d'enihousiasme  et  de 
crainte,  et  qu'elle  peut  avoir  pour  objectif  de  la  part  de  quelques- 
uns,  de  nous  engager  à  renoncer  à  notre  progi'amme  et  à  contribuer 
sur-le-champ  aux  frais  du  maintien  de  la  marine  anglaise.  Oui, 
monsieur  l'Orateur,  envisageons  cette  question  sous  son  vrai  jour  ; 
ne  cherchons  pas  à  l'éluder,  persuadons-nous  bien  que  ce  n'est  pas 
de  cette  manière  que  nous  avons  compris  notre  devoir  dans  le  passé. 
Cette  question  n'est  pas  neuve  ;  elle  nous  est  familière,  elle  n'est 
ni  d'aujourd'hui  ni  d'hier.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  dire  qu'elle  date 
de  la  création,  mais  elle  date  du  jour  de  la  Confédération,  et  pé- 
riodiquement elle  revient  sur  le  tapis.  Elle  a  pris  la  forme  d'une 
proposition  précise,  lors  de  la  conférence  impériale  de  1902,  pour 
ceux  qui  s'y  étaient  alors  réunis  de  tous  les  points  de  l'empire  bri- 
tannique, en  vue  de  débattre  la  question  avec  le  gouvernement  de 
la  métropole.  On  nous  soumit  la  proposition  de  faire  contribuer 
toutes  les  possessions  autonomes  de  l'empire  britannique,  au  main- 
tien de  l'armée  et  de  la  marine.  Les  ministres  canadiens  présents 
à  cette  conférence  ne  regardèrent  pas  ce  projet  d'un  bon  œil.  Ils 
l'accueillirent  avec  respect,  mais  ils  refusèrent  de  l'endosser  ;  ils 
présentèrent  leurs  vues  sous  une  autre  forme  énonçant  ce  qu'ils 
étaient  prêts  à  faire  au  nom  du  Canada.  Leurs  vues  dans  cette 
circonstance  furent  énoncées  dans  un  document  qui  a  été  souvent 
cité  en  cette  Chambre,  mais  dont  il  est  opportun  que  je  cite  un 
extrait  aujourd'hui.     Le  voici  : 

"  Actuellement,  les  frais  que  ferait  le  Canada  pour  la  défense 
du  pays  sont  restreints  à  l'armée  de  terre  ;  le  gouvernement  cana- 
dien est  disposé  à  faire  des  frais  également  en  vue  de  l'organisa- 
tion d'une  marine.  Sur  le  littoral  maritime  du  Canada,  il  se 
trouve  une  nombreuse  population  admirablement  qualifiée  pour 
former  des  réserves  navales,  et  on  espère  que  sous  peu  il  sera  pos- 
sible d'établir  un  service  qui  permettra  de  donner  à  cette  popu- 
lation l'entraînement  voulu  et  d'utiliser  ses  services  pour  la  dé- 
fense du  pays  en  cas  de  besoin. 
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"  En  somme,  les  ministres  répètent  que,  s'il  leur  est  impossible 
de  donner  leur  assentiment  aux  mesures  proposées,  ils  se  rendent 
pleinement  compte  de  l'obligation  qu'il  y  a  pour  le  Dominion  de 
faire  des  déboursés  de  plus  en  plus  forts  en  vue  de  la  défense,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse 
du  pays.  Leur  désir  est  que  ces  déboursés  soient  faits  de  manière 
à  libérer  le  contribuable  de  la  métropole  d'une  partie  du  fardeau 
qu'il  supporte  actuellement  ;  et  ils  souhaitent  ardemment  que 
leurs  plans  de  défense  soient  mis  à  exécution  avec  la  coopération 
des  autorités  impériales,  et  d'après  les  avis  d'officiers  impériaux 
expérimentés,  dans  la  mesure  où  le  permettra  la  pratique  de  l'au- 
tonomie locale,  qui  a  été  un  facteur  tellement  puissant  dans  la 
constitution  de  l'unité  impériale.  " 

Or,  monsieur  l'Orateur,  ce  document  a  quelquefois  été  critiqué, 
mais  on  ne  l'a  jamais  sérieusement  attaqué,  autant  que  je  sache. 
En  tout  cas,  il  n'a  jamais  été  attaqué  dans  cette  enceinte,  et  si  j'ai 
bien  compris  le  sens  des  observations  faites  par  l'honorable  député 
i(M.  Foster),  il  ne  trouve  pas  actuellement  à  redire  à  la  proposition 
qui  y  est  contenue. 

Bien  plus,  le  programme  qui  est  tracé  dans  ces  lignes  a  été 
adopté  par  quelques-unes  des  possessions  gui  n'en  avaient  pas  voulu 
de  prime  abord. 

Pendant  plusieurs  années  la  confédération  australienne  a  contri- 
bué $1,000,000  par  année  au  trésor  impérial  pour  les  fins  de  la 
marine.  Cette  politique  a  été  abandonnée  par  le  gouvernement 
australien  et  M.  Deakin,  ci-devant  premier  ministre  d'Australie, 
un  des  hommes  les  plus  distingués  de  l'empire  britannique,  un 
'homme  aux  vues  élevées,  a  lui-même  proposé  une  résolution  con- 
forme à  la  politique  canadienne,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  vi- 
sant à  la  défense  de  l'Australie. 

Aux  termes  du  premier  arrangement,  l'Australie  contribuait 
£200,000  à  la  marine  anglaise.  Avec  le  nouvel  arrangement,  il 
n'y  aura  plus  de  contribution,  mais  on  construira  et  équipera  six 
contre-torpilleurs,  neuf  sous-marins  et  deux  navires  pour  le  trans- 
port du  matériel,  ce  qui,  d'après  les  calculs  de  l'amirauté,  coûtera 
£1, 277,500.   En  faisant  cette  proposition,  M.  Deakin  disait  : 

"  Tout  se  résume  à  une  question  d'autonomie.  Le  problème  qui 
se  dresse  devant  nous  est  de  combiner  notre  faible  force  navale 
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aveo  la  puissante  organisation  de  flottes  de  la  mère  patrie,  de  ma- 
nière à  obtenir  la  pins  grande  somme  d'utilité  et  d'unité,  sans  sa- 
crifier notre  droit  constitutionnel  d'administrer  nos  propres  de- 
niers et  toute  flottille  construite  et  entretenue  à  nos  frais.  " 

II  y  a  même  plus.  S'il  y  a  dans  tout  l'empire  un  homme  qui  a 
consacré  ses  pensées,  son  cœur,  son  âme  au  grand  problème  de  la 
défense  de  l'empire,  un  homme  qui  en  a  fait  l'étude  de  toute  sa  vie, 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  cet  homme  c'est  lord  Milner.  Il  était 
ici,  il  y  a  à  peine  quelques  mois  ;  il  a  discuté  cette  question  à  diffé- 
rents endroits  et  partout  il  a  pris  l'attitude  que  nous  prenons  en 
ce  moment.  A  Toronto,  oii  il  a  discuté  la  question  plus  à  fond, 
peut-être,  que  partout  ailleurs,  il  a  dit  : 

"  Je  n'ai  jamais  été  fort  partisan  des  contributions  des  états 
autonomes  à  l'armée  et  à  la  marine  du  Royaume-Uni.  Je  suis  cer- 
tain que  la  forme  que  cette  contribution  devrait  prendre  et  prendra 
définitivement,  la  forme  la  plus  compatible  avec  la  dignité  des 
états  individuellement,  et  la  plus  propre  à  réaliser  leur  force  col- 
lective et  leur  union  organique,  c'est  le  développement  de  leurs 
défenses  respectives,  en  matériel  et  en  hommes.  " 

Je  crois  donc  avoir  raison  de  dire  que  notre  politique  est  celle 
que  conseillent  tous  les  penseurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  ques- 
tion. Je  pourrais  encore  citer  l'opinion  d'un  vétéran  parmi  les 
hommes  d'état  canadiens,  sir  Charles  Tupper,  qui,  dans  un  article 
remarquable  que  personne,  j'en  suis  sûr,  n'a  oublié,  disait  : 

''  L'idée  de  prélever  un  fort  impôt  est  nouvelle,  fausse  et  pleine 
de  dangers.  " 

Voilà,  monsieur  l'Orateur,  l'attitude  que  nous  avons  prise,  et 
que  nous  avons  gardée  ;  et  l'honorable  député  de  Toronto-nord,  sans 
se  montrer  très  enthousiaste,  ne  la  condamne  pas  non  plus.  Si  j'ai 
bien  compris,  il  insiste  pour  que  nous  fassions  quelque  chose  ;  mais 
quant  à  la  forme  particulière  que  doit  revêtir  notre  action,  quant 
à  savoir  si  nous  devons  verser  une  certaine  somme  au  trésor  impé- 
rial ou  améliorer  notre  défense  maritime,  il  ne  le  dit  pas.  Pour 
lui,  c'est  une  question  libre  ;  pour  nous,  elle  ne  l'est  pas  et  dans 
les  récents  événements  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  nous  dé- 
partir de  la  règle  que  nous  avons  passée  en  1902. 
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On  dira  peut-être  —  et  mon  honorable  ami  a  effleuré  le  sujet 
avec  modération  et  impartialité,  je  dois  le  dire  —  que  bien  que  ce 
fût  là  notre  politique,  nous  ne  l'avons  pas  mise  à  exécution.  Je 
repousse  cette  accusation.  Nous  avons  fait  beaucoup  pour  la  dé- 
fense du  pays,  bien  que  nous  n'ayons  pas  fait,  peut-être,  autant 
que  nous  aurions  pu  faire. 

A  la  conférence  de  Londres,  en  1902,  j'ai  dit  que  nous  nous 
chargions  de  perfectionner  nos  moyens  de  défense  sur  terre  et  sur 
mer.  Sur  terre,  nous  avons  fait  plus  que  notre  devoir  ;  nous  avons 
fait  une  chose  dont  nous  avons  lieu  d'être  fiers.  En  1902,  nous 
avons  dépensé,  en  chiffres  ronds,  deux  millions  et  demi  pour  notre 
milice  et  l'an  dernier,  plus  de  six  millions  et  demi.  Ainsi  en  cinq 
ou  six  ans,  nous  avons  triplé  nos  dépenses  pour  la  milice. 
Qu'avons-nous  accompli  avec  ce  surcroît  de  dépenses  ?  ISTous  nous 
sommes  chargés  des  garnisons  d'Esquimault  et  d'Halifax,  dégre- 
vant d'autant  le  trésor  impérial.  Nous  avons  organisé  une  petite 
armée  permanente  ;  nous  avons  installé  des  camps  d'instruction  ; 
nous  nous  sommes  procuré  des  armes  et  des  munitions  et  nous 
avons  enseigné  les  exercices  militaires  à  plus  de  50,000  hommes. 

Ceux  qui,  aux  fêtes  du  tricentenaire,  à  Québec,  ont  assisté  à  la 
revue  de  12,000  hommes  de  troupes  par  le  Prince  de  Galles,  ont 
ressenti  un  frisson  d'orgueil  en  voyant  ces  militaires  ayant  toute 
l'apparence  de  vétérans  et  s'attirant  les  félicitations  de  ce  vétéran 
de  nombreux  champs  de  bataille,  lord  Roberts. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  du  pays  sur  mer,  j'admets  que 
nous  sommes  en  arrière  de  notre  temps.  Engagés  comme  nous  le 
sommes  dans  de  grandes  entreprises  pacifiques,  nous  avons  retardé 
et  ajourné  le  développement  de  notre  flotte.  Mais  je  dis  comme 
mon  honorable  ami  que  nous  devons  accomplir  aussi  cette  tâche,  et 
l'accomplir  sans  retard.  Mais  comment  l'accomplirons-nous  ?  N'eus 
l'accomplirons  nous-mêmes  ;  nous  ferons  pour  notre  marine  ce 
que  nous  avons  fait  pour  notre  milice. 

Nous  devons  commencer  par  constituer  le  noyau  d'une  marine. 
Mais  j'appelle  ici  l'attention  de  mon  honorable  ami  sur  un  point, 
et  je  suis  certain  qu'il  sera  de  mon  avis.  Sait-il  où  l'on  va  en  fait 
d'armements  maritimes  ?  De  nos  jours  la  construction  navale 
se  modifie  presque  d'année  on  année.  N'est-il  pas  vrai  que 
les  armements  de  demain  peuvent  être  perfectionnés  au  point  do 
rendre  inutiles  les  armements  d'aujourd'hui  ? 
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Lorsque  nous  étions  à  Londres,  en  1902,  nous  songions  à  cons- 
truire de^  navires  écoles  ;  on  y  attachait  une  grande  importance. 
A  la  conférence  de  1907,  il  n'était  plus  du  tout  question  des  na- 
vires écoles  ;  la  grande  question  du  jour,  c'était  la  défense  de  nos 
ports.  Lord  Tweedmouth,  de  l'amirauté,  parlant  sur  ce  que  de- 
vaient faire  les  colonies  autonomes,  négligea  complètement  les  na- 
vires écoles  et  insista  pour  que  nous  prissions  immédiatement  les 
moyens  de  mettre  nos  ports  en  état  de  défense.  Voici  le  langage 
qu'il  a  tenu  en  cette  circonstance  : 

"  Je  crois  qu'en  Australie,  particulièrement,  et  dans  l'Afrique 
du  Sud,  on  désire  établir  un  service  naval  propre  à  ces  colonies. 
On  me  permettra  de  faire  observer  que  si  le?  colonies  pouvaient 
fournir  les  navires  secondaires  qui  sont  le  complément  nécessaire 
d'une  grande  flotte  de  cuirassés  modernes,  ce  serait  d'un  grand  se- 
cours pour  la  flotte  en  général. 

"  On  ne  peut  pas  faire  traverser  l'océan  à  de  petits  navires 
comme  les  torpilleurs  et  les  sous-marins,  et  si  les  cuirassés  en  arri- 
vant en  Australie,  dans  l'Afrique  du  Sud,  au  Canada,  trouvaient 
à  leur  disposition  des  équipages  bien  dressés,  avec  de  bons  navires 
de  cette  catégorie,  ce  serait  un  énorme  avantage.  Ce  serait  un 
avantage  énorme  d'avoir  sous  la  main  des  marins  bien  disciplinés, 
prêts  à  se  joindre  aux  manœuvres  de  la  flotte. 

"  Un  autre  avantage  que  l'on  tirerait  de  ces  flottilles,  c'est 
qu'elles  seraient  très  utiles  pour  la  défense  des  côtes  ;  grâce  à 
elles  les  colonies  seraient  à  l'abri  d'une  attaque  soudaine  par  une 
escadre  qui  croiserait  dans  ces  parages. 

"  Ce  que  je  tiens  surtout  à  faire  ressortir,  c'est  que  le  sous- 
marin  est  probablement  l'arme  la  plus  nécessaire  et  la  plus  effi- 
cace. C'est  une  arme  avec  laquelle  on  peut  repousser  les  attaques 
de  jour  d'une  flotte  ennemie,  et  les  attaques  de  nuit  de  navires 
isolés.  Mes  conseillers  de  l'Amirauté  m'assurent  que  c'est  une 
arme  très  importante,  qui  a  déjà  atteint  un  haut  degré  de  perfec- 
tion et  sur  laquelle  on  peut  se  reposer  avec  confiance  ". 

Dana  une  autre  partie  de  son  discours,  lord  Tweedmouth, 
disait  : 

"  J'aimerais  à  ajouter  un  simple  mot  sur  la  nécessité  de  ravi- 
taillement dans  les  colonies.  L'énorme  développement  des  navires 
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de  guerre  modernes  entraîne  de  lourdes  conséquences.  Pour  rece- 
voir ces  énormes  navires  il  faut  des  bassins  de  très  grandes  dimen- 
sions. Sous  ce  rapport,  je  considère  que  nous  sommes  en  assez 
bonne  situation.  A  l'heure  présente,  tant  en  Angleterre  que  dans 
les  colonies,  nous  avons  treize  bassins  de  radoub,  pouvant  re- 
cevoir le  plus  gros  navire  de  notre  flotte,  le  "  Dreadnougth  ".  Je 
crois  que  d'ici  à  deux  ans,  nous  en  aurons  quatre  autres,  ce  qui 
ferait  dix-sept,  en  tout.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que  dans  toutes 
les  parties  du  monde  nous  eussions  de  ces  grands  bassins  de 
radoub,  capables  de  recevoir  les  plus  gros  navires,  au  cas  où  ils 
subiraient  des  avaries  ou  seraient  endommagés  dans  un  combat  ''. 

Cela  se  passait,  il  y  a  à  peine  deux  ans,  et  le  lord  chef  de  l'Ami- 
rauté acceptait,  dans  son  sens  le  plus  absolu,  la  politique  du  gou- 
vernement canadien  de  construire  et  entretenir  nous-mêmes  notre 
marine,  et  non  de  verser  une  contribution  au  trésor  impérial. 

Il  était  entièrement  d'avis  que  le  Canada  devait  construire  des 
sous-marins,  des  torpilleurs  et  des  remorqueurs.  Il  y  a  deux  ans 
de  cela,  et  si  aujourd'hui,  il  fallait  prêter  l'oreille  à  une  certaine 
presse  et  se  laisser  entraîner  par  les  événements,  il  faudrait  en- 
voyer un  "  Dreadnought  "  en  Angleterre. 

Mais,  à  mon  sens,  tous  ces  efforts  spasmodiques  n'assureraient 
pas  la  défense  de  l'empire.  Alors,  comment  y  arriver  ?  En 
faisant  pour  notre  marine  ce  que  nous  avons  fait  pour  notre 
milice-  Nous  devons  nous  concerter  avec  les  autorités  navales  de 
la  Grande-Bretagne,  comme  mon  honorable  ami  le  ministre  de  la 
Milice  (sir  Frederick  Borden)  s'est  concerté  avec  le  conseil  de  la 
défense  à  Londres  ;  après  avoir  arrêté  un  plan,  nous  devrons  le 
mettre  à  exécution  au  Canada,  avec  notre  argent,  et  avec  nos 
propres  ressources.     Telle  est  la  politique  du  gouvernement. 

Mon  honorable  ami  a  terminé  en  disant  que  si  l'on  décidait 
d'offrir  un  "  Dreadnought  ''  à  l'Angleterre,  l'opposition  approu- 
verait la  proposition.  Ceci  nous  amène  à  aborder  une  question 
qui  est  dans  l'air,  à  l'heure  présente,  et  dont  aucun  sujet  britan- 
nique ne  peut  se  désintéresser. 

Depuis  plus  de  100  ans,  la  suprématie  navale  de  la  Grande- 
Bretagne  est  incontestée  —  bien  plus,  la  suprématie  de  l'Angle- 
terre sur  mer  a  été  tellement  absolue,  que  personne  ne  supposait 
qu'elle  pouvait  lui  être  disputée.     Mais  de  nos  jours,  les  événe- 
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ments  se  produisent  avec  une  grande  rapidité.  Nous  avons  appris 
dernièrement  que  la  plus  puissante  nation  du  monde  sur  terre  se 
propose  d'égaler  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne  sur  mer. 
Nous  avons  probablement  lieu  de  croire,  comme  on  vient  de  nous 
l'apprendre,  que  l'Allemagne  construit  plus  de  navires  que  l'An- 
gleterre, et  les  construit  plus  rapidement. 

Il  y  a  une  conclusion  à  tirer  de  ces  renseignements,  et  c'est  que 
l'Allemagne  se  prépare  à  faire  un  jour  sur  mer  à  l'Angleterre  ce 
qu'elle  a  fait  à  la  France  sur  terre. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  pendant  des  années  la 
Prusse  se  préparait  dans  l'ombre  à  lutter  contre  la  France,  qui, 
jusqu'alors,  avait  été  la  plus  puissante  nation  militaire  du  monde  ; 
la  Prusse  attendait  une  occasion,  et  quand  l'occasion  se  présenta, 
elle  frappa  le  coup  fatal. 

S'il  est  vrai  que  l'Allemagne  s'organise  pour  porter  la  lutte  sur 
mer,  aucun  sujet  britannique  ne  peut  rester  indifférent  aux  consé- 
quences qui  en  peuvent  découler.  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 
à  l'imminence  du  danger.  La  nation  allemande  est  une  grande 
nation  ;  depuis  60  ans  elle  a  fait  plus  de  progrès  dans  les  arts  de 
la  paix  et  de  la  guerre  que  toute  autre  nation  ;  elle  a  augmenté  sa 
population  de  40,000,000  à  62,000,000  ;  elle  a  fait  prendre  à  ses 
industries  et  à  son  commerce  une  merveilleuse  extension  ;  elle  a 
augmenté  sa  richesse  d'une  manière  prodigieuse. 

Mais  quant  à  mettre  la  marine  allemande  sur  le  même  pied  que 
la  marine  anglaise,  quant  à  obtenir  en  quelques  années  des  résul- 
tats qui  sont  l'œuvre  de  plusieurs  siècles,  c'est  une  tâche  au-dessus 
des  forces  de  l'Allemagne  même,  si  grands  que  soient  ses  moyens 
et  ses  ressources. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  que  la  Grande-Bretagne  ne 
s'alarme  pas  outre  mesure  ;  les  grands  organes  de  l'opinion  pu- 
blique anglaise  nous  donnent  l'assurance  que  l'Angleterre  est  en 
mesure  de  tenir  tête  à  l'Allemagne  sans  l'aide  des  colonies. 

Nous  savons  que  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  jugé  à  propos, 
pour  l'instant  du  moins,  d'accepter  l'offre  généreuse  que  la  Nou- 
velle-Zélande lui  a  faite  d'un  ''  Dreadnought  ".  Il  est  encore  un 
autre  point  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  :  n'est-il 
pas  vrai  que  si  l'Angleterre  est,  entre  toutes  les  nations  de  l'uni- 
vers, celle  qui  s'est  adonnée  au  commerce  plutôt  qu'à  la   guerre, 
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elle  est  aussi  toujours  sortie  victorieuse  des  guerres  où  elle  s'est 
trouvée  engagée  ?  Cela,  elle  le  doit  tout  d'abord  au  courage, 
à  l'endurance  et  à  la  valeur  de  ses  marins  et  de  ses  soldats  ;  mais 
elle  le  doit  aussi  en  grande  partie  à  ce  que  tandis  que  d'autres 
nations  épuisaient  inutilement  leurs  forces  à  la  guerre,  elle  pra- 
tiquait les  arts  de  la  paix  et  amassait  des  richesses  ;  et  c'est  ainsi 
qu'elle  a  pu  faire  ime  ample  moisson  de  trésors,  tandis  que  c© 
facteur  essentiel  du  succès  faisait  défaut  à  d'autres  nations. 

Si  je  ne  crois  pas  à  l'imminence  du  danger,  je  n'hésite  pourtant 
pas  à  dire  qu'il  serait  téméraire  de  s'endormir  dans  la  plus  com- 
plète sécurité.  Vigilance  !  éternelle  vigilance  !  tel  devrait  être 
aujourd'hui  le  mot  d'ordre  non  seulement  en  Angleterre,  mais 
aussi  au  Canada  et  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  bri- 
tannique. Je  l'ai  déjà  déclaré  en  plus  d'une  occasion:  je  regret- 
terais que  le  Canada  fût  entraîné  dans  le  tourbillon  du  milita- 
risme qui  prévaut  en  Europe,  où  la  situation  tient  de  la  démence. 
L'Europe  est  un  véritable  camp  militaire  ;  toutes  les  nations  s'y 
trouvent  en  un  état  de  paix  armée  presque  aussi  intolérable  que 
la  guerre  elle-même.  L'Angleterre  est  la  seule  nation  qui  ait 
gardé  son  sang-froid,  qui  ait  résisté  au  militarisme  dans  toute  la 
mesure  dont  elle  était  capable,  qui  ait  refusé  d'adopter  la  conscrip- 
tion et  de  sacrifier  ses  enfants  sur  l'autel  du  dieu  insatiable  de  la 
guerre. 

Je  me  plais  à  espérer  que  jamais  le  jour  luira  où  nous  devrons 
intervenir  dans  les  conflits  de  l'Europe  ;  mais  je  n'hésite  aucune- 
ment à  affirmer  que  la  suprématie  de  l'empire  britannique  est 
chose  absolument  essentielle  pour  la  civilisation  universelle  aussi 
bien  que  pour  le  maintien  de  cet  empire  même.  Je  n'hésite  pas 
à  affirmer  qu'il  faut  maintenir  l'empire  britannique  en  l'état  de 
suprématie  incontestable  qu'il  occupe  sur  les  mers  depuis  un 
siècle.  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  non  plus  que  si  l'on  venait  à 
disputer  un  jour  à  l'Angleterre  la  suprématie  sur  les  mers,  le 
devoir  incomberait  à  toutes  les  colonies  d'entourer  la  mère  patrie 
et  de  constituer  autour  d'elle  un  rempart  contre  lequel  toute 
attaque  serait  vaine.  Ce  jour,  je  me  plais  à  l'espérer,  ne  luira 
jamais,  mais  s'il  venait  à  luire,  je  me  croirais  tenu  de  consacrer 
ce  qui  me  resterait  de  vie  et  d'énergie  à  parcourir  le  pays  pour 
faire  entrer  dans  l'esprit  de  mes  concitoyens,  et  surtout  de  mes 
compatriotes  de  la  province  de  Québec,  la  conviction  que  le  salut 
de  l'Angleterre  est  le  salut  de  notre  propre  nation,  et  que  c'est  dans 
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lo  salut  de  l'Angleterre  que  réside  la  garantie  de  notre  liberté 
civile  et  religieuse,  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux  au 
monde. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  le  gouvernement  à  l'heure 
actuelle.  Comme  je  le  faisais  observer  tantôt  à  mon  honorable 
ami  (M.  Foster),  le  projet  de  résolution  qu'il  a  déposé  ne  me 
paraît  pas  suffisamment  explicite  ;  c'est  pourquoi  je  me  permet- 
trai d'y  substituer  le  texte  suivant  qui,  je  l'espère,  lui  sera 
ag;réable  : 

"  La  Chambre  se  rend  pleinement  compte  du  devoir  qui  incombe 
à  la  nation  canadienne,  étant  donné  l'accroissement  de  sa  popula- 
tion et  de  ses  richesses,  d'assumer  dans  une  plus  large  mesure  les 
responsabilités  de  la  défense  nationale. 

"  La  Chambre  réaffirme  l'opinion,  maintes  fois  exprimée  par 
les  représentants  du  Canada  que,  étant  données  les  relations  cons- 
titutionnelles existant  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  autono- 
mes, le  versement  au  trésor  impérial  d'une  contribution  détermi- 
née pour  des  fins  navales  et  militaires  ne  constituerait  pas,  en  ce 
qui  concerne  le  Canada,  une  solution  satisfaisante  du  problème 
de  la  défense. 

"  La  Chambre  a  noté  avec  satisfaction  le  soulagement  que  le 
peuple  canadien  a  apporté  aux  contribuables  du  Royaume-Uni  en 
se  chargeant  du  fardeau  de  grandes  dépenses  militaires  qui  pe- 
saient autrefois  sur  le  trésor  impérial. 

"  La  Chambre  approuvera  cordialement  toute  dépense  néces- 
saire destinée  à  favoriser  l'organisation  d'un  service  naval  cana- 
dien en  coopération  et  relation  intimes  avec  la  marine  impériale, 
dans  le  sens  indiqué  par  l'Amirauté  lors  de  la  dernière  conférence 
impériale,  et  en  complet  accord  avec  l'idée  que  la  suprématie  na; 
vale  de  la  Grande-Bretagne  est  essentielle  à  la  protection  effective 
du  commerce,  au  salut  de  l'empire  et  au  maintien  de  la  paix  uni- 
verselle. 

"  La  Chambre  est  fermement  convaincue  que  chaque  fois  que 
le  besoin  s'en  fera  sentir,  le  peuple  canadien  se  montrera  prêt  et 
disposé  à  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  prêter  aux  auto- 
rités impériales  son  concours  le  plus  loyal  et  le  plus  cordial  en 
toute  mesure  tendant  au  maintien  de  l'intégrité  et  de  l'honneur  de 
l'empire.  " 

Cet  amendement  fut  voté  à  l'unanimité  par  la  Chambre. 


su?  WILFIMI)  LATHIEE 
en  1871 


PREMIER  DISCOURS  DE  SIR  W.  LAURIER 


DISCOURS  SUR  l'adresse  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DU 
TRÔNE,  LE  10  NOVEMBRE  1871,  A  QUÉBEC 


Nous  terminerons  ce  choix  de  discours  de  sir  Wilfrid 
Laurier,  en  donnant  celui  qu'il  a  prononcé  à  l'Assemblée 
législative  de  Québec  en  1871.  C'était  le  premier  effort  d'un 
débutant.  Nous  le  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs 
pour  qu'ils  puissent  mesurer  la  grande  distance  qui  sépare 
le  travail  des  premiers  jours  de  la  puissante  floraison  de 
l'âge  mûr. 

Ce  discours  de  1871  attira  l'attention  sur  le  jeune  dé- 
puté ;  sans  doute,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  crier  au  prodige, 
mais  on  trouvait  dans  la  forme  de  ce  premier  essai,  dans 
la  tenue  et  la  diction  de  l'orateur,  quelque  chose  qui  mar- 
quait un  éclatant  point  de  départ.  Les  hommes  sérieux 
augurèrent  dès  lors  favorablement  du  débutant  et  le  re- 
gardèrent comme  un  futur  ministre,  sans  cependant  entre- 
voir sa  marche  ascensionnelle  si  brillante. 

M.  Laurier  s'était  attaqué  dans  son  discours  à  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement  Chauveau.  Sa  critique  se 
fit  mordante  et  parfois  dépassa  le  but,  surtout  lorsque 
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faisant  une  peinture  de  l'exode  des  Canadiens  aux  Etats- 
Unis,  il  assimilait  les  émigrés  aux  gladiateurs  que  la 
cruauté  des  empereurs  romains  vouait  à  la  mort  et  qui 
entraient  dans  l'arène  en  disant  :  Ave,  Cœsar,  morituri 
te  salutant  !  Le  gouvernement  du  jour  ne  pouvait  être 
tenu  responsable  du  mouvement  migratoire,  et  du  reste,  les 
Canadiens  n'allaient  point  au  trépas  en  traversant  la  fron- 
tière. M.  Cliauveau  se  sentit  piqué  au  vif  par  ce  trait  in- 
juste. Le  premier  ministre  n'aurait  dû  y  voir  que  l'exagé- 
ration d'un  jeune  homme  encore  saturé  des  souvenirs  de 
sa  classe  de  rhétorique. 

A  tout  prendre,  le  discours  de  Québec  sortait  de  la 
banalité  des  débuts.  Si  l'aigle  ne  planait  pas  encore,  il 
essayait  ses  ailes.  Mais  les  plus  beaux  jours  de  l'éloquence 
canadienne  allaient  bientôt  luire.  L'observation  des 
hommes  et  des  choses,  les  plus  hautes  charges  de  l'Etat, 
l'expérience,  vont  inspirer  à  M.  Laurier  ces  pensées  d'une  si 
large  envergure,  présentées  dans  une  forme  toujours  d'une 
élégance  saisissante,  trait  frappant  de  son  éloquence.  De- 
puis longtemps,  sa  parole  a  pris  toute  son  ampleur  et  éclate 
chaque  fois  que  les  circonstances  le  demandent 

"  Comme  un  grand  vol  d'oiseaux  qu'on  ne  retient  plus  ". 


Monsieur  l'orateur 


Les  honorables  députés  qui  ont  proposé  l'adresse  ont  fait  de  la 
situation  du  pays  le  tableau  le  plus  attrayant.  Il  se  sont  com- 
plu à  étaler  sous  nos  yeux  ce  qu'ils  ont  pompeusement  appelé  nos 
richesses,  notre  prospérité,  notre  bonheur.  Le  Canada  est  un  vrai 
pays  de  Cocagne  ;  tout  y  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes,  et  nous  n'avons  qu'à  rendre  grâce  à  la  Providence  et  au, 
ministère. 
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Ce  tableau  est-il  bien  l'expression  de  la  vérité  ?  Je  ne  saurais 
accepter  cette  manière  de  voir. 

Pour  quiconque  a  étudié  la  situation  du  pays  ailleurs  que  sur 
le  papier  et  du  fond  de  son  cabinet  ;  pour  quiconque  a  pu  voir  de 
près  notre  agiùculture  routinière,  notre  commerce  vacillant  et 
craintif,  notre  industrie  étiolée,  la  brillante  image  évoquée  par  les 
honorables  députés  qui  ont  proposé  l'adresse  n'est  qu'un  vain  mi- 
rage, ce  n'est  pas  la  réalité. 

S'il  ne  s'agissait  que  du  côté  purement  politique  et  social  de  la 
situation,  j'accepterais  sans  réserve  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les 
honorables  députés. 

Au  pur  point  de  vue  politique  et  social,  notre  situation,  grâce 
au  principe  fondamental  de  notre  constitution,  au  principe  du  gou- 
vernement libre  et  représentatif,  est  excellente  ;  c'est  grâce  à  ce 
principe  que  les  éléments  disparates  qui  constituent  notre  popu- 
lation ont  pu  se  réunir  pour  former  un  tout  compact  et  homogène, 
tout  en  laissant  à  chacun  de  ces  éléments  son  caractère  propre  et 
son  autonomie.  Certes,  c'est  un  fait  dont  nous  pouvons  être 
justement  fiers,  que  tant  de  races  différentes,  tant  de  croyances 
opposées  aient  pu  se  concentrer  sur  ce  petit  coin  de  terre,  et  que 
notre  constitution  se  soit  trouvée  assez  large  pour  que  toutes  aient 
pu  s'y  mouvoir  à  l'aise,  sans  se  gêner,  sans  se  heurter,  pour  que 
chacun  ait  pu  parler  sa  langue,  pratiquer  sa  religion,  conserver 
ees  coutumes,  pour  que  toutes  enfin  aient  pu  avoir  une  égale  part 
de  liberté  et  de  soleil. 

Moi-même,  j'ai  l'honneur  de  représenter  un  comté  où  sont 
groupées  toutes  les  nuances  de  race  et  de  religion,  et  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  constater  et  constater  hautement  cet  état  de 
choses. 

Mais  il  y  a  un  autre  côté  à  la  situation,  il  y  a  le  côté  économi- 
que, et  celui-là  me  paraît  sombre,  très  sombre. 

On  nous  dit  que  nous  sommes  riches  et  prospères.  Le  sommes- 
nous  vraiment  ?  Interrogez  toutes  les  classes  de  la  société,  le  né- 
gociant, le  banquier,  le  marchand,  l'homme  des  professions  libé- 
rales, l'agriculteur,  le  simple  artisan,  et  partout,  sans  exception, 
vous  constaterez  une  gêne,  un  malaise,  un  état  de  souffrance  et  de 
langueur  dénotant  qu'il  y  a  mal  quelque  part. 

On  dirait  que  ce  pays  est  placé  sous  une  immense  machine 
pneumatique  et  qu'il  fait  de  vains  efforts,  s'agite  et  se  démène 
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inutilement  pour  faire  arriver  jusqu'à  ses  poumons  quelques  par- 
celles d'un  air  de  plus  en  plus  raréfié. 

Voilà  la  vérité  !  Voilà  la  véritable  situation  ! 

Aveugle  qui  ne  la  voit  pas  !  Coupable  qui,  la  voyant,  ne  l'avoue 
pas  ! 

Cependant,  on  nous  répète  sans  cesse  que  nous  avons  des  mines, 
du  bois,  des  ressources  de  toutes  sortes,  que  nous  sommes  riches 
enfin.     Il  y  a  richesse  et  richesse. 

Tantale  était  riche.  Il  avait  toujours  devant  lui  une  table 
abondamment,  somptueusement,  plantureusement  servie.  Le  mal- 
heur est  qu'avec  tout  cela  il  se  mourait  éternellement  de  faim. 

Nous  aussi,  comme  à  Tantale,  il  nous  semble  qu'une  main  infer- 
nale nous  retire  nos  richesses  quand  nous  voulons  y  toucher. 

Celui  qui  dans  le  désert  trouva  un  sac  de  poudre  d'or  était  un 
homme  riche.  Mais  quelque  temps  après,  lui  aussi  se  mourait  de 
faim  sur  son  trésor,  et  disait  sans  doute  avec  amertume  qu'un 
simple  morceau  de  pain  l'eût  sauvé. 

Nous  aussi,  nous  nous  éteignons  sur  nos  trésors,  et  chaque 
année  le  flot  va  toujours  grossissant  de  ceux  qui  abandonnent  nos 
richesses  et  s'en  vont  aux  Etats-Unis  chercher  le  morceau  de  pain 
qui  les  sauvera. 

Encore  une  fois,  telle  est  la  véritable  situation.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  en  rendre  le  ministère  uniquement  respon- 
sable. Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  multiples  et  toutes  ne 
sont  pas  sous  son  contrôle.  Mais  ce  que  je  reprocherai  au  minis- 
tère c'est,  ou  de  ne  pas  voir  la  situation,  ou,  s'il  la  voit,  de  ne  pas 
oser  l'aborder. 

J'ai  été  désappointé  hier  en  entendant  le  discours  du  Trône. 
Son  Excellence  nous  avait  fait  l'honneur  de  nous  convoquer  pour 
l'expédition  des  affaires;  nous  arrivons,  nous  écoutons  avec  un 
pieux  recueillement,  et  la  seule  affaire  que  Son  Excellence  nous 

invite  à  dépêcher,  c'est quoi  ?    de  féliciter  le  gouvernement 

sur  les  heureux  travaux  du  dernier  parlement.  Puis  c'est  là  tout.. 
Pas  une  mesure  proposée,  pas  une  réforme  suggérée. 

Oui,  je  le  répète,  j'ai  été  cruellement  désappointé.  Je  m'at- 
tendais à  voir  le  ministère  nous  dire  qu'il  avait  étudié  la  situation 
et  qu'il  nous  indiquerait  à  la  fois  la  cause  du  mal  et  le  remède. 

La  principale  cause  du  mal  dont  nous  souffrons,  c'est  que  jus- 
qu'ici la  production  de  ce  pays  n'a  pas  égalé  la  consommation.  Le 
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ministère  pouvait  d'autant  mieux  l'avouer  qu'il  n'est  pas  seul  à 
en  porter  la  responsabilité  ;  cette  responsabilité  pèse  sur  la  nation 
entière. 

C'est  un  fait  humiliant  à  avouer  qu'après  trois  siècles  d'exis- 
tence ce  pays  ne  peut  pas  encore  se  suffire  à  lui-même,  et  que, 
quand  la  nature  lui  a  prodigué  tous  les  dons  pour  en  faire  un  pays 
industriel,  il  soit  encore  obligé  de  s'approvisionner  en  pays 
étranger. 

Avant  1837,  il  y  a  bien  des  années,  le  grand  patriote  que  nous  ve- 
nons de  perdre,  l'hon.  L.-J.  Papineau,  cherchant  un  remède  à  nos 
maux  d'alors,  résumait  sa  politique  à  ce  sujet  dans  ce  simple  pré- 
cepte :  Il  ne  faut  rien  acheter  de  la  métropole.  Je  suis  d'opinion 
que  cette  politique  s'impose  à  nous  aujourd'hui  avec  autant  de 
force  qu'à  l'époque  même  où  elle  était  formulée. 

C'est  pour  nous,  nous  surtout  Canadiens  d'origine  française,  un 
devoir  de  créer  une  industrie  nationale. 

I^ous  sommes  environnés  d'une  race  forte  et  vigoureuse,  d'une 
activité  dévorante  et  qui  a  pris  l'univers  entier  pour  champ  de 
travail. 

Je  suis  certes,  blessé,  en  tant  que  Canadien-Français,  de 
nous  voir  éternellement  devancés  par  nos  compatriotes  d'origine 
britannique.  Nous  sommes  obligés  d'avouer  que  jusqu'ici  nous 
avons  été  laissés  en  arrière.  ISTous  pouvons  l'avouer  et  l'avouer 
sans  honte,  parce  que  le  fait  s'explique  par  des  raisons  purement 
politiques  qui  n'accusent  chez  nous  aucune  infériorité.  Après  la 
conquête,  les  Canadiens,  jaloux  de  conserver  intact  leur  héritage 
national,  se  concentrèrent  en  eux-mêmes,  sans  conserver  avec  le  de- 
hors aucune  relation.  La  conséquence  immédiate  fut  qu'ils  res- 
tèrent étrangers  à  toutes  les  réformes  qui  s'accomplissaient  tous 
les  jours  au-delà  de  leurs  frontières,  et  qu'ils  demeurèrent  fatale- 
ment enfermées  dans  le  cercle  de  leurs  vieilles  ehéories.  D'un  autre 
côté  les  nouveaux  colons  arrivaient  du  pays  le  plus  développé  en 
fait  de  commerce  et  d'industrie  qui  fût  sous  le  soleil.  Ils  appor- 
taient avec  eux  la  civilisation  de  leur  patrie,  ils  se  retrempaient 
sans  cesse,  par  un  courant  continuel  d'immigration,  qui  ajoutait 
sans  cesse  non-seulement  à  leur  nombre,  mais  à  leurs  connaissances 
et  à  leurs  idées.  Nous  pouvons  avouer  sans  honte  que  nous  avons 
été  devancés  par  de  tels  hommes  dans  de  telles  circonstances. 

Mais  les  temps  sont  changés  et  le  temps   est  venu  d'entrer   en 

se 
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lice  avec  eux.  Nos  pères  jadis  ont  été  erme] 
pendant  des  siècles  des  guerres  sanglantes, 
dants,  réunis  sous  le  même  drapeau,  nous  ne 
combats  que  ceux  d'une  généreuse  émulatioi 
mutuellement  dans  le  commerce,  dans  l'indus 
et  les  arts  de  la  paix. 

J'ai  déjà  dit  que  le  gouvernement  de  la 
n'était  pas  seul  à  porter  la  responsabilité  de  1 
industrie.  C'est  assez  dire  qu'il  ne  peut  pas 
lopper  seul  ;  mais  il  peut  y  contribuer  puiss 
d'immigration  qu'il  introduira  dans  le  pay 
semble  que  le  gouvernement  de  Québec  a  ft 
gouvernement  s'est  attaché  à  recruter  exclusi' 
tJon  agricole  ;  ses  efforts  n'aboutiront  à  rien, 
cole  de  ce  pays  ne  sera  jamais  augmentée 
étranger.  Nous  avons  un  climat  trop  rude 
exploitation  trop  coûteuse,  trop  difficile.  L'^ 
pas  arrêté  par  ces  obstacles,  mais  l'étranger  : 
notre  territoire  et  il  ira  se  fixer  dans  les  grass 
Du  reste,  partout  où  nos  agents  mettent  les 
ces  par  les  agents  américains,  les  livres  amé 
américaines  et  surtout,  le  prestige  américai: 

Nous  pouvons  néanmoins,  je  pense,  introdi 
tion  industrielle.  Je  n  'entends  pas  parler 
mais  des  maîtres-ouvriers  et  des  petits  boi 
toutes  les  villes  d'Europe.  La  raison  qui  \ei 
placer  leur  travail  et  leurs  capitaux,  c'est  qi 
duire  à  25  pour  cent  meilleur  marché  que 
partie  du  continent  américain  ;  ce  qu'il  ne 
maîtres-mineurs  du  pays  de  Galles  et  du  nor( 
mécaniciens  de  l'Alsace,  des  tisserands  flama] 
mands  de  toutes  sortes. 

Une  telle  immigration,  il  me  semble,  don 
trie  une  impulsion  extraordinaire. 

Outre  cette  question  qui  est  d'ordre  puren 
a  des  réformes  d'ordre  politique  que  nous  ( 
cées  dans  le  discours  du  Trône.     Au  nombre 
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Notre  loi  d'élection  est  déplorablement  en  arrière  de  celle  des 
autres  provinces  et  même  de  la  Puissance.  Il  y  a  longtemps  que 
l'opinion  réclame  une  loi  calquée  sur  celle  d'Ontario,  où  les  élec- 
tions se  font  toutes  le  même  jour.  Notre  loi  à  nous  conduit  à  d^ 
funestes  abus  et  à  l'intervention  directe  du  gouvernement  dans 
l'exercice  du  suffrage  populaire.  Aux  dernières  élections,  le  gou- 
vernement a  pu  tout  d'abord  faire  émettre  des  brefs  pour  ceux  des 
comtés  dont  il  se  croyait  sûr.  Il  a  pu  ensuite,  grâce  à  cette  tacti- 
que, se  porter  en  force  au  secours  de  ses  amis  qu'il  croyait  ex- 
posés. Cette  conduite  est  abusive.  Si  nous  sommes  un  peuple 
libre,  il  faut  que  le  suffrage  du  peuple  s'exerce  librement,  et  que 
l'exacte  expression  de  la  volonté  populaire  sorte  de  l'urne  élec- 
torale. 

Je  ne  parlerai  qu'incidemment  de  la  question  de  l'éducation. 
Sur  ce  point  nous  avons  depuis  longtemps  attendu  et  nous  atten- 
dons encore  l'action  du  premier  ministre. 

Lorsque  l'honorable  premier  ministre  a  pris  les  rênes  du  pou- 
voir en  1867,  il  y  avait  déjà  douze  ans  qu'il  était  surintendant  de 
l'éducation  et  il  arrivait  d'un  voyage  d'Europe  entrepris  expressé- 
ment dans  le  but  d'étudier  sur  place  les  différents  systèmes  d'édu- 
cation du  vieux  continent.  Nous  espérions  qu'à  son  retour  il  ferait 
pas?er  dans  la  législation  les  observations  et  les  connaissances, 
fruit'9  de  son  expérience  et  de  ses  recherches.  Cependant  depuis 
quatre  ans,  comme  sœur  Anne  du  haut  de  la  tour,  nous  regardons, 
mais  nous  ne  voyons  rien  venir. 

J'ai  entendu  dire  ailleurs  :  A  quoi  bon  ces  réformes  ?  La  ri- 
chesse publique  en  «era-t-elle  augmentée  ?  La  prospérité  du  pays 
en  sera-t-elle  le  moindrement  accrue  ?  Songez  que  dans  un  état 
libre,  tout  se  lie  et  tout  s'enchaîne  ;  la  législation,  le  commerce, 
l'industrie,  les  arts,  les  sciences,  les  lettres  sont  les  membres  d'un 
même  corps,  le  corps  social.  Quand  l'un  des  membres  souffre, 
tout  le  corps  s'en  ressent  ;  quand  il  y  a  un  abus  quelque  part,  tout 
le  corps  social  en  est  plus  ou  moins  paralysé  ;  quand  il  y  a  quel- 
que part  quelque  chose  à  faire  qui  n'est  pas  fait,  l'ordre  normal  en 
est  troublé. 
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fût,  whig  ou  tory,  prenait  la  chose  en  main  ;  il  prenait  l'initiative 
de  la  question,  et  elle  n'était  abandonnée  que  lorsque  l'abus  avait 
été  détruit  et  la  réforme  accomplie. 

Xous  au  contraire,  nous  ne  savons  que  flatter  nos  préjugés  et 
notre  amour-propre  ;  jamais  nous  n'aurons  le  courage  d'avouer 
que  nous  ne  sommes  pas  parfaits,  mais  qu'il  y  a  chez  nous  quelque 
chose  à  faire. 

Je  reconnais  volontiers  qu'il  peut  y  avoir  au  fond  de  cette  con- 
duite une  pensée  ou  plutôt  un  excès  d'amour  patriotique.  Mais 
ce  n'est  pas  là  un  patriotisme  de  bon  aloi,  et  ce  n'est  pas  le  mien. 
Mon  patriotisme  à  moi  consistera  plutôt  à  dire  à  mon  pays  de 
dures  vérités,  qui  contribueront  à  le  réveiller  de  sa  léthargie  et  à 
le  faire  entrer  enfin  dans  la  voie  du  véritable  progrès  et  de  la  véri- 
table prospérité. 
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